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est conclue 

Centre Russes 

^ \ 

?et Tchétchènes 


NEUF SEMAINES après le ‘dé- 
" tvl but de la guerre, les forces russes 
et les combattants tchétchènes 

• : -v,' (Mit conclu, lundi 13 février, un ac- 

: - J' - cord de cessez-le-feu partiel, pré- - 
voyant l’arrêt des affrontements 
ata armes lourdes et des bombar- 
: •:■ -f dements aériens. Toutefois, des 
journalistes de l’Agence France - 
. Presse sur place affirment que des 
vT.l! tirs d’artillerie ont retenti tout au 
long de la nuit de lundi 13 à mardi 
- ■_ 14 février dans 1e sud de la capitale 

tchétchène, Grozny. Malgré cette 
' promesse de trêvé, Russes, et 
Tchétchtoes sont toujours en dé- 
■. saccord sur l’essentiel, à savoir 

• Hndépendance de cette petite Ré- 
pubBqne du Caucase. 

Lire page 4 

■ Cessez-le-feu 
: entre le Pérou 
; et l’Equateur 

;. Le Pérou a décrète, lundi 13 février, un 
- - cessez-le-feu unilatéral dans le confit 
" qui l'oppose à l’Equateur depuis vingt 
jouis. Le gouvernement équatorien 
s'est engagé à césar ^alenient le feu 
... si ses. troupes ne. atiaytees.. 
partesfOEes^li^^Sr^'-. - p.2 


n’a pas bénéficié de la reprise 

M. Jospin et M. Balladur divergent sur les mesures de relance 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR: JEAN-MARIE COLJ>MBANl 

Le dossier des Hauts-de-Seine 
révèle des commissions occultes 

Le conseiller général (RPR) Didier Schuller 
est au centre des investigations judiciaires 


IA REPRISE écoaxxmque a per- 
mis la création de 218 000 emplois 
m 1994, selon les calculs de Flnsee et 
du ministère du travail publiés mardi 
14 février: Mais à les services ont pu 
embaucher 260 000 personnes, Tin- 
dustrie et le bâtiment ont perdu 
45 000 postes dé travail. Ce retour de 
la croissance tfa guère profité au 
pouvoir d’achat des salariés ; crim-ri 
n’a progressé que de-0^% Fan der- 
nier, c'est-à-dire fune des évdutioos 
-les plus faïbies des dix dernières an- 
nées. Ces deux évolutions diver- 
gentes de v raie nt alimenter les dé- 
bats delà campagne présidentielle. 
Même S’A n’a pas encore dévoilé son 
progra mm e, M. Jospin s'est dédaré 
partisan (Tune pofitique de ielaDce 
par les salaires, taochs que M. Balla- 
dur privilégie lés allégements de 
charges pour renforcer la lutte 
contre le cbâmage. ' 

Lire page 6 


J'AÎ iNÎERCEfTÉ LES CHVFFRE5 
Ot L'iMSEÊ SOU L'ÊMfLoî L. 
1 ça T'iMTfeRESSÊ ? 



■- la Croatie 


..ire. V 


De Zagreb à Sarajevo, un autocar rus- 
tique continue d'apurer, autant que 
possible, une liaison quotidienne entre 
la Croatie-etJa Bosnie-Herzégovine. A- 
bord de ce bus nommé < Sarajevo » 
des hommes et ctes femmes tentent de 
survivre à la guerre. Première étape : la 
traversée de la Croatie. p. 12 
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■ Man Ray 

le provocateur 

Une exposition est consacrée, à 
Londres, au photographe surréaliste, 
mort en 1976, alors qu'une polémique 
se développe à propos de tirages pos- 
thumes réalisés à partir de négatifs 
confiés par l'artiste à son ancien assis- 
tant et qu'une vente controversée est 
annoncée chez Sotheby's: vingt ans 
après sa mort, Man Ray dérange tou- 
jours. p. 24 

■ Les éditoriaux 
du«Mo&de» 

L'Europe et ses armées ; Fièvres outre- 

ma - - - : . p. 14 
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APRÈS la perquisition conduite 
par la polire au dcrâiicDe du conseil- 
ler général (RPR) des Hauts-de- 
Seine, Didier Scbuller, vendredi 
10 février, l’enquête sur l’office 
HLM de ce département semble 
mettre ao jour l'existence, depuis 
plusieurs aimées, d’un véritable sys- 
tème de commissions occultes pré- 
levées sur les marchés publics. Chez 
F entre p r e neur Jean-Paul Schimpf, 
ami proche de M. Schuller, qui avait 
été interpellé le 1 CT février au mo- 
ment où il se faisait remettre des 
enveloppes contenant de Targent 5- 
qu>de,îes enquêteurs ont découvert 
des carnets manuscrits dont Le 
contenu révèle les détails de ce sys- 
tème. 

Les déclarations de Françoise 
Montfort, chef d’entreprise, inter- 
pellée alors qu’elle remettait les en- 
veloppes à M. Schimpf, semblent 
confirmer P existence d’une forme 
de « prélèvement obligatoire » sur 


Les reliques du communisme ne font pas recette à Prague 


PRAGUE 

de notre correspondant 
Acheter la luxueuse voiture de parade, made 
in USSR, du dernier chef d’Etat de la Tchécos- 
lovaquie communiste, Gustav Husak, cadeau 
personnel du grand frère Leonid Brejnev, ne 
ftit plus rêver les collectionneurs ni monter les 
enchères. Ainsi, la vente de dix-sept automo- 
biles de luxe soviétiques qui ont transporté sur 
leurs banquettes de cuir lés dignitaires 
communistes tchécoslovaques et étrangers 
. dans les années 70 et 80 s’est soldée, samedi 
11 février à Prague, par on véritable fiasco. 

Seulement quatre véhicules ont trouvé ac- 
quéreur, dont trois achetés par le principal ac- 
tionnaire d’une des grandes aciéries de Klad- 
no, qui souhaite les utiliser comme de banales 
voitures de transport. Quatre cent mille francs 
ont suffi à Vladimir StehÜk, le Bernard Tapie 
tchèque des années 80, pour devenir proprié- 
taire d’une Tatra 613 cabriolet, un des trois 


exemplaires produits par le constructeur 
tchèque de camions et véhicules de luxe. Ce 
modèle, qui servait essentiellement lors des 
revues militaires, sera dorénavant le véhicule 
de représentation des dirigeants des aciéries 
« pour ne plus rouler en Mercedes »- 

L’échec de cette vente, outre l'amateurisme 
avec laquelle elle a été préparée et la récession 
du marché des voitures de collection en Eu- 
rope/est dû à un réel dédin de l'intérêt pour 
les reGques du communisme. Si, au lendëmain 
de la chute du mur de Berlin et du démantèle- 
ment du rideau de fer, les plus malins parve- 
naient à vendre n’importe quoi à n’importe 
quel prix, aujourd’hui des pièces de valeur his- 
torique ne trouvent pas acheteur. 

La ZIL 114 offerte par Brejnev à Husak en 
1971 est un véhicule relativement rare, surtout 
en dehors de F ex- URSS, où il était réservé uni- 
quement au secrétaire général des partis 
communistes des pays satellites. Mais per- 


sonne n’est désormais prêt à payer 
250 000 francs pour un véhicule ne pouvant 
circuler dans la plupart des pays d'Europe, 
faute d’homologation. 

De même, l’engouement pour les statues 
des fondateurs du communisme ou des lea- 
ders du mouvement ouvrier international est 
retombé. De nombreuses municipalités 
tchèques se sont résignées à Pîdée de vendre à 
un prix symbolique les statues de Lénine, voire 
de les envoyer à la fonderie au prix du kilo de 
bronze. 

Le propriétaire du lot de voitures de luxe 
mis en vente, samedi à Prague, a fait les' frais 
de ce phénomène. Achetés pour quatre mil- 
lions de francs au ministère de l’intérieur, ces 
véhicules ont rapporté à peine un quart de ce 
prix. A Prague, comme ailleurs, la valeur des 
symboles du communisme est en chute libre. 


Martin Ptichta 


Edouard Balladur ou l’inévitable ennui 


ÉDOUARD BALLADUR doit 
surmonter un sérieux handicap : 
faire figure de président de la Ré- 
pubfique en place, qui chercherait 
sa réélection, alors qtfH n’est que 
candidat- Par on curieux déca- 
lage, le premier ministre, dont la 
candidature à FEfysée était, avant 
celle de Lionel Jospin, la plus 
neuve, apparaît comme le déten- 
teur du pouvoir, et non comme 
fun de ceux qui y prétendent D 
provoque parfois les réactions 
qu'inspire en pareil cas le tenant 
du titré, alors que son Section à la 
présidence de la République n’est 
- faut-il le rappeler? - qu’une hy- 
pothèse. 

Avant même qu’il ne présente 
son programme, ce qu’il a fût hin- 
di 13 février, son compte était 
bon : on ne serait pas déçu, puis- 
qu’il était écrit d’avance qu’0 se- 
rait décevant Cet inconnu serait 
trop bien connu. 

Parce qu’il exercerait déjà le 
pouvoir auquel B postule, ce pré- 
sidentiable par surprise ou par ef- 
fraction échouerait toujours à le 
mériter et ne produirait que 
morne évidence et triste résigna- 
tion là où Ton attendrait prise de 
risque et force de conviction. Une 
partie de Fopimon a le sentiment 
qu’Edouard Balladur s'impose - 
ou lui serait imposé - sans être dé- 
siré et sans savoir se faire désirer. 

Fant-fl voir dans ce phénomène 
la rançon d’une marche vers le 
pouvoir trop bien conduite? Ou 
bien ie premier ministre serait-il 
Tune des victimes de la défection 
de Jacques Delors ? fl est vrai que. 
face à l’ancien président de la 
Commission européenne - qui, 
peu de temps avant qu’il n’an- 
nonce son refus, devançait 
Edouard Balladur dans les inten- 
tions de vote-, ce dernier aurait 


dû livrer un combat qui aurait été 
et aurait pain autrement difficile. 
Leur affrontement aurait renouve- 
lé plus sûrement les termes du 
choix politique offert au pays : un 
conservatisme éclairé d'un cûté, 
une sociaJ-démocratie modernisée 
de l’autre, soit deux options fina- 
lement médites en France. 

Privé de cet adversaire, Edouard 
Balladur est menacé d’être réduit, 
comme l'observait Lionel jospin 
dimanche 12 février à « 7 sur 7 », à 
la coalition qui le soutient Ce qui 
faisait dire au candidat socialiste, 
une semaine plus tôt, que s’il 
existe un e mystère Balladur », le 
balladurisme, loi, est sans mys- 
tère : ce ne serait rien de plus que 


la droite, telle qu'on l’a toujours 
connue, à cette différence près 
que celui qui en rassemble au- 
jourd'hui la plus grande partie ne 
fût pas partie de ses chefe naturels 
ou historiques. Son originalité 
consisterait seulement à avoir dé- 
possédé habilement Jacques 
Chirac - qui ne se laisse pas 
faire -, Valéry Giscard d’Estaing et 
Raymond Barre - qui n’ont pas dit 
leur dernier mot - de leur vocation 
à concourir pour la magistrature 
suprême. 

Q va pourtant falloir que Lionel 
Jospin, s’il veut entrer vraiment 
dans la compétition et ne pas se 
borner à « représenter » la gauche 
face au «représentant» de la 


Christine 

deRIVOYRE 

Racontez-moi 
les flamboyants 


Wgt- 






les marchés passés avec l’office 
HLM des Hauts-de-Seine, dont 
M. Schuller fut, jusqu’en mars 1994, 
le directeur général et dont le pré- 
sident est le maire de LevaDois-Per- 
ret, Itatrick Balkany, député (RPR). 
Didier Schuller, gui n’a pas souhaité 
répondre aux questions du Monde 
sur ses liens avec Jean-Paul 
Schimpf, a néanmoins indiqué qiffi 
avait « coupé les ponts » avec les 
procédures de passation de mar- 
chés lors de son entrée en politique, 
en 1987. 

Ces découvertes interviennent au 
moment où la controverse autour 
de F affaire SchuBer-Maiéchal s’en- 
venime au sein du gouvernement. 
Dans deux courriers adressés au 
garde des sceaux, Charles Pasqua a 
mis en cause r attitude du parquet 
de tons dans le déroulement de ce 
dossier, après avoir souhaité que la 
Cour de cassation définisse une ju- 
risprudence claire en matière d’en- 
registrements téléphoniques durant 
les enquêtes préliminaires. Refu- 
sant d’entrer dans la polémique, 
Pierre Méhaignerie a estimé que ce 
débat ne « mérite pas d'être traité en 
affaire d'Etat ». A la dianceDerie, on 
estime que la conduite du parquet 
de tons dans le suivi de la plainte 
de Didier Schuller contre le beau- 
père du juge Eric Halphen ne pose 
aucun problème partieufien 


Lire page 9 


Le combat 
du « pape >: 
d'Egypte 


» 


droite, approfondisse son analyse 
du « mystère ». Il n’est pas le plus 
mal placé pour le faire, ayant pris 
quelques longueurs d’avance sur 
les autres socialistes dans la ré- 
flexion sur l’exercice du pouvoir 
par la gauche et par François Mit- 
terrand. 

Le balladurisme est transparent 
non pas tant parce qu’il serait la 
dernière figure de Pétemel conser- 
vatisme de la droite, mais parce 
qu’3 offre un miroir fidèle à la so- 
ciété française, cinq ans avant ia 
fin du siècle. 

Patrick Jarreau 
Lire la suite page 14 
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Chenouda I1J 

« PAPE D'ALEXANDRIE ». Che- 
nouda m occupe en Egypte une posi- 
tion de prenner plan. Chef de l'Eglise 
copte orthodoxe, son autorité s’étend 
sur huit millions de fidèles, en Egypte, 
au Soudan, en Ethiopie, mais aussi en 
Europe, en Amérique du Nord et en 
Australie. 

Elu en 1971, 0 est devenu un sym- 
bole de la résistance aux menées des 
islamistes dont sont rictimeslesdiré- 
tiens coptes - 10% de la population 
égyptienne -, en butte parfois à de vé- 
ritables attaques armées contre leurs 
quartiers ou leurs villages. Assigné à 
résidence par le président Sadate, en 
septembre 19SI, Chenouda Hl a été îi- 
béé par Hosni Moubarak au début de 
1985. 

En visite en France pour la première 
fois, 3 doit rencontrer François Mitter- 
rand, mercredi 15 février, après avoir 
eu des entretiens avec le cardinal Lus- 
tjgsr.arriievèqije de Ftiris, Jacques Ste- 
wart, présidait de la Fédération pro- 
testante de France, et DaH Bcubakeur, 
recteur de la Mosquée de tons. 

SU est responsable d'un réel renou- 
veau religieux copte avec Fericnaon 
et l'ouverture de monastères, de sémi- 
naires et de centres d’éhries, Chenou- 
da m commence à être contesté pour 
son autoritarisme et son dogmatisme 
conservateur. Dans un entretien au 
Monde, il évoque les menaces pesant 
sur les coptes, ainsi que les rapports de 
son Eglise avec les autres confessions. 


t 
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i retiens 


AMÉRIQUE LATINE au pou- 

voir depuis 1929 à Mexico et dans la 
majorité des 31 Etats du pays, le 
Parti révolutionnaire institutionnel 
(PRI) du président Zedillo a enregis- 


tré - selon les résultats officiels par- 
tiels diffusés lundi 13 février - la 
pire défaite électorale de son his- 
toire. • ALBERTO CARDENAS, can- 
didat de l'opposition conservatrice 


du Parti d'action nationale (PAN) au 
poste de gouverneur de l'Etat du 
Jaiisco, est crédité d'une avance de 
dix-huit points sur son concurrent 
du PRL • LE JAUSCO est le qua- 


trième Etat à passer aux mains du 
PAN. Les électeurs ont ainsi mani- 
festé leur mécontentent après la 
grave crise monétaire qui affecte le 
Mexique depuis le 20 décembre 


1994, et au moment où M. Zedillo a 
entrepris, pour établir 
de lancer une offensive 
dans le Chiapas contre la rébellion 
zapatiste. 


où M. Zedillo a 

ir son autorité, -i V\ST 
nsîve militaire I v 

tre la rébellion - |l# * 


Le président mexicain doit se battre sur plusieurs fronts 


La crise monétaire à peine calmée, Ernesto Zedillo est confronté à la défaite de son parti, le PRI, 
lors d'élections dans l'Etat du Jaiisco, ainsi qu'à la rébellion zapatiste au Chiapas 


« BIENVENUE dans le cauche- 
mar ! » C'est avec cette formule iro- 
nique que le «sous-commandant 
Marcos », chef de la guérilla zapa- 
tiste du Chiapas sur lequel pèse un 
mandat d'arrêt, avait accueilli, le 
1" décembre 1994, l'investiture du 
président Ernesto ZedUlo à Mexico. 
Force est de constater que le nou- 
veau chef de l’Etat, élu en août der- 
nier avec 50,18% des suffrages ex- 
primés, connaît un début de mandat 
des plus chaotiques. 

Dernier déboire en date : la dé- 
faite du parti révolutionnaire insti- 
tutionnel (PRI) au scrutin qui s’est 
déroulé dimanche 12 février dans 
l'Etat du Jaiisco, dont la capitale, 
Guadalajara, est la deuxième ville 
du pays, avec 3 minions d'habitants. 
D'après les résultats officiels por- 
tant sur plus de la moitié des bu- 
reaux de vote, le candidat de l’oppo- 
sition de droite, le Parti d'action 
nationale (PAN), au poste de gou- 
verneur de PEtat arrive largement 
en tête: Alberto Cardenas récolte- 
rait 54,4% des suffrages environ, 
contre 36 % pour Eugenio Riuz, 
H homme du PRL Le Jaiisco devient 
ainsi le quatrième Etat du Mexique 
à passer aux mains de l'opposition 
conservatrice : les Etats - frontaliers 
avec tes Etats-Unis - de Baja Cali- 
fornia (en 1989) et du Chibuahua 
(en 1992) avaient ouvert 1e banc, 
suivis, plus récemment, par celui de 
Guanajuato. Signe que l'esprit dé- 
mocratique progresse au Mexique : 
ces élections se sont déroulées dans 
des conditions de transparence ju- 
gées acceptables par l’oppoâtkm, et 
le parti officiel n’a pas cherché à 
contester sa défaite. 

gouvernement du président Zedfl- 
to : le successeur de Carlos Salinas a 
dû dévaluer la monnaie nationale, le 
20 décembre 1994, ce qui a déclen- 
ché une tempête monétaire d’une 
ampleur sans précédent depuis la 
crise de la dette de 1982, inaugurée à 
F époque par un Mexique incapable 
de faire face à ses échéances. M. Ze- 
dillo n’a dû le salut économique de 
son pays qu’à un plan de sauvetage 
financier international de 50,8 mB- 
Bards de dollars, dont 20 müüartis 
de dollars avancés par les Etats-Unis 
qui ont quasiment mis la Banque 
centrale du Mexique sous haute sur- 
veillance et ont obtenu que les reve- 
nus des exportations de pétrole 



servent de garanties en cas de dé- 
faut de paiement Le nationalisme 
sourüBeux des Mexicains, qui n’ont 
jamais accepté que l'Oncle Sam 
s’accapare du Texas et du Nouveau- 
Mexique, de l’Arizona et de la Cali- 
fornie. à la faveur de la guerre de 
1848, est de nouveau froissé. 

Le verdict des urnes dans le Jaiis- 
co - Etat traditionnellement très ca- 
tholique et où les prélats avaient dé- 
jà été accusés, lors de la 
présidentielle d’août 1994, de «faire 
du prosélytisme pour le PAN » - 
trouve aussi ses explications dans le 
contexte locaL Les électeurs sont 


restés profondément indignés par 
r attitude du PRI lors des deux tra- 
gédies dont le Jaiisco a été le 
théâtre. L’explosion d’un collecteur 
d'égout dans un quartier populeux, 
qui fit, en avril 1982, 205 morts et 
1 540bles5és selon 1e bilan officiel, 
n’a donné Eeu à aucune poursuite 
judiciaire. Les responsables munici- 
paux ou ceux de la Pemex (la 
compagnie nationale des pétroles) 
qui avaient été incarcérés pour « né- 
gligence » ont été libérés et un non- 
lieu a été prononcé dans cette af- 
faire en janvier 1994. Le mystère en- 
tourant l’assassinat du cardinal Juan 


Jésus Fosadas, en mai 1993, sur le 
parking de F aéroport de Guadalaja- 
ra, est resté entier. Les autorités ont 
d’abord avancé que le cardinal avait 
été la victime fortuite d’un règle- 
ment de comptes entre narcotrafi- 
quants puis qu’D avait été confondu 
avec te chef d’un cartel de la drogue, 
sans éclaircir le rôle de la police, 
soupçonnée d'avoir facilité la fuite 
des tireurs. La population, de même 
que la hiérachie catholique, est res- 
tée convaincue que toute la lumière 
n’a pas été faite sur ce meurtre. 

Le président ZediDo a créé un pré- 
cédent en nommant au sein de son 
gouvernement une personnalité du 
PAN, Antonio Lozano, au poste de 
procureur général de la République, 
avec pour mission de réformer en 
profondeur une institution judi- 
ciaire aussi déconsidérée que la po- 
lice. Cette nomination n’est pas for- 
tuite. Deux autres assassinats sont 
restés inexpliqués en 1994 : celui du 
candidat du PRI à réfection prési- 
dentielle, Luis Donaldo Colosio, 
en mars, dans F Etat de Baja Califor- 
nia, et celui du secrétaire général du 
PRI, José Francisco Ruiz Massieu, 
en septembre, à Mexico. M. ZediEo 
pouvait au moins se targuer d’avoir 
conclu, le 17 janvier, un accord pré- 
senté comme « historique m avec les 
deux partis d’opposition, le PAN 
mais aussi 1e Parti de la révolution 


démocratique (PRD, gauche), rasant 
à « construire un véritable Etat de 
droit » au Mexique. Las ! Le PRD de 
Cuautttemoc Cardenas vient de se 
retirer des discussions organisées 
dans ce cadre, afin de protester 
contre la décision présidentielle de 
recourir à Tannée pour capturer tes 
chefs zapatistes dans le Chiapas, or- 
ganisateurs d'une insurrection qui a 
débuté le 1° janvier 1994, jour de 
l’entrée en vigueur de P accord de 
libre-échange liant le Canada, les 
Etats-Unis et le Mexique (Alena). 


QUATRE SCRUTINS A VENIR 

Après la découverte de cacbes 
d’aunes dans l’Etat de Vèracruz et à 
Mexico, M. Zedillo affirme avoir 
craint une extension de l'insurrec- 
tion à d’autres zones du pays, alors 
que les zapatistes tardaient à ré- 
pondre k ses offres de dialogue. Aux 
yeux des autorités, la crise du Chia- 
pas aurait largement contribué 
à miner la confiance des investis- 
seurs, d’où l'urgence d’y rétablir 
« l'ordre et la sécurité ». 

Quatre autres scrutins dam au- 
tant d’Etats se dérouleront d’ici au 
mois d’août pour le renouveflement 
des postes de gouverneur, que te 
PAN a de bonnes chances de rem- 
porter, à l’exception peut-être du 
Mkhoacan (en juillet), bastion tra- 
ditionnel du PRD. Depuis que le 


président Carlos Salinas a accentué, 
à partir de 1988, l’ouverture de son 
pays et sa libéralisation écouo- 
mique, tes programmes du PAN et 
du PRI sont voisins, le premier ac- 
cusant d’aûleurs le second de lui 
avoir « volé» son credo néotibéraL 
Ttès proche des catholiques, te PAN 
n’a pu que se réjouir de voir l’Etat - 
mexicain, sous la présidence Safinas, 
reconnaître officiellement l'Eglise et 
renouer des relations avec te Vati- 
can, rompues après la révolution de i 
1910. 

Le PRI continue d’être divisé 
entre « modernistes » et « dino- 
saures » opposés à une ouverture - 
économique trop brutale (par Ten- 
tremise de TAkna notamment) et à ■ 
une transformation politique gê- : 
nant trop de potentats locaux. 

M. Zedillo n’a d’autre choix que de 
chercher des appuis politiques au- 
près du PAN, quitte à risquer un 
éclatement du PRL D’autant que le 
sauvetage économique de la 
communauté internationale se tra- 
duira paradoxalement, cette année, 
par une récession ou une stagna- 
tion, une hausse de Pinflation et du 
chômage du fait des coûts vertigi- 
neux atteints par les crédits (pour 
les PME notamment). Le «cauche- 
mar» n’est peut-être pas terminé. 
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La population civile abandonne les villages occupés par l'armée au Chiapas 



GUADALUPE-TEPEYAC 
de notre envoyé spécial 
« Quand nous s omme s entrés ici, il n'y avait 
plus-que-quefques -dizaines de crvrts^réfugtés^ 
dans l'hôpital. Les délinquants zapatistes 
avaient quitté les lieux», soutient le général 
GuiDenno Martinez. Casqué et protégé par 
un gilet pare-balles, l'officier chargé de re- 
prendre le quartier général de la guérilla, 
dans le petit village de Guadalupe-Tepeyac, 
semble lui-même surpris de la facilite avec 
laquelle 0 a rempli sa mission. Un seul in- 
cident a ralenti la progression des quelque 
2 500 hommes, appuyés par des blindés et 
plusieurs dizaines d’hélicoptères: «Nous 
avons été brièvement pris sous le feu de quel- 
ques francs-tireurs, qui nous ont tué un colo- 
nel », reconnaît le général Martinez. La vaste 
opération de « nettoyage », déclenchée ven- 
dredi 10 février sur Tordre du président Er- 
nesto Zedûk) pour « rétablir l’Etat de droit au 
Chiapas», ressemble pour l’instant à une 


ample « promenade » militaire- Le principal 
objectif semble avoir été atteint dans la me- 
sure où les troupes ont repris le contrôle 
d'une grande -partie du territoire (environ 
3 800 km*) contrôlé depuis te 1" Janvier 1994 
par l’Armée zapatiste de libération nationale 
(AZLN). 

Conscients de leur très nette infériorité 
face à Tannée régulière, les rebelles ont pré- 
féré éviter le combat et se sont repliés dans 
les zones diffidlernent pénétrables de la forêt 
Iacandone, où vivent quelques petites 
communautés d’indiens d’origine maya. Le 
principal dirigeant de la guérilla, le « sous- 
commandant Marcos », continue de narguçr 
les autorités en envoyant des communiqués 
accusant le gouvernement mexicain d'être 
aux ordres des Etats-Unis qui, selon T AZLN, 
auraient exigé la destruction de F organisa- 
tion rebelle, en échange d’un plan de sauve- 
tage international de plus de 50 milliards de 
dollars (dont 20 milliards fournis par 


Washington) destinés à renflouer l’économie 
nationale. 

«Marcos.» en profite pour démentir Ja 
version du "président Zëdflîo.' qui avait an- 
noncé, la semaine dernière, la « véritable 
identité » de Thomme ay -passç-montagJjç, pt 
avait ordonné son arrestation, rompant ainsi 
le dialogue amorcé le 15 janviet Les respon- 
sables de la police judiciaire chargés de sa 
capture n’en démordent pas: «Nous avons 
l’ordre de détenir Rafael GuiUen, qui se fait ap- 
peler Marcos », insiste un des agents arrivés à 
Guadalupe dans les fourgons de Tannée. 


« GUERRE PSYCHOLOGIQUE » 

Visiblement perplexe devant T ampleur de 
la tâche, il reconnaît que les appels lancés par 
haut-pâleurs te long de la piste menant à 
Guadalupe-Tepeyac n’ont donné aucun ré- 
sultat La population continue de se cacher 
dans la forêt et dans les nombreuses grottes 
creusées dans 1e relief tourmenté de cette ré- 


gion difficile d’accès, près de la frontière avec 
le Guatemala. Les Indiens tzeltals et tojola- 
bals, .recrutés par rçZLN ^ns lg cadre de la 
lutte pour « la démocratie, la liberté et la jus- 
tice», ne semblent guère convaincus par k 
discoyrs,iOffideLen,.f4vew, de«4q réconcilia- 
tion, diffusé par les haut-parleurs de Tannée 
Le général Martinez, comme l’ont fait 
avant lui ses supérieurs, dément les «bom- 
bardements» et les «tortures» infligés, selon 
la guérilla, à la population civile. La dérision 
d’ouvrir, timidement, certaines régions à la 
presse n’a pas suffi à faire taire les rumeurs 
sur tes abus que l'armée aurait commis à 
l’encontre des civils. «Cela fait partie de la 
guerre psychologique, soutient un officier, et 
les zapatistes ont prouvé qu'ils étaient parti- 
culièrement bien préparés dans ce domaine. 
Cela compense leur faiblesse sur le plan nvS- 
taire. » 
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Bertrand de la Grange 


M. Clinton veut relever le salaire minimum 


Le Pérou décrète un cessez-le-feu unilatéral 


malgré l’hostilité des républicains 


après la prise d'un poste militaire 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

La présentation, lundi 13 février, 
du rapport économique que le pré- 
sident américain adresse chaque 
année au Congrès, a permis à Bill 
Cfinton de lancer aux républicains 
1e défi d'approuver une augmenta- 
tion du salaire minimum. Connais- 
sant l’opposition résolue d’une par- 
tie d’entre eux, M.CGnton n’a pas 
manqué de replacer ce projet dans 
le contexte plus général d’une reva- 
lorisation des revenus de la classe 
moyenne, un objectif que poursuit 
également la majorité républicaine. 
Soulignant que l'augmentation pro- 
jetée profiterait « à plus de onze mil- 
lions de travailleurs», M. Clinton a 
exhorté te Congrès à soutenir sa 
proposition, faute de quoi, a-t-û as- 
suré, le salaire horaire « va tomber à 
son plus bas niveau réel depuis qua- 
rante ans», ce qui serait « déshono- 
rant pour les promesses du modèle 
américain, selon lequel quelqu’un qui 
travaille dur doit pouvoir gagner sa 
vie». 

L’administration démocrate es- 
time que la haïsse fractionnée du 
salaire minimum horaire - qui pas- 
serait de 4,25 à 543 doDars en deux 
ans - entraînera un gain annuel de 
quelque 1 800 dollars (environ 9 500 
francs) pour les béoÉdaires. Créé 
en 1938, le salaire horaire n'a pas 
été augmenté depuis 1991, époque à 
laquelle te président George Bush 
en avait relevé le taux de 335 à 
435 dollars. Cette augmentation de 


90 cents Qa même que propose au- 
jourd’hui M. Cfinton) avait été ap- 
prouvée par tes républicains et tes 
démocrates. Les premiers sou- 
lignent que la situation, est au- 
jourd'hui fort différente, puisque 
l'économie américaine se caracté- 
rise par un risque de «surchauffe 
économique ». L'hostilité de nom- 
breux responsables du Grand Okl 
Paxty à une progression du salaire 
minimum (certains proposent sa 
suppression pure et simple) s’ex- 
plique aussi par des considérations 
idéologiques. Une telle mesure se- 
rait fondamentalement contraire 
aux principes de l’économie de 
marché et de la libre entreprise, 
soulignent-ils, puisque, dans nne 
société capitaliste, c’est te «mar- 
ché» qui fixe de facto les salaires. 
Enfin, une augmentation du salaire 
minimum se traduirait par des ten- 
sions inflationnistes, fout en ma- 
tant les employeurs à Bcendez Ce 
dernier point tait f objet d’une que- 
relle entre économistes. 

Plusieurs experts soutiennent 
qu’un relèvement de son montant 
entraînerait notamment un accrois- 
sement du chômage des jeunes non 
qualifiés. Os ajoutent que les entre- 
prises seront tentées de répercuter 
l'augmentation de leur niasse sala- 
riale sur leurs prix. La thèse d’une 
augmentation automatique du chô- 
mage est aujourd'hui très contes- 
tée, des études récentes faisant res- 
sorih; au contraire, une progression 
de remploi après un certain laps de 


temps. Une augmentation du sa- 
laire minimum, affirment les ex- 
perts gouvernementaux, ne peut 
qu'mater davantage de chômeurs à 
rechercher un emploi, et permettre 
ainsi un allègement de la « facture » 
de Takte sociale. 

Le débat ne sera pas tranché à la 
faveur de l'initiative présidentielle. 
M. Clinton semble avoir peu de 
chances de remporter la « bataille » 
parlementaire. Mais la Maison 
Blanche paraît d’autant plus rési- 
gnée à une défaits que cefle-d n’au- 
rait pas que des effets négatifs. Le 
président américain pourra en effet 
renforcer son image de « cham- 
pion » de la classe moyenne et des 
plus défavorisés, et accréditer, a 
contrario, celle d'un Parti républi- 
cain qui ne s'intéresse qu’aux 
« riches *. Sentant le danger, Ro- 
bert Dote et Newt Gingrich, respec- 
tivement chefs de file de la majorité 
républicaine au Sénat et à la 
Chambre des représentions, se sont 
gardés d’exclure un compromis. 

En 1992, BQ1 Clinton s'était enga- 
gé à augmenter le salaire mrnimhm, ' 
pins 0 avait oublié cette promesse, ■ 
pour des raisons tactiques: la Maf-“ 
son Blanche ne souhaitait pas s'alié- 
ner le soutien des chefs d'entre- 
prise, jugé indispensable pour faire 
accepter la réforme (désormais en- 
terrée) du système de santé. La re- 
lance de ce débat revêt donc une si- 
gnification toute symbolique. 


Laurent Zôcchim 


LIMA 

de notre envoyé spécial 

Coup de théâtre à Lima, où te 
gouvernement péruvien a, de ma- 
nière inattendue, décrété, dans la 
soirée du hindi 13 février, un ces- 
sez-le-feu unilatéral dans le conflit 
armé qui T oppose à l’Equateur de- 
puis vingt jours. Au même mo- 
ment, le président équatorien Sixto 
Duran Baüen affirmait que la si- 
gnature d’un cessez-le-feu était 
« envisageable dans les prochaines 
heures». 

Dans un message solennel, lu en- 
suite à la télévision, le président 
Fu jimori a, d’autre part, annoncé la 
prise de Tiwinsa par les forces pé- 
ruviennes. Les combats s'étalent 
concentrés depuis une semaine sur 
ce poste occupé par des unités 
équatoriennes. La reprise du poste 
de Tiwinsa, installé sur une cofline 
boisée (en territoire péruvien, se- 
lon lima), était annoncée comme 
« imminente » depuis plusieurs* 
jours par M. Fujimori. 

La proclamation d’un cessez-le- 
feu unilatéral - qm devaft entrer en 
vigueur mardi 14 février à midi 
(heure locale, soit 18 heures à Paris) 
- a été accueillie avec une grande 
surprise à Quito ainsi qu’à Brasüia, 
où les délégués des quatre pays ga- 
rants du protocole de Rio (Etats- 
Unis, Chili, Argentine et Brésil) 
s’apprêtaient à reprendre des né- 
gociations très délicates. L’annonce 
de la léoccupatton de Tiwinsa par 
te Pérou a suscité une énorme sa- 


tisfaction à Umapar La classe poli- 
tique, toutes tendances confon- 
dues. Elle a été, en revanche, 
aussitôt mise en doute à Quito : le 
commandement conjoint des 
forces armées a « catégoriquement 
démenti » la perte de toutes les po- 
sitions que le Pérou prétend avoir 
conquises, à savoir Trvvmtza, mais 
aussi Coangos, Base Sur, Cueva de 
los Tayos et Condor Miradoc Les 
accrochages s’étaient poursuivis 
toute la journée de lundL 


COMMUNIQUÉ AMBIGU 

«n s’agit de savoir de quel Tiwin- 
sa on parte », a commenté à Lima, 
avec humour, 1e leader du parti 

APRA, Valle Riestra. Les Péruviens 
ont, en effet, souvent accusé 
l’Equateur de rebaptiser des points 
d’appui militaires situés dans ce 
secteur à la géographie particuliè- 
rement tourmentée de la cordillère 
du Condor. En 1981, Tannée péru- 
vienne avait, après quatre jours de 
combats, expulsé les forces équa- 
toriennes infiltrées dans un taux 
poste de Pasquisha, sur le versant 
oriental de la cordillère. Le vrai 
Pasquisha, en territoire équatorien 
celui-là, existe toujours. 

Deux heures avant la déclaration 
solennelle de M- Fujimori, te minis- 
tère péruvien des affairés étran- 
gères avait publié un communiqué 
un peu ambigu. H affirmait «la vo- 
cation pacifique » du Pérou et sa 
dérision « de Bmrter les actions müi- 
taires pour dâoger les faces étran- 


gères qui avaient pénétré sur le terri- 
toire péruvien ». En conséquence, te 
communiqué annonçait te cessez- 
le-feu unilatér al, demandait la coo- 
pération de Quito « pour éviter de 
verser davantage de sang » et solli- 
citait une mission d’observateur 
désignés par les pays garants 
«pour rétablir la paix». Ce 
communiqué ne faisait pas état 
spécifiquement de la reprise deTV 
winsa. pas de communiqué non 
plus du commandement conjoint 
des forces armées. Le général Ve 
Bari, commandant en chef répète 
depuis trois semaines: «Cestie 
président Fu jimori qui dirige tout » 

M. Fujimori, très tendu et au ton 
de voix énergique, affirmait atoi* 
que « le territoire avait été libéré » _ 

et qu’il rendait hommage au* 
combattants et aux morts dans K r .>. 4 U ^ 

conflit, « des héros nationaux »■ se : 
présentant comme le chef supite* 
des forces armées, le chef de TSJ j- 

en dvQ, précisait que le plan de «- .• 

cupération économique du ^ 
serait donc pas affecté et que . . 
l'élection présidentielle du 9 avril ■ - 
ne serait pas annulée. 

Plus tôt dans la journée. 1*3 . 

Etats-Unis, qui avaient décidé oe 
suspendre leur assistance nutf®* 6 ■ 
aux deux belligérants devant Tes- j ■ 
talade des combats, avalent de- . 
mandé à la Rnsa'e de cessff de Je _ 
vrer des armes aù Pérou et . 
l’Equateun 
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Chenouda lit, patriarche copte orthodoxe 
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'année au Chiapas 


§*■*# ■^* , pç*çj s* ••-»;: .■-••■ t- ■ 

\i?A I»«y- sdrtrsvw • 

** ... r . û.- *. •. 

’iiTïr. ty*- •„ " ■-• . . 

Si - . >,T. .^-ï 5i1,*V.- . : . ,- . • 

üvr. r.*î •,-=••• A. S i i- f .-» ■ . 

jf-iô ■» * ~i_- J.I 2 IÎ.' . . . • .-■ 

•'■'*■:- *.-•■ •-■“;■ -r‘ ^ h - '- ■ 

* 7 - «az - , - î s" f 

* - V iJJ-** - ,*■> . ; 

- • !,1 “ ■ •■-■ 

!'=* _ . -. • - ■ 

M&I ^v-.ç-v-.r. Lt- - 

- « iM* i.*- • . 

iï**? i t>-- 

iiij-i--* 1 i, 

fM*" ”' r ' - 

v-.-itf-’i 1^: • 

«tf» ,V - 


►ttfictsstt-k-ftu unilaterai 
fc fut poste militaire 

=^d5j(f -i—riwi '•••-- • - ' 

i W:# “ C* ■ ï -. •• 


r - -.'-l'.i-j 

:r âK_ r ; 

gui * ^■ÏP_-^ : i== 

4BST?*: #-r?:-=S- : va 
5 t - T-I.i-TT %-j 

l««-4 J 


^-j: J. Jti_ r_i 

Æ -i. 

4M 

.rr*--,- ■ 

* * n^«l«Sb' 
*.>•-- 

» «t •fw4îwrïï 

ïi. 5*rl. 

N* 

ftrto fc'a î-- 

4 

xvu*as:s. 

W#* ? 

ftab -»jt ^ 1 >~- 

V ÜM**4sf * r-. 


Les cnreuens a tgypie ooivent opposer 
sagesse et patience » aux violences islamistes 


C^spirftueide8m9kxisdechrétïeR5coptesor- 
ttra^es- virant en Egypte, en EtMopi^ au Sou- ^ 
dan, ainsi qu'au tfiaspora* aux EtaAs-Ufê^auCa- 
nada. en Australie, en Europe occidentale - 
Chenouda DI, soôcmt^douzé ans, en fonction de- 


rois, ai visite en France. Il a consacré cfimarxhe 
12 février, une église copte à Chàtenay-Malabry 
(Hauts-de-Seine) et doit rencontra- les princgiales 
autorités poCtiqaes et religieuses. Faceàla montée 


de Kintégrisme islamique, le s pape d'Alexandrie » 
est la figure symbolique d’une communauté qui se 
sait menacée. Tenu à une relative prudence, il n'en 
exprime pas moins, dans un entretien avec 
£e Monde, son espoir de paix. 


L’EGLISE COPTE est l’une des 
plus anciennes d’Orïent, fondée 
par saint Marc au premier siècle. 
Avec les Eglises arménienne et sy- 
riaque, elle fait partie de celles qui, 
au concile de Chalcédoine (4SI), né 
reconnaissaient que la nature di- 
vine de Jésus-Christ (monophy- 
sisme) et ont rompu avec les 
autres, notamment avec Rome. 
Elle a souvent fait les frais de V af- 
frontement entre l’Etat égyptien et 
les islamistes, notamment en 1992, ' 
quand des dkaîna* de coptes (Hit 
été tués par des extrémistes musul- 
mans en Haute-Egypte. Chenou- 
da m fut mis en résidence surveil- 
lée par le président Sadate en 1981 
puis « libéré» par le président 
Moubarak en 1985. 

« Des églises sont brûlées, des 
fidèles malmenés. Pensez-vous 
que F effort des autorités égyp- 
tiennes soit suffisant pour ga- 
rantir la sécurité des copiés ? 

- L’intégrisme islamique est 
notre ennemi co mmun. Les auto- 
rités font beaucoup d’efforts pour 
en venir à bout et, au fil des an- 
nées, leur lutte semble payante. 
Mais elles ont trop attendu pour 


réagir et les groupes islamiques se 
sont largement diffusés dans la po- 
pulation. Les coptes peuvent au- 
jourd’hui prier librement, mais ils 
n’ont pas assez d’égfises. Certaines 
ont été incendiées, détruites et 
nous sommes dans l’impossibilité 
d’en construire de nouvelles, sauf 
dans la discrétion la plus absolue, 
pour éviter des représailles isla- 
mistes. La situation reste très ten- 
due et impose à notre communau- 
té sagesse et patience. 

- La participation des coptes 
an gouvernement et au Parle- 
ment ne continue-t-éOe pas de 
décroître? 

- Le climat en tel, en effet, que 
nous avons mnhK die ministres et 
de députés chrétiens. Mais, d’une 
part, Q n’est pas sûr que notre si- 
tuation était m effleure quand ils 
étalent plus nombreux. D'autre 
part, nous avons d’autres moyens 
de nous exprimer. Ma mission 
n’est pas politique, mais d’abord 
spirituelle. Elle est d’aider ma 
communauté à vivre en paix, à ap- 
profondir et exprimer le plus libre- 
ment possible sa foi. 

- Croyez-vous à un dialogue 


possible avec F islam ? 

- A un dialogue théologique ou 
dogmatique, certainement pas. De 
même, aucun dialogue n’est pos- 
sible avec des groupes terroristes 
et fanatiques, qui s’en prennent 
mm seulement aux chrétiens, mais 
aussi aux autorités légales. En re- 
vanche, une coopération est pos- 
sible avec des musulmans modérés 
dans certains domaines d’intérêt 
commun, comme l’éducation, la 
solidarité, la lutte contre l'extré- 
misme religieux précisément. Mais 
je m’interroge : que signifie un tel 
dialogue pratique, concret, s’il ne 
débouche jamais sur le débat théo- 
logique qm nous oppose, chrétiens 
et musulmans ? 

- Malgré le processus de paix 
en cous au Proche-Orient, est-D 
toujours interdit à tu copte d’al- 
ler au tombeau du Christ à Jéru- 
salem? 

- Oui. Notre souhait serait bien 
sûr (Taper à Jérusalem, mais fl fau- 
drait pouvoir s’y rendre avec tous 
lés Arabes de la région, chrétiens et 
musulmans. Or, dans la si tuati on 
actuelle, si je prenais une autre po- 
sition, je passerais pour déloyal vis- 


Un « pape » contesté par certains des siens 


. iE CAIRE 
de notre correspondant 

« Vague de contestation sans précédent» pour les 
uns, « tempête dans un verre d’eau » pour les autres. 
La vénération dont jouit le pape Chénouda JH auprès 
de ses ouaffles est grande mais n’a jamais été una- 
nime. Toutefois, les critiques avaient été discrètes jus- 
qu’à. l'été dernier. A ce moment-là. la tradition a été 
brisée de manière spectaculaire, la contestation s’éta- 
lant dans les joumanx. 

Le principal grief porté par plusieurs dignitaires 
coptes au 137* successeur de saint Marc est son « ab- 


lisation du Majlis, qui servait de tampon entre la 
communauté et l’Etat, a « affaibli l’image de l'Eglise 
car, maintenant, en cas de tension, c'est le pape, censé 
être au-dessus des affaires de ce bas monde, qui est pris 
à partie par le pouvoir ». . 

Certains laïques critiquent aussi P* intégrisme » du 
pape, notamment en matière de divorce. La loi du 
statut personnel en Egypte change selon la religion et 
le rite. L’église copte pratiquait largement l’annula- 
tion de mariage avant que Chénouda CQ n'y mette un 
terme. On estime à quinze mille le nombre de coptes 
qui se convertissent annuellement à l'islam afin de di- 


solutisme ». Ces laïques reprochent an pape d’avoir voçcer. Sujet de friction avec les islamistes, qui ont ré- 
maiginàflse'Ie ttJf8rMe8f{ass£iïSi£e du rite).' jusqu’à 1 - 1 datrié-è plusieurs 'repfises îà -restauration de la toT sûr 


à- vis des autres peuples arabes. Ma 
responsabilité de chrétien est de 
témoigner pour la paix et pour le 
processus de négociation en cours. 
Mais témoigner pour la paix, ce se- 
rait aussi qu’ Israël évacue le sud du 
Liban, le Golan et les autres terri- 
toires occupés de la région. 

- Sur le plan œcuménique, les 
relations semblent encore diffi- 
ciles entre votre Eglise et P Eglise 
romaine. Vous n’avez encore ja- 
mais rencontré le pape Jean 
PaalIL~ 

- Dois-je rencontrer chaque 
pape à Rome? Quand j’ai rendu vi- 
site à Paul VI je 10 mai 1973, c’était 
la première rencontre, depuis 
quinze sièdes, entre l'Eglise copte 
et l’Eglise catholique. Nous avons 
signé une déclaration christolo- 
gique commune, créé une commis- 
sion de dialogue, établi les points 
sur lesquels nous étions en conver- 
gence et les autres. Nous avons pu 
résoudre nos différends sur la 
question de la nature du Christ, 
mais sommes toujours en dis- 
cussion sur la question du Purga- 
toire que nous refusons, de la 
Vierge Marie et surtout de la « pri- 
mauté» du siège apostolique de 
Rome. 

» Vouloir; en effet, que toutes les 
Eglises soient dirigées par le même 
homme est illusoire. Ce sont des 
questions politiques qui, dès les 
premiers siècles, ont faussé cette 
question de la « primauté » qui di- 
vise encore aujourd’hui les Eglises. 
Je ne peux m’empêcher de me re- 
mémorer les paroles du Christ : 
« Celui qui veut être le premier, qu'il 
soit k dernier; celui qui veut être 
maître, qu'il soit d’abord serviteur. » 

Propos recueillis 

par Henri Tincq 


Un dirigeant de l'ANC renonce 
à représenter l'Afrique du Sud 

ALLAN BOESAK. le dirigeant du Congrès national africain (ANC), im- 
pliqué dans une affaire de détournement de fonds, a renoncé, lundi 
13 février, au poste d’ambassadeur d’Afrique du Sud auprès des Na- 
tions unies à Genève. D’autre paît, l’ancienne épouse de Nelson Man- 
dela, Wlnnie, lui a adressé, lundi également, une lettre dans laquelle 
elle revient sur les accusations qu’elle avait portées contre le gouver- 
nement lors d’une réunion publique (Le Monde du 14 février). Mais la 
position de Màraâe Mandela à la tôte de la Ligue des femmes de l’ANC 
reste très contestée. On a appris, mardi 14 février, qu’un chèque de 
500 000 rands (750 000 francs), remis par le premier ministre pakista- 
nais à Mâmàe Mandela à V intention de la Ligue, n’était jamais parve- 
nu à cefle-d. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ARABIE SAOUDITE : pins de 100000 étrangers en situation irré- 
gulière ont été expulsés du pays au cours des six dernières semaines, a 
annoncé, lundi 13 février, le ministre de Fintérieur. Le royaume compte 
près de 5 millions d 'expatriés sur une population totale de 18 millions 
d’habitants. - (AFP.) 

■ TERRITOIRES PALESTINIENS : on premier accord entre FOLP et 
Israël sur Vâection directe du président de r Autorité autonome, paral- 
lèlement à celle du Conseil de l’autonomie, a été conclu, au cours de la 
première réunion de négociations qui a eu lieu, lundi 13 février, à Jéri- 
cho. L’Etat juif proposait que le président de l'Autorité soit désigné 
par le Conseil alors que l'OLP insistait sur son élection directe. - (AFP.) 

■ JORDANIE: le Fonds monétaire international (FMI) a accordé, 

lundi 13 février, un prêt de 36 millions de droits de tirage spéciaux (en- 
viron 380 millions de francs) à la Jordanie pour soutenir son pro- 
gramme économique. En 1995, selon le FMI, la croissance économique 
devrait dépasser 5,7 % et l’inflation être ramenée à 3,5 - (AFP.) 

■ KOWEÏT: dans le cadre de la privatisation de l'économie, le gou- 
vernement a vendu, dimanche 12 février; les parts qu’il détenait dans 
la plus importante société îmmobüièTe du pays. La Banque mondiale 
préconise la privatisation d’entreprises publiques pour combler le dé- 
ficit budgétaire et effacer les séquelles de la guerre du Gofle. - (AFP.) 

ASIE 

■ AFGHANISTAN : Gulbuddin Hekmatyar, chef du Hezb-i-lslami 
(intégriste), a retiré ses forces de la région de Kaboul après avoir été 
mis en déroute par les talibs (étudiants religieux) dans son quartier gé- 
néral de Charasyab, situé au sud de la capitale, a déclaré, mardi 14 fé- 
vrier, le ministère de la défense. - (Reuter.) 

■ BIRMANIE : la jnnte milit aire an pouvoir à Rangoun a libéré, sa- 
medi 11 février, un groupe de vingt prisonniers politiques, a annoncé 
la radio gouvernementale. Selon des sources diplomatiques, 1 000 à 
3 000 dissidents resteraient détenus dans les prisons birman es. - (AFP) 

■ CHINE : le premier ministre U Peng a, une nouvelle fois, exhorté 
les autorités locales à mieux combattre F inflation qui, comprise entre 
20 % et 30%, se situe à son niveau le plus élevé depuis le lancement 
des réformes économiques, fl y a seize ans. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ COOPÉRATION : le ministre de la coopération, Bernard Debré, a 
mis fin, samedi 11 février, aux fonctions de son directeur de cabinet, 
Jean-Marc Simon, en raison de désaccords sur le fonctionnement du 
ministère. M. Simon, nommé à ce poste en novembre 1994, a été rem- 
placé par Christian Job, jusqu'alors directeur adjoint du cabinet de 
M. Debré. 


Tinvéstibsé dé Cbenouda lü, cette assemblée, créée l’apostasie après le net 
en 1884^tr£oËtitaEe : âe , uâl^lé3 : fië la comHrffiàHt^’ i: ‘dwefcASS musulmans: ~ 
gérait tes affaires financières de FEgfise et ses rela- 
tions avec FEtat. Selon tes contestataires, la margjnar 


Tapostasie après le retour au christianisinë'de coptes 


Alexandre Buccianti 


L'ONU évacue Mogadiscio dans le chaos 

Les derniers « casques bleus » en Somalie tentent d'éviter les pillages 


Saint- Valentin. Ce jour-là, 
il ne tient qu’à vous d’être unique. 


CHAQUE JOUR, des avions 
chargés dé dollars, en provenance 
de Nairobi, se posent sur r aéro- 
port de Mogadiscio. Pour calmer 
leurs employés somaüens bientôt 
condamnés au chômage, les Na- 
tions unies distribuent quotidien- 
nement 1 million de dollars en bil- 
lets, au point de mettre en péril les 
réserves en liquidités des banques 
kényanes. 

Pendant ce temps-là, environ 
450 soldats et civils de I’ONU 
quittent, chaque jour, la Somalie à 
bord de Boeing 747. Lundi 13 fé- 
vrier, il ne restait plus que 
7 000 «casques bleus» sur place, 
alors qu’on en comptait jusqu’à 
30 000 lorsque les troupes améri- 
caines formaient le gros du 
contingent des Nations unies. Les 
personnels civils n’étaient plus 
que 150 au lieu de 720 au début de 
l’opération « Rendre l’espoir » 
(« Restore Hope »). 

Sous ce nom de code, les Na- 
tions urnes étaient intervenues, à 
la fin de 1992, pour acheminer les 


secours aux populations mena- 
cées par la famine. La guerre civile 
qui sévit dans le pays a fait plu- 
sieurs centaines de milliers de 
morts, et la Somalie .n’a plus de 
gouvernement depuis la chute et 
la fuite du président Mohamed 
Syad Ban?, en janvier 1991. Les 
troupes américaines .se sont reti- 
rées en mars 1994, après avoir per- 
du 36 soldats lors d’une vaine 
chasse à l’homme lancée contre le 
général Aïdid, Fun des principaux 
chefs de guerre locaux. La déci- 
sion de retirer les autres contin- 
gents de « casques bleus » - es- 
sentiellement pakistanais et 
bangladais - a été prise après 
l’échec d’une nouvelle tentative 
de conciliation entre factions ri- 
vales. 

«BOUCLIER UNI »_ 

L’évacuation est placée sous la 
protection d’une force multinatio- 
nale, baptisée «United Shield» 
(« Bouclier uni »), conduite parles 
Etats-Unis. Elle se compose no- 


tamment de bâtiments de guerre, 
censés tenir en respect tes milices 
qui reprendront les combats pour 
le contrôle des positions encore 
tenues par les « casques bleus » 
dès que le dernier d’entre eux au- 
ra quitté le sol so malien. 

Des tirs de mortier pouvaient 
■être entendus, lundi, dans l’en- 
ceinte de V ancien quartier général 
des Nations unies, d’où s’éle- 
vaient des colonnes de fumée, 
alors que des pillards isolés ten- 
taient encore de s’emparer de ca- 
nalisations et de fils électriques 
restants. Les « casques bleus » 
n’hésitent pas à tirer sur les pil- 
lards. 

Toutes les unités de TON U se 
seront repliées le 6 mars. Ce jour- 
là, les deux derniers bateaux em- 
porteront, l’un, des chars et des 
hélicoptères américains, l’autre, 
des équipements civils. Les « ma- 
rines» qui protègent l’opération 
de retrait devraient rester un ou 
deux jours de plus sur place avant 
de se retirer à leur tour. - (AFP.) 



Le directeur du Théâtre national algérien a ete assassine 


LE DIRECTEUR DU THÉÂTRE 
national algérien (TNA), Azzedine 
Medjoubi, a été assassiné, lundi 
13 février, par deux hommes ar- 
més, alors qu’il sortait du théâtre, 
square Port-Saïd, au centre d’ Al- 
ger. M. Medjoubi, qui était âgé de 
quarante-huit ans, avait été nom- 
mé Ma tête du TNAilya seulement 
deux semaines. 

« Jïy a des hommes qui ont refusé 
des'étàndre et décidé de poursuivre 
le travail sans se soucier des pro- 
blèmes nf prétexter la conjoncture », 
avait-il dédaré lors de sa nomina- 
tion. Acteur connu et apprécié du 
grand public, il s'était rendu cé- 
lèbre par sa pièce Hafila Tassir ; une 
libre adaptation d'Un tramway 
nommé Désir, où D exposait les 


rêves de la jeunesse algérienne 
pour une vie meilleure et dénon- 
çait la corruption et le népotisme 
du pouvoir. 

UNÉTUDUNTIUÉ 

. M. Medjoubi est le deuxième 
homme de théâtre a être pris pour 
cible paries groupes islamiques ar- 
més. Leio mars 1994, également en 
plein mois de ramadan, le drama- 
turge Abdelkader Alloula, direc- 
teur du Théâtre régional d’Oran 
(TRO), avait été mortellement 
blessé à la tête alors qu’il se rendait 
au siège de la Maison de la culture 
pour y donner une conférence. 
D’autre paît, le président du comi- 
té national de l’Union générale des 
étudiants libres (UGEL), Abdelha- 


fid Saïd, a été assassiné, lundi, en 
plein centre de la capitale.Après 
l’expiration, samedi, du délai fixé 
par la présidence de l’Etat aux par- 
tis politiques « légaux », d’envoyer 
leurs propositions sur l’organisa- 
tion de l’élection présidentielle, le 
président Liamine Zeroual devait 

entamer, mardi, le dialogue avec 
l'opposition par des rencontres 
avec des personnalités politiques. 
Le Front de libération nationale 
(FLN) et le Front des forces socia- 
listes (FFS) ainsi que huit autres 
partis d’opposition, dont l’ex- 
Front islamique du salut (FIS), 
avaient réclamé dimanche, lors 
d’une conférence de presse à Alger, 
un retour à la paix, préalable à 
toute consultation - (AFP, Reuter.) 
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Russes et Tchétchènes signent 
un premier accord de cessez-le-feu 

Moscou joue la carte de l'apaisement tout en maintenant sa pression militaire 

Un accord de cessez-le-feu immédiat mais pro- militaires russes et tchétchènes. C'est le premier abandonné son objectif de venir à bout de la ré- 
visoire et partiel, a été conclu, lundi 13 février, accord du genre condu en neuf semaines de sistance des Tchétchènes ni que ces derniers 
lors d'une rencontre entre les commandements combat mais rien n'indique que la Russie ait aient renoncé à leur indépendance. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Le commandement militaire 
russe en Tchétchénie avait, depuis 
le début des combats, soutenu 
qu’il n’était pas question d’accep- 
ter les multiples appels à un ces- 
sez-le-feu, au moins provisoire, 
faits par tes Tchétchènes, le Comi- 
té international de la Croix-Rouge 
(CICR) et la communauté interna- 
tionale. Mais les forces russes 
avalent besoin d’un répit : après 
avoir détruit puis occupé Crozny, 
elles piétinent depuis un mois de- 
vant le village voisin d’ Argoun, où 
les Tchétchènes ont encore re- 
poussé, lundi, une offensive de 
chars appuyée par des bombarde- 
ments aériens. Une telle pause 
était d’ailleurs prévue, selon des 
commentateurs proches de l’état- 
major russe, avant l’échéance du 
« rapport annuel » que Boris Elt- 
sine doit faire, jeudi, devant les 
deux Chambres du Parlement 

La rencontre de lundi s’est tenue 
à l’aéroport de Sliptsovskaïa, dans 
la république voisine d’ingouchie. 
Elle a réuni le général Anatoli Kou- 
lDcov, du ministère de l’intérieur, 
qui dirige désormais les opérations 
russes sur place, le chef de l’état- 
major tchétchène. As! an Maskha- 
dov, qui a souligné qu’il agissait 
sur instruction du président Dou- 
daev, et des médiateurs ingouches, 
dont le vice-président de la Répu- 
blique, Boris Agapov. Ce dernier a 
déclaré que le général KouKkov a 
donné l’ordre à ses forces de ces- 
ser toute action aux armes lourdes 
et les bombardements aériens. 

REMISES DE CORPS 

Les Tchétchènes, eux, ne dis- 
posent pas d’aviation ni, pratique- 
ment, d’armes lourdes. Les négo- 
ciations, qui ont porté aussi sur 
des échanges de prisonniers et des 
remises de corps, devaient re- 
prendre mercredi. Le cessez-le-feu 
partiel, n’incluant pas les armes lé- 
gères, est, semble-t-O, condu pour 
48 beures. Sa vérification sur le 
terrain restait à faire. 

Lundi encore, la télévision russe 
a montré les canonnades de chars 
qui visaient la périphérie sud de 
Crozny, sous les ordres du général 


Babitchev. C’est pourtant le même 
général qui avait refusé d'écraser 
des dvils au début de l'offensive 
russe, faisant ainsi naître, du côté 
tchétchène, l’espoir d’une éven- 
tuelle insoumission de l'armée. 
Outre Argoun, l’aviation russe a 
encore bombardé, lundi, deux lo- 
calités à l'ouest de Crozny, provo- 
quant une nouvelle fuite de dvils. 

Mais au moment même où était 
condu l’accord de cessez-le-feu, 
un « responsable militaire haut pla- 
cé * de la base russe de Mozdok, 


parlant sous couvert de l’anony- 
mat, déclarait que l'armée russe ne 
quittera pas la Tchétchénie avant 
la prise des autres villes tenues par 
la résistance - Argoun, Gou- 
dermes et Chai! -, précisant que 
ces opérations nécessitent « le sou- 
tien technique, la puissance de feu 
de l'année et éventuellement de son 
aviation ». 

Ce qui augure mal dudébut de 
la phase de négociations poli- 
tiques, même si des membres du 
centre analytique présidentiel de 
Moscou ont affirmé, lundi, qu'une 
telle stratégie était « désormais» 
possible. L’un d’entre eux, Emü 
Pain, qui déplore toujours que ses 
conseils ne sont jamais éçoutés en 
haut lieu, a ainsi estimé que Mos- 
cou pouvait s'appuyer sur une 
#r troisième force», constituée par 


les « conseils des anciens ». Ces 
derniers auraient déjà manifesté 
des divergences avec les partisans 
du président Doudaev. Sur place, 
les journalistes ont cependant pu 
constater le caractère prématuré, 
ou réversible, de telles alliances. Le 
vice-premier ministre russe, Ser- 
gua Chakhraî, notamment accusé 
par les Ingouches d’avoir toujours 
poussé le Kremlin à la guerre, a 
déclaré, lundi, que le «cessez-le- 
feu pouvait réussir ». 

Outre ses problèmes avec l’ar- 


mée, l'opinion et le FMI, le Krem- 
lin subit aussi les pressions deve- 
nues plus insistantes de l’étranger. 
Ainsi le Parlement estonien a 
adopté, lundi, une déclaration 
« recommandant » à son gouver- 
nement de « reconnaître la Répu- 
blique tchétchène, dès que la situa- 
tion internationale le permettra ». 

«ANALYSE CRITIQUE» Mî. • 
Ce qui est encore loin de la re- 
connaissance formelle dont rêvent 
les Tchétchènes dtpuis trois ans, 
mais constitue néanmoins une 
alerte qui a fortement irrité Mos- 
cou, qui craint l'effet de contagion 
d’une teDe initiative. Encore que, 
pour le Kremlin, la réaffirmation 
par BŒ Clinton do caractère « in- 
térieur » à la Russie de la crise 
tchétchène pèse davantage que les 


appels, aussi courageux soient-ils, 
des députés de la petite république 
balte. 

Boris Eltsine, qui « se consacre 
entièrement » à la préparation de 
son rapport annuel, s’apprête, se- 
lon son entourage, à y faire « une 
analyse critique de l’approche mili- 
taire du règlement en Tchétché- 
nie ». C’est là un minimum , serait- 
on tenté de dire, vu la situation ac- 
tuelle du pays, que son 
« entourage » tente de reprendre 
en main. Nouveaux signes de cette 
tendance : lundi. Boris Eltsine 
nommait le général Boris Gromov 
au poste de vice -ministre des af- 
faires étrangères. Cette désigna- 
tion répond à un double but : écar- 
ter en douceur de l’armée un de 
ses généraux les plus populaires 
mais qui était en disgrâce pour 
avoir critiqué l'opération en Tché- 
tchénie, et permettre à Moscou de 
signaler à l’opinion, locale et 
étrangère, qu'elle tient compte des 
critiques, en remettant en selle ce- 
lui qui ne s'était pas privé d’expri- 
mer son mécontentement 

Enfin, l’élection, lundi, d’un pré- 
sident de la Cour constitutionnelle 
russe marque l'étape finale de la 
longue mise à l’écart de cette insti- 
tution. Mise en sommeil forcé 
après l’assaut de Boris Eltsine 
contre le Parlement russe mi octo- 
bre 1993 qu'elle avait osé désap- 
prouver, efle a été laborieusement 
complétée au cours des derniers 
mois par six nouveaux membres, 
comme le veut la nouvelle Consti- 
tution. Ce qui semble avoir porté 
les fruits souhaités par P adminis- 
tration présidentielle: considéré 
comme «plutôt eltsinien », Vladi- 
mir Toumanov a été élu par onze 
voix contre huit et a aussitôt dé- 
claré que la Cour n’allait pas se 
presser pour examiner une -re- 
quête de la Chambre haute du Par- 
lement sur la légalité de l'opéra- 
tion menée en Tchétchénie. «Je ne 
l'ai pas encore vue », a déclaré 
M. Toumanov, doyen de la Cour, 
et qui devra quitter ceUe-ri dans 
un an et demi, échéance de la fu- 
ture élection présidentielle en Rus- 
sie. 

Sophie Skèhab 


Bill Clinton a téléphoné à Boris Eltsine 

pen après l'annonce du cessez-le-feu entre Russes et Tchétchènes, 
BID Clinton a téléphoné pendant une vingtaine de minutes à Boris 
Eltsine, l’incitant à trouver un règlement pacifique i la crise tché- 
tchène. Tout en réaffirmant que la Tchétchénie faisait partie inté- 
grante de la Fédération de Russie, 1e président américain a souligné 
que la communauté internationale était préoccupée par la pour- 
suite des combats. 

Par a üie ors, les deux présidents n’ont pas évoqué le différend 
entre Moscou et Washington sur la coopération militaire avec PIran. 
Le contentieux s’est envenimé, lundi, lorsque Moscou a implicite- 
ment indiqué quü continuerait sa coopération nucléaire avec Téhé- 
ran, qualifiant d’« incompréhensible » la prise de position américaine 
à ce sujet. Le secrétaire général de la Maison Blanche avait affirmé, 
dimanche, que les Etats-Unis « espéraient » que la Russie ne vendrait 
pas de matériel nucléaire à Téhéran. Selon le Washington Fost, les 
Américains espèrent que les difficultés financières de l'Iran feront 
avorter la vente prévue de quatre réacteurs nucléaires russes, on 
contrat évalué à quelque 8 milliards de dollars. - (Reuter, AFP.) 


Zurich ferme le Letten, marché de la drogue 



BERNE 

de notre correspondant 
Après le laxisme, la manière 
forte. La municipalité sorialo-éco- 
logiste de Zurich a décidé de net- 
toyer ce chancre qu’était devenue, 
en pleine ville, l’ancienne gare du 
Letten, réputée être te plus grand 
marché de la drogue d’Europe. 
Dans la nuit du lundi 13 au mardi 
14 février, trois cents policiers sont 
passés à Faction pour procéder à 
la fermeture officielle du Letten. 
Coût prévu de l’opération : 100 
millions de francs suisses (plus de 
400 millions de francs) avec les 
mesures médico-sociales d’ac- 
compagnement 
A quelques encablures de l’opu- 
lente Bahnhofctrasse et des sièges 
des grandes banques, le Letten ne 
donnait pas seulement une mé- 
chante image de la métropole 
économique helvétique mais était 
devenu un foyer de violence et de 
prostitution. Chaque jour, près 
d’un millier d’habitués se retrou- 
vaient sous 1e pont pour se pro- 
curer leur dose et se piquer au vu 
et au su de tout le monde le long 
des voies désaffectées parsemées 
d’imondices, de seringues et de 
préservatifs. Avec la guerre des 
clans que se livraient trafiquants' 



V 

\T 

i 


libanais, maghrébins et albanais 
du Kosovo pour la suprématie du 
marché, des meurtres ont été 
commis et l’insécurité s’est accrue 
dans 1e quartier. Les policiers n’al- 
laient plus au Letten qu’équipés 
de gilets pare-balles. 

FU. DE FBI BARBELÉ 

Les autorités locales avaient cru 
un peu vite pouvoir venir en aide 
aux toxicomanes en tolérant 
l’existence de cette « scène ou- 
verte ». Mais à l’approche des élec- 
tions fédérales de l’automne, des 
considérations politiques ont joué 
afin de ne pas laisser le monopole 
de la fermeté aux seuls partis po- 
pulistes. A grand renfort de publi- 
cité, Tévacuation du Letten a été 
minutieusement préparée depuis 
plusieurs semaines. La police a in- 
tensifié ses descentes, multipliant 
les interpellations et les arresta- 
tions. Des centaines d’étrangers 
en situation irrégulière ont été ex- 
pulsés au cours des derniers mois. 


Le message a apparemment été 
entendu : 1e Letten s’est peu à peu 
vidé de lui-même, ne réunissant 
plus que quelques dizaines de per- 
sonnes par jour, en majorité des 
revendeurs en quête de clients. 

En fin de semaine, les travail- 
leurs sociaux chargés de distribuer 
des seringues ont püé bagage et 
les employés municipaux ont posé 
des grillages surmontés de fil de 
fer barbelé autour du site en voie 
de nettoyage. La police a arrêté 
une cinquantaine de clandestins 
qui seront déférés à la justice ou 
expulsés. Coïncidant avec le début 
des vacances scolaires, la 
deuxième phase de l’opération de- 
vrait donner aux forces de l’ordre 
le temps d'arrêter les revendeurs 
et de renvoyer chez eux les toxi- 
comanes d’autres cantons. 

En prévision de cette opération, 
deux nouvelles prisons ont été ou- 
vertes et une récente modification 
de la toi devrait permettre de faci- 
liter l’expulsion des trafiquants 
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étrangers, tandis que cinq centres 
d’injection d’héroïne seront à la 
disposition des toxicomanes. 

Afin d’éviter l’apparition de 
nouvelles «scènes ouvertes», 
comme après la fermeture du 
Platzspitz, en 1992, dés patrouilles 
de police sillonneront la ville jus- 
qu’à la fin de Farinée. En tentant 
d’en effacer les aspects les plus 
voyants, les autorités de Zurich 
savent qu’elles n’auront pas réglé 
le problème de la drogue. Déjà, 1e 
gramme d’héroïne qui se négociait 
à 50 francs suisses (plus de 200 
francs) est en train de remonter en 
retrouvant la clandestinité. Mais 
la Suisse commence aussi à se 
rendre compte des limites de sa 
politique de libéralisation au mo- 
ment où la commission interna- 
tionale des stupéfiants de FONU 
s’apprête à condamner dans un 
rapport les essais de distribution 
d’héroïne. 

Jean-Claude Bahrer 



L'Allemagne commémore 
la nuit tragique 
du bombardement de Dresde 


Roman Herzog lance un appel d'espoir 


BONN 

de notre correspondant 
Il ne faut pas établir de 
« comptabilité » entre les crimes 
co mmis par les nazis et les souf- 
frances subies par tes victimes alle- 
mandes des bombardements alliés 
en 1945. Quant aux leçons d’avenir 
à tirer de l’histoire allemande ré- 
cente, elles s'intitulent «démocra- 
tie» et « unification européenne ». 
Tels sont, cinquante ans après la 
desttuctlon de Dresde par l’avia- 
tion anglo-américaine, les deux 


établir un bilan comptable avec les 
crimes commis par les Allemands 
dans le cadre de l'Etat nazL. », a-t- 
il dit L'exercice n' allait pas de soi, 
comme l’a récemment reconnu 
Roman Herzog lui-même. 

Dans la nuit du 13 au 14 février 
1945, peu avant 10 heures du soir, 
deux raids aériens de la Royal Air 
Force, menés par près de huit cents 
bombardiers Lancaster, transfor- 
mèrent la capitale de la Saxe en un 
monceau de ruines. Le lendemain, 
un troisième raid, américain cette 


Combien de victimes ? 

Plusieurs historiens français, comme Raymond Cartier, Pierre Mfi- 
quel ou Pierre Gaxotte, ont cité des chiffres de 135 000 morts et plus 
lors du bombardement de Dresde. Le dernier état de Fltistorfegra- 
phie allemande cite un bilan vraisemblable de 35 000 morts, dont 
25 000 fonnenement identifiés (à partir des travaux de Gôtx Bergan- 
der et des études plus récentes réalisées par une commission d’his- 
toriens mandatés par la ville de Dresde). Ce dentier c hiff re ne Alt 
pas Fobjet de contestations sdenfJflqoes outre-Rhin, même s'il de- 
meure toujours un certain flottement en raison du nombre Impor- 
tant de réAigiés qui se trouvaient en transit dans la ville en février 
1945. Le nombre des victimes de Dresde a volontairement été gonflé 
dis 1945 par les nazis, pub par le régime communiste de RD A, pour 
(tes raisons de propagande. 


messages principaux délivrés par 1e 
président allemand, Roman Her- 
zog, lundi 13 février, à l’occasion 
des cérémonies officielles organi- 
sées pour commémorer le bom- 
bardement de la ville. Aux côtés de 
survivants et de personnalités alle- 
mandes, avaient été conviés des 
représentants américains et britan- 
niques, dont le duc de Kent et le 
maire de COventiy, ville martyre 
elle-aussi, jumelée aujourd’hui à 
Dresde. La France était représen- 
tée par Catherine Trautmann, 
maire de Strasbourg, également 
jumelé» à 4a -capitale -saxonne, un 
léger incident a troublé la cérémo- 
nie, lorsque.de jeunes manifestants 
ont déplpyédes banderoles mar- 
quées du slogan «Plus jamais FAJ- 
lemagnel» du haut d’une tribune, 
avant d’être emmenés par la po- 
lice. 

Le discours du président alle- 
mand était très attendu. Le chef de 
FEtat a su rendre hommage aux 
victimes des bombardements en 
évitant d’entretenir d’éventuels 
ressentiments à rencontre des an- 
ciennes puissances alliées, au- 
jourd’hui partenaires de l’Alle- 
magne. «Personne n’a l'intention ici 
de porter une accusation, ni de de- 
mander repentir ou condamnation 
de soi-même. Personne ne souhaite 


fois, acheva de répandre terreur et 
désolation dans la ville. Man de ce 
bombardement : 35 000 morts. Sur 
le plan matériel, quelques-uns des 
phis beaux joyaux de l'architecture 
baroque allemande étalent anéan- 
tis, comme l'église Notre-Dame 
(Frauenkinrhe) ou le château des 
princes de Saxe, actuellement en 
cocus de reconstruction. 

Si Dresde est restée un symbole, 
ce n'est pas tant par le nombre de 
victimes (légèrement supérieur à 
d'autres bombardements de 
l’époque, comme Cologne ou 
♦Hambourg)/ mais "parce que des 
cibles civiles étaient eDes-mêmes 
^objectif prinçipaL. A .s’agissait de 
briser les dernières capacités de ré- 
sistance de la population en répan- 
dant la terreuz: 

Dans son discours, le président 
Herzog a volontairement évité de 
citer le moindre chiffre concerna* 
le bilan des victimes, de la même 
façon qu'a n’a pas abordé le délicat 
débat sur la légitimité de cet acte 
de guerre en termes de droit inter- 
national. L’important, a-t-il dit, 
c’est «de savoir si nous avons rete- 
nu les leçons du passé et si nous Jxâ- 
sam tout pour empêcher le retour de 
rabomination». 

Lucas Delattre 
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La Belgique supprime 
le service militaire 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
L’un des dentiers symboles de la 
Belgique unitaire va bientôt dispa- 
raître. Le gouvernement belge a en 
effet confirmé. Jeudi 9 février, la 
suppression définitive du service 
militaire dans le royaume à 
compter du 1“ mars. La décision de 
principe ayant déjà été adoptée en 
juillet 1992, l’incidence de cette 
mesure est faible, dans la mesure 
où l’appel des conscrits n’avait dé- 
jà plus Heu. Néanmoins, quelque 
800 « ndUcieus », comme on dit ici 
pour parier des appelés, vont re- 
tourner dans leurs foyers, et les 
sursitaires seront exemptés de 
leurs obligations antérieures. 

Ainsi te nouveau ministre de la 
défense, Karel Pôudten, a-t-il opté 
pour la continuité de la politique 
de restructuration voulue par son 
prédécesseur, Léo Ddcnfix, malgré 
les réserves exprimées publique- 
ment par l’état-major, en 1992. Le 
contingent de F armée est limité à 
43000 militaires de carrière en 

1995. En {dus des départs naturels 
eu rtSraite, environ 600 officiers et 
3 600 sous-officiers devront quitter 
l’année d'ici à 1997 pour respecter 
le plan d’économie qui limite à 
16 milliards de francs français le 
budget de la défense prévu pour 

1996. 

■ Tbut en se pfiant aux dérisions 
prises par te gouvernement, cer- 
tains officiers supérieurs, à 
commencer par le général José 

I 

\ 



Chartier, cbef-d’état major général, 
s’étaient interrogés sur la compati- 
bilité de la suppression de la 
conscription et des économies es 
dépenses d'armement avec les en- 
gagements de la Belgique à l’égard 
de l'OTAN. 




AUSTÉRITÉ 

Après le retour des forces bdges 

stationnées en Allemagne, une fa- 
çon pour les militaires de condBei 
la nouvelle politique d'austérité et 
l'image internationale du royaume 
a consisté à renforcer Faspect mul- 
tilatéral des activités de défense. 
Une coopération étroite s’est ainsi 
instaurée avec la marine néerlan- 
daise, et l'essentiel des effectifs 
terrestres a été intégré dans FEtno- 
corps, initialement formé par & 
Français et les Allemands et utffi' 
sable à la fois par FUEO et FOEAN- 

Toujours réservée quant à fao*' 
mentation de sa participation aux 
divers budgets militaires de 
FOTAN, actuellement en cours de 


si figurer dans le Cotps affié de 
teaction rapide (ARCC), a* P® 
l’OTAN en 1992 et placé sous 
commandement britannique en 
Allemagne. Dans la mesure de ses 
moyens, elle s'intéresse aussi aux 
unités multinationales souples en 
cours de gestation à la fois dansu® 
cadre européen et dans un ca»e 
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La Belgique supprime 

! le service militaire 
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Les « casques bleus » français à Sarajevo 
craignent une reprise des combats 

Tout peut rapidement basculer dans la capitale bosniaque 

Quelques semaines après la signature de la lignes de front se réorganisent Sarajevo respire, retrancher :* Le momk devra fyfa h guerre à 
treve a) Bosnie, la crainte d'une nouvelle guerre mais, pour combien de temps? Lechef de file douze millions de Serbes ou reconnaître les 
reswgiL Les combattants de part et d'autre des des. Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, pour- Etats serbes a, a-t-il déclaré, lundi 13 février. 


Un homme d'affaires espagnol 
libéré sous caution 

JAVIER DE LA ROSA, ancien homme de confiance du groupe ko- 
weïtien K1Q entre 1985 et 1991, emprisonné pour détournement de 
fonds, feux et escroquerie alors qu'il présidait le groupe financier 
espagnol Grandi Tïbîdabo entre 1991 et 1994, a été remis en liberté 
le 13 février. En détention préventive à Barcelone depuis octobre 
1994, Q a versé une caution de 1 milliard de pesetas (40 millions de 
francs). Un autre symbole de l'argent facile en Espagne, l'ancien 
banquier Mario Conde, avait été remis en liberté le 30 janvier après 
avoir versé une caution de 2 milli ards de pesetas. - (AFP.) 


SARAJEVO r - 
de notre envoyé spécial ' 

«Vous, les journalistes, vous 
comptez les obus tirés. Nous ; on 
comptabilise les obus qui ne 
tombent plus!» Le générai, fran- 
çais Hervé GobUlîaxd, . qui 
commande le secteur de L'ONU de 
Sarajevo, résume ainsi le travail 
des «casques bleus» sur le ter- 
rain, en rendant hommage à leur 
« ténacité ». et à leur « opiniâtre- 
té » depuis le début de l’année, 
lorsque le cessez-le-feu a été ac- 
quis dans la capitale bosniaque. 
Car l’arrêt des hostilités n’est pas 
observé ailleurs, à commencer 
dans l’enclave de Bîhac. 

A l’appui de ses propos, le géné- 
ral GobQIiard cite quelques 
chiffres: quatre mille incidents 
par mois, en octobre ou no- 
vembre 1994, dont des affronte- 
ments directs et sanglants entre 
les différentes factions sur place et 
des salves ininterrompues d’artil- 
lerie ou de char sur Sarajevo, et, 
en février 1995. une moyenne de 
quinze à vingt « incidents de feu » 
par jour selon la formule consa- 
crée, ce qui signifie des tirs isolés, 
des rafales d’armes individuelles 
qui ne sont pas - â véritablement 
parier - autant de violations du 
cessez-le-feu mais, plutôt, des ini- 
tiatives de wiïBrîens en mal «fac- 
tion pour tester Leurs Kalachnikov 
avant de prendre la relève. 

Le colonel Jean-Louis Erances- 
chî, qm commande le bataillon 
français de légionnaires sur l’aéro- 
port, «Ut: «Nous sommes des em- 
pêcheurs de guérilla en rontL Nous 
jouons les pompiers. Nous nous ré- 
jouissons peut-être de choses ma- 
gnifiantes. De toute fitçon, le résul- 
tat est là: depuis le céssez-le-Jeu, 
« Os», ne se massacrent plus et il 
était nïiressa«fc ojee» IcL •çapkaitr jttt 
préservées»- . ■ 

PôuKïte -moment," Il adonné 
l'oidre^FWi boriirnisr de respecter 
leniveaH<r«a/ertr2»: Tanne de- 
meure approvisionnée, mais le lé- 
gionnaire fie porte plus - sauf ur- 


gence - ni gilet pare-balles, ni 
casque. Depuis la semaine der- 
nière, les « casques bleus » s’af- 
fairent à ouvrir des broutes 
bleues» autour de la ville, qui 
sont' des itinéraires par lesquels 
Bosniaques et Serbes peuvent al- 
. 1er .se. ravitailler en empruntant 
des passages aux deux extrémités 
de la piste de Sarajevo. L’ONU ap- 
pelle cela le Crossing: Bosniaques 
et Serbes s'y croisent sans frater- 
nisa: 

- Dans les convois, qui attendent 
leux tour entre huit et dix-sept 
heures, les autobus, de véritables 
caravanes bringuebalantes, .sont 
pris d’assaut. Les voitures privées 
.reviennent à Sarajevo bourrées 
jusqu’au toit ou tractant des re- 
morques pleines de . régimes de 
bananes, de sacs de pommes de 
terré, de Pepsi-Coia et de gros car- 
tons mystérieux. A la requête du 
müitien serbe ou bosniaque qui 
veille au point de contrôle, TONU 
interdit le transport d’armes, à 
l’exception du pistolet porté de fa- 
çon ostentatoire. 

« Entre mars 
et avril, 
ce sera le mois 
de tous 
les dangers » 

Au-delà de ces images d’une 
paix précaire et fragile qui, D y a 
quelques semaines encore, étaient 
proprement inconcevables, il 
existe des craintes, dont les 
«casques bleus» se font aussi 
réchom-tfNbatf.sommes ndtins une 
dynamique de paix, mais' tout peut 
basculer d’un moment à. l'autre», 
affirme 1 'atrfer le Botonet'ITves de 
Kexmabon, l’un des adjoints du 
général GobïDiarxL « Rien n’est ré- 
glé sur le fond», ajoute le lieute- 


nant-colonel Jacques Bonningues, 
le «patron» du bataillon français 
le plus englué dans l'aggloméra- 
tion où il a déployé ses « mar- 
souins » de Fréjus pour un second 
mandat depuis 1993. 

Un adjudant de ce même batail- 
lon qui,- avec sa quinzaine de 
« casques bleus » placés en Inter- 
position à Betajina, à quelque 
3 kilomètres au nord de Sarajevo, 
peut ainsi voir Serbes et Bos- 
niaques, à une cinquantaine de 
mètres de lui, se regarder en 
chiens de faïence de part et 
d’autre d’un cimetière et allumer, 
la nuit, -un incendie pour mieux 
dégager le terrain où courent leurs 
tranchées respectives. 

Dans l’entourage du général bri- 
tannique Ruppert Smith, qui 
commande la Forpronu en Bosnie, 
comme dans celui du général 
Jean-Miche] Nicolas, qui est à la 
tête de r aviation française déta- 
chée en Italie pour interdire le 
survol de la région dans le cadre 
d’un soutien de FOtan à l’ONU, 
cm n’est pas davantage porté à un 
optimisme à toute épreuve. 

Les aviateurs sont l’œil et les 
oreilles de la Forpronu. ns savent 
- surtout les Français, qui réa- 
lisent les deux tiers des missions 
de reconnaissance au-dessus de la 
zone - qu’on enregistre, depuis 
peu, de nouveaux indices d’un re- 
gain possible de tension. Ainsi à 
Udtrina, la piste, qui avait été neu- 
tralisée le 21 novembre 1994 par 
un raid de l’Otan et qui pourrait 
menacer la « poche » de Bîhac, là 
où les combats continuent entre 
les Serbes et le 5* corps d’année 
bosniaque, vient de reprendre du 
service: les réparations ont été 
faites et des avions Galeb serbes - 
une douzaine y seraient déployés 
^©ntprâ-fairpOTr une petite tié- 
nxmstrationl . - . u 

De même, fi y.a «une recrudes- 
cence des vots thttëlicoptères serbes 
et croates », avoue le général Ni- 
colas. Un jeune officier français, 
pilote d’hélicoptère Gazelle sta- 


tionné à Split, témoigne que des 
hélicoptères croates, peints en 
blanc et frappés d'une croix 
rouge, apportent de nuit aux Bos- 
niaques de BQiac probablement 
des armes et des munitions. Enfin, 
il y a « cette floraison inquiétante » 
de batteries serbes de missiles sol- 
air: des SAM 2,' 6, 3 et 9 autour de 
Srebrenica, Zepa, Knin, Banja Lu- 
ka, Gorazde ou Bîhac, quand ce 
ne sont pas des missiles portables 
Stinger que les Américains avaient 
vendus à l’ ex-armée fédérale you- 
goslave en 1982. 

Le généra] Nicolas reconnaît 
que, sauf à vouloir y pénétrer de 
force et risquer la vie de ses équi- 
pages, l’Otan est aujourd’hui 
confrontée au fait que 30% du 
territoire, y compris les zones de 
sécurité couvâtes par des résolu- 
tions de l'ONU, lui est pratique- 
ment interdit de survol. Prudents, 
les Français ont stocké en Italie 
des ntissiles anti-radars AS-37 
Martel pour, si besoin était, pou- 
voir Intervenir contre les radars 
intégrés à ces batteries et souvent 
camouflés. 

L'état-major du général Smith 
n Ignore pas que, des deux côtés, 
on profite de la trêve, décrétée 
pour quatre mois au début de 
l’année, pour se renforcer. «On est 
sur le fil du rasoir», commente un ' 
officier. Car à cette situation qui 
peut dégénérer s’ajoutent la ten- 
sion en Krajina, où Serbes et 
Croates menacent de s'affronter 
de nouveau, et la demande par 
Zagreb d'un retrait de la FOrpronu 
de Croatie. «Entre mars et avril. 
remarque le lieutenant-colonel 
britannique Gary Coward, porte- 
parole du général Smith, ce sera le 
mois de tous les dangers. » « C'est 
impératif pour l’ONU d'avoir sa lo- 
gistique en CroaHe-tSans-eetU base 
arrièrejdl n’y a plus de Forpronu en 
Bosnie», note-t-il en prévoyant 
«'une catastrophe »rén caS'tfun ren- 
trait complet 

Jacques Isnard 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : Newt Gingrich, le président de la Chambre des 
représentants, a déclaré, lundi 13 février, qu’il avait brièvement en- 
visagé d’entrer dans la course à la Maison Blanche en 1996, mais y 
avait renoncé pour « se consacrer à sa tâche » actuelle. Les deux fa- 
voris pour l’investiture républicaine parmi les candidats déclarés 
sont dans l'ordre, Bob Dole, leader de la majorité républicaine au 
Sénat, et Phfl Granun, sénateur ultra-conservateur du Texas. - 
(AFP.) 

■ HAÏTI : un policier de la force intérimaire haïtienne a été tué 
lors d’une attaque, samedi 11 février, contre la caserne de la bour- 
gade de Limbé, au nord de Port-au-Prince. La télévision d’Etat haï- 
tienne, qui a annoncé cette attaque, lundi 13 février; n’a pas donné 
d'indication sur ses auteurs. La chaîne a fiait état d’un blessé parmi 
les assaillants. - (AFP.) 

■ COLOMBIE : six militaires ont été tués au cours d'une attaque 
de la guérilla sur la rivière Guaviare, dans l'est de la Colombie, a 
annoncé, lundi 13 février, Je commandement de l’armée colom- 
bienne. Celui-ci a accusé la guérilla des Forces aimées révolution- 
naires (PARC marxistes) d’être fauteur de ce grave accrochage. - 
(AFB) 

■ SALVADOR : le président de la communauté juive du Salva- 
dor, l’entrepreneur d’origine française Jean-Oaude Kahn, enlevé 
pendant douze jours, a été libéré contre paiement d’une rançon 
dont le montant n’a pas été dévoilé, a indiqué son épouse le 13 fé- 
vrier à San Salvador. Ses ravisseurs sont inconnus. - (AFP.) 

EUROPE 

■ BIÉLORUSSIE : le Parlement de Minsk a ratifié la convention 
sur r interdiction des armes chimiques, a annoncé, hindi 3 février, 
le vice-ministre des affaires étrangères, Valéry Tsipkalo. Cette 
convention, signée en janvier 1993 à Paris, prévoit rélimination to- 
tale des armes chimiques dans un délai de dix ans. 159 Etats ont si- 
gné ce document, mais seuls 24 font ratifié à ce jour. - (AFP.) 

■ ROUMANIE : le Sénat roumain a adopté, lundi 13 février, une 
résolution critiquant les «propos extrémistes » du président du parti 
de la minorité hongroise, qui avait mis en cause la Constitution 
roumaine. Cette résolution fait suite aux remarques du président de 
r Uni on démocratique des Magyars de Roumanie, Bêla Marko, qui a 
récemment estimé que la Roumanie, définie comme un « Etat na- 
tional par sa Constitution, ne pouvait pas assurer le respect des droits 
des minorités». - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉENNE. Lydia et Marina Gazzo, responsables de 
P Agence Europe, ont obtenu conjointemnt, samedi 11 février, le prix 
de la presse européenne, s’élevant à 200écus d’or, décerné par le 
Mouvement pour les Etats-Unis d’Europe. Elles assument ensemble 
la direction de P agence créé par leur père, EmmanueJe Gazzo, an- 
cienne figure des débuts de la Communauté européenne, décédé en 
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Paris vêtit éviter les « passerelles » 
entre la réforme des institutions 


Le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 
lance sa première accusation de génocide 


européennes et la monnaie unique 


. LA HAYE 
de notre correspondant 
Le Tribunal pénal pour l'ex- 
Yougoslavie ÇTP1) a publié, lundi 
13 février, deux nouveaux actes 
d'accusation. Four la première 
fois, Pinstance Internationale in- 
culpe non pas un individu, mais 
un groupe entier de Serbes res- 
ponsables « d’atrocités à l’inté- 
rieur ou autour du camp de la mort 
d’Omarska ». 

Vingt et un individus sont ainsi 
réclamés par le TPI pour crimes 
contre l’humanité, violations 
graves de la convention de Ge- 
nève, et violations des lois de la 
guerre. L’un d'entre eux, Zeljko 


Meakic, commandant en chef du 
plus terrible des trois principaux 
camps de la région de Prijedor, 
dans le nord-ouest de la Bosnie, 
est aussi accusé de génocide. 

VIOLS, TORTURES, HUMILIATIONS™. 

Les mots sont abstraits, mais les 
actes qu'Ds recouvrent, tels que 
brièvement relatés dans les dos- 
siers d'accusation remis à la 
presse, font froid dans le dos : 
meurtres, tortures, viols, mutila- 
tions sexuelles, humiliations... 

Sont accusés Zeljko Meakic, ses 
deux adjoints, trois gardes en 
chef, huit gardes et cinq «visi- 
teurs », coupables de passages à 


tabac et de viols. S'ajoutent Co- 
ran Borovnica, qui a participé à 
F assassinat de quatre prisonniers 
musulmans, et Dusan Tadic, un 
responsable politique de la ré- 
gie». Ce dernier est le seul des ac- 
cusés déjà aux mains de la justice. 
Détenu en Allemagne, où il a été 
airêté en janvier 1994, Q devrait 
être extradé prochainement vers 
La Haye, peut-être en mars (Le 
Monde du 15 octobre 1994). 

Trois mille Musulmans et 
Croates ont été emprisonnés à 
Omarska entre mai et août 1992. 
En liant ces cas, le tribunal insiste 
sur ce que Dominique Marro, 
greffier adjoint, présente comme 


« l’une des priorités des enquêtes »: 
s’en prendre non pas à un indivi- 
du mais à la chaîne des responsa- 
bilités. 

La première mise en accusation 
remonte à novembre 1994 et 
concerne Dragan NikoJic, qui diri- 
gea le camp serbe de Susfca, dans 
l’est de la Bosnie. 11 vit au- 
jourd’hui en liberté sur le terri- 
toire contrôlé par les Serbes de 
Bosnie. Or, leur chef, Radovan 
Karadzic, a déclaré, lundi, 
qu’« aucun citoyen soupçonné de 
crimes de guerre ne sera livré à la 
justice internationale ». 

AXES DE TRAVAIL 

Mais en lançant ces noms à 
l’opinion publique, le tribunal 
peut rapidement faire de ces indi- 
vidus, grâce aux moyens dont U 
dispose (notamment l’émission 
d'un mandat d’arrêt internatio- 
nal), des reclus dans leur pays, qui 
devient « une prison à ciel ou- 
vert». 

Quatorze régions ou événe- 
ments font actuellement l’objet 
d’enquêtes du tribunal. « Il y aura 
d’autres accusations bientôt», a 
promis Graham Blewitt, le pro- 
cureur adjoint jusqu'à présent 
tous les inculpés sont d'origine 
serbe. Conscient du risque de pas- 
ser pour une machine anti-serbe, 
l'entourage du procureur affirme 
que « des accusations de non- 
Serbes sortiront avant l’été ». 

Vingt et un mois après sa créa- 
tion, le TRI forge, lentement, ses 
axes de travail. Après avoir lon- 
guement œuvré sur le cas Tadic, 
qui « fournit une illustration claire 
de la purification ethnique ». le tri- 
bunal s'attaque désormais à des 
niveaux supérieurs, sans pour au- 
tant remonter, pour l'instant, aux 
responsables politiques qui ont 
couvert, sinon planifié, cette puri- 
fication ethnique. 


CONTRAIREMENT à Paris, le 
gouvernement allemand ne serait 
pas opposé â ce que les travaux 
de la conférence sur les suites de 
Maastricht, qui doit s'ouvrir en 
1996 pour examiner les réformes à 
apporter aux institutions euro- 
péennes, s'étalent dans le temps 
et se prolongent en 1997. 

Des propos mal interprétés, te- 
nus dans l’avion du chancelier au 
cours de son récent voyage à 
Washington, avaient fait croire 
que l’ Allemagne songerait à un 
report de l’ouverture de la confé- 
rence (Le Monde daté 12-13 fé- 
vrier). Cette interprétation a été 
démentie, mais l’on confirmait, 
lundi 13 février, à Bonn qu'on ne 
serait pas opposé à ce que, « dans 
certaines circonstances, elle puisse 
aussi durer plus longtemps», 
comme l’avait indiqué la semaine 
dernière le porte- parole du gou- 
vernement allemand- 

Cette mise au point ne rassure- 
ra qu'à moitié ceux qui, à Paris, 
redoutent que certains pays 
membres ne soient tentés de lier, 
par un rapprochement du calen- 
drier des deux négociations, la ré- 
forme des institutions et la mise 
en place de TUnion économique 
et monétaire. 

Selon le texte du traité de 
Maastricht, la dérision de passer à 
la monnaie unique dès 1997, qui 
suppose qu'une majorité de pays 
membres de l’Union européenne 


remplisse les conditions, devrait 
être prise lors d’un Conseil euro- 
péen qui se réunirait avant le 
31 décembre 1996. Si la Confé- 
rence intergouvemementale sur la 
réforme institutionnelle, prévue 
pour se réunir en octobre, devait 
durer jusque-là, il sera difficile 
d'éviter quelques subtils mar- 
chandages. 

NE PAS TOUT MËJUNSBt 

Or les Allemands ne font pas 
mystère que, pour eux, l'union 
économique et monétaire doit al- 
ler de pair avec des progrès subs- 
tantiels dans les réformes institu- 
tionnelles qui vont bien au-delà 
de ce que l’équipe de M. Balladur 
semble pour le moment prête à 
envisager. 

A Paris, on ne cache pas que 
l'on préférerait voir cette confé- 
rence se terminer le plus tôt pos- 
sible pour ne pas tout mélanger. 
«Il ne doit pas y avoir de passe- 
relles » entre les diverses 
échéances, souligne-t-on, en évo- 
quant le calendrier chargé de la 
fin de la décennie: outre la ré- 
forme des institutions, la mise en 
place de l’union monétaire au 
plus tard en 1999, la renégociation 
du financement de l’Union euro- 
péenne et l'élargissement aux 
pays d' Europe de l'Est et du 
Centre. 


Mje ne sais pas 
comment Ils font, 
mais moi je 
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ÉCONOMIE L'emploi salarié a 
augmenté de 1,5 %, en France, en 
1994* par rapport à 1993. dans les sec- 
teurs marchands non agricoles, ce 
qui représente 218 000 emplois sup- 


plémentaires. selon les chiffres pu- 
bliés mardi 14 février par l'INSEE. 
Cette augmentation s'est produite 
essentiellement dans les services. 
• LE POUVOIR D'ACHAT des sa- 
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laires, dans le secteur privé, a aug- 
menté très modérément - de 0,6 % - 
en 1994 par rapport à 1993. La pré- 
férence est donc allée durant cette 
année à l'emploi plutôt qu'au revenu 


des salariés. • ŒS INDICATIONS sur 
l'arbitrage opéré concrètement par 
les acteurs sociaux vont nourrir le dé- 
bat salaire-emploi qui s'ouvre dans ta 
campagne pour l'élection présiden- 


tielle. Edouard Balladur plaide pour 
l'emploi de préférence au pouvoir 
d'achat, tandis que ses rivaux ac- 
cordent une attention plus soutenue 
à l'attente des salariés. 


< 


I 

i 



La reprise stimule l’emploi mais pas les salaires 

218 000 postes ont été créés en 1994, principalement dans les services - quelque 231 000 avaient été perdus en 1993 -, 
mais le pouvoir d'achat n'a progressé que de 0,6 %, soit le taux le plus bas depuis plus de dix ans 


LA FRANCE a fait « le choix du 
chômage ». regrettent des 
hommes politiques de plus en 
plus nombreux. Ils pourraient 
ajouter : et celui de la modération 
- voire de la rigueur - salariale. 
L’année 1994, marquée par le re- 
tour de la croissance économique 
et à d’importantes créations 
d’emplois (218000), ne restera 
pas dans les annales sociales 
comme ceDe de la reprise des sa- 
laires, dont la progression est res- 
tée pour le moins modérée 
(+ 0,6 %). C’est ce qui ressort des 
deux enquêtes publiées mardi 
14 février par le ministère du tra- 
vail (enquête « sur l'activité et les 
conditions d’emploi de la main- 
d’œuvre », Acemo) et 1TNSEE. 

Les résultats provisoires de 
l'enquête trimestrielle Acemo 
dans le secteur marchand non 
agricole au 1“ janvier dernier in- 
diquent sans ambiguïté que les 
recommandations de modération 
salariale formulées en début d’an- 
née par le gouvernement et le pa- 
tronat ont été appliquées par des 
entreprises qui, fl faut le dire, sor- 
taient de ia plus grave récession 
qu’elles aient connue depuis plu- 
sieurs décennies. 

Le salaire de base mensuel de 
l’ensemble des salariés a progres- 
sé de 0,4 % sur le dernier trimestre 
1994 et de 2,1% sur l’année. 
Compte tenu d’une augmentation 
des prix (hors tabac) de 1,5 %, * le 


pouvoir d’achat du salaire mensuel 
de base se serait accru de 
+ 0,6 point durant cette période », 
estime le ministère du travafl. 

Le taux de salaire horaire des 
ouvriers a. pour sa part, progressé 
de 0,5 % au quatrième trimestre, 
portant ainsi son augmentation 
2,3% depuis décembre 1993 (+ 
0,8 % de pouvoir d’achat). Quant 
au Smic. il a sensiblement moins 
évolué que le salaire ouvrier 
(+2,1% sur l’année). Ce chiffre 
s'explique par la décision du gou- 
vernement de ne procéder qu’à 
une revalorisation minimale du 
salaire minimum au 1" juillet der- 
nier, alors que les pouvoiis pu- 
blics accordaient traditionnelle- 
ment un « coup de pouce » à ce 
moment 4à de l’année. 

Les données fournies par le mi- 
nistère du travail montrent que le 
«décrochage» dans l’évolution 
des salaires s’est opéré entre 1991 
et 1992. L'année 1991 marque, en 
effet, la période la plus faste avec 
des évolutions du salaire mensuel 
de base, du taux de salaire horaire 
ouvrier et du Smic respective- 
ment de 5,1 %, 5,1 % et 6,8 %. « La 
décélération continue de l'évolu- 
tion des salaires depuis le début de 
1991 a «culminé», si l’on peut 
dire, en 1993 », relève l’Union des 
industries métallurgiques et mi- 
nières (UIMM) dans la dernière li- 
vraison de son bulletin ( Actualité, 
27 janvier-24 février 1995). Elle 


concluait que «les efforts néces- 
saires pour redresser l’emploi 
exigent la mise en oeuvre d’une 
vraie solidarité entre tous les sala- 
riés». 

C’est au premier semestre 1993 
que le recul de la masse salariale 
(emplois + salaires) a été le plus 
marqué, entraînant un véritable 



effondrement des ressources des 
régimes de protection sociale. La 
tendance ne s'est inversée qu'au 
deuxième trimestre 1994 et s'est 


accélérée au troisième trimestre. 
« Cette reprise est à mettre quasi 
exclusivement sur le compte de la 
croissance des effectifs depuis le 
début de l'année 1994, et non d’un 
relâchement de la discipline des sa- 
laires», relève I'UIMM. 

Ce «relâchement», qui n’a pas 
eu lieu l’an dernier, ne devrait pas 
non plus se produire cette année. 
Dans la lettre de recommanda- 
tion adressée fin novembre à ses 
fédérations, le CNPF précisait que 
« compte tenu de la situation ac- 
tuelle, la politique salariale des 
branches et des entreprises doit 
être guidée en priorité par le 
double souci de favoriser la crois- 
sance économique, élément indis- 
pensable ù une amélioration de 
l’emploi, et d’enrichir le contenu en 
emploi de cette croissance ». Jean 
Gandois, le nouveau président du 
CNPF, est évidemment sur cette 
ligne. 

De son côté, la lettre de «ca- 
drage » adressée le 27 décembre 
aux ministres de tutelle des entre- 
prises publiques (SNCF, EDF, 
GDF, RATP, etc.), Edouard Balla- 
dur prévenait que « la lutte contre 
le chômage impliquera défaire en 
sorte que les augmentations sala- 
riales permettent l'augmentation 
de l’emploi ». Contrairement au 
CNPF, l'Etat-patron a, lui, donné 
des recommandations précises 
pour ces sociétés nationales. Si la 
progression maximale de la rému- 


nération moyenne a été fixée à 
3,2%, l’augmentation générale en 
niveau ne devra pas dépasser 
1,7%. La lettre de cadrage préci- 
sait toutefois que « toute entre- 
prise en déficit supprimant des em- 
plois devra rester en deçà » de ces 
3.2%. 

Dans le débat salaire-emplois, 
le patronat comme le gouverne- 
ment ont donc clairement opté 
pour le second terme de l’équa- 
tion. L’emploi s’est d'ailleurs re- 


dressé, comme le confirment à la 
fois le ministère du travail et l'en- 
quête trimestrielle de l’INSEE. Les 
effectifs salariés ont ainsi pro- 
gressé de 0,3% entre octobre 
et décembre 1994, «soif un ac- 
croissement d’environ 40 000 em- 
plois » (après + 0,4 % au troisième 
trimestre et 60 000 créations). 

Sur les douze mois de 1994, les 
ef fe ct if s du secteur marchand non 
agricole ont augmenté de 1,5 %, 
passant de 14,414 millions à 
14,632 millions en un an. Au total, 
ce sont doue 218 000 emplois qui 
auront été créés l'an dernier. 
Au ministère du travail, on rap- 


proche ces données des statis- 
tiques antérieures pour se féliciter 
d’une indéniable reprise du mar- 
ché du travail: 231 000 emplois 
avaient été perdus en 1993, 
236 000 en 1992 et 100 000 en 1991. 
Q faut remonter à 1990, qui avait 
marqué la fin d’une croissance 
soutenue, pour retrouver une 
augmentation des effectifs sala- 
riés (+ 182 000). 

0 n’en reste pas mois que tous 
les secteurs n’ont pas bénéficié de 


cette reprise. Si le tertiaire mar- 
chand a été le plus dynamique 
avec 260 000 emplois supplémen- 
taires (+ 2,9 %) pour atteindre un 
total de 9 212 800, l'industrie a 
perdu 22 000 emplois (- 03 %) et 
le bâtiment 22 000 emplois égale- 
ment (-1,8%). 

Dernière donnée publiée par le 
ministère du travail, la durée heb- 
domadaire effective du travail est 
« en baisse par rapport au début 
du quatrième trimestre » et s’éta- 
blit à 38,93 heures pour l’en- 
semble des salariés. 

Jean-Michel Bezat 


Le recul de la masse salariale 
a entraîné un effondrement des ressources 
des régimes de protection sociale 
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FAUT-IL relancer V économie en 
conduisant, qne . politique .sa^riaje 
plus êxpânsfvë? Ou, à l’inverse, 
plutôt que de privilégier la distri- 
bution de revenus, vaut-fl mieux 
accorder la priorité à remploi et 
amplifier les allègements de 
charges sociales pour diminuer le 
coût du travail? Lancé à l'au- 
tomne dernier par le rapport sur 
« la France de l’an 2000 », rédigé 
par Alain Mine sous l'égide du 
commissariat général au Plan (Le 
Monde du 5 novembre 1994), le 
débat sur le partage emploi-salaire 
- un grand classique des contro- 
verses économiques - promet 
d’être au cœur des premières 
joutes de la campagne présiden- 
tielle. 

Même s*0 n’a pas encore dévoilé 
le détail de ses propositions 
économiques et s’il a pris ses dis- 
tances avec la plate-forme élabo- 
rée par le Parti socialiste, Lionel 
Jospin a clairement fait 
comprendre, lors de l’émission « 7 
sur7» de TF l (Le Monde du 14 fé- 
vrier), qu’il est partisan de la pre- 
mière solution. 



. En levant le voile sur son pro- 
gramme. Midi 13 février, Edouard 
Balladur, fui, a montré qu’il s'ins- 
crit dans la seconde logique, celle 
préconisée par le Plan. Car. de la 
revalorisation salariale, le pre- 
mier-ministre candidat, qui n’a ja- 
mais été partisan des «coups de 
pouce » en faveur du SMIC, ne 
souffle mot, et la proposition cen- 
trale qu’fl formule en matière de 
lutte contre le chômage consiste, 
comme prévu, à instaurer un nou- 
vel allègement de charges. 

La relance, donc, d’un côté, la 
poursuite de la politique de baisse 
du coût du travafl de l’autre. Pour- 
tant, le débat qui commence n’est 
conventionnel qu’en apparence. 


« sun-coMP éimvnt » française 
A première vue, on pourrait, 
certes, relever que les socialistes 
n’ont pas retenu les leçons de leur 
propre passé. Après avoir heurté 
de pleiu fouet le mur de la 
contrainte extérieure - en prati- 
quant en 3981 une politique in- 
considérée de relance, observe- 


• ‘ “T.'» 

vont les partisans d'Edouard 
, Balladur "..les voilà qui veulent 
tenter de nouveau l’expérience. La 
comparaison entre les deux 
périodes n’est pourtant qu’à demi 
pertinente, car, au fil des ans, 
l’économie hexagonale s’est pro- 
fondément transformée. 

L’inflation, qui flirtait, à la fin 
des années 70, avec la barre des 
14 % a atteint un point bas histo- 
rique à 1,6 % en 1994. Selon le vo- 
cabulaire des experts, la France 
bénéficie donc d’une exception- 
nelle « compétitivité-prix ». 

Même si c’est pour prévenir que 
cela ne durera pas, le gouverneur 
de la Banque de France, Jean- 
Claude Ttichet, parie d’une « sur- 
compétitivité » vis-à-vis de l'Alle- 
magne. Les résultats specta- 
culaires du commerce extérieur, 
dont l’excédent, en 1994, devrait 
approcher 90 milliards de francs, 
sont d’ailleurs là pour le prouver : 
la France a sûrement moins à 
craindre qu’il y a quatorze ans les 
conséquences sur les importations 
d’une relance par la consomma- 
tion. C'est, en tout cas, la thèse qui 
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sous-tend la proposition de Lionel 

Jospin. — L 

La propositidn socialiste n’en 
serait pas moins difficile à mettre 
en œuvre, car comment l’Etat 
peut-il conduire une politique sa- 
lariale plus expansive ? En pous- 
sant le SMIC à la hausse, au risque 
d’écraser les hiérarchies sala- 
riales? C’est, bien évidemment, 
sur ce front que le candidat socia- 
liste se fera attaquer quand fl dé- 
voilera le détail de ses proposi- 
tions. 


LE COÛT DE5 BAISSES DE CHARGES 

Cependant, le dispositif bafladu- 
rien souffre, lui aussi, de plusieurs 
ambiguïtés. Sur le papier, le plan 
apparaît, certes, logique : puisque, 
comme le met en évidence le rap- 
port Mine, la France a consacré, 
au cours de la dernière décennie. 
50 % de la croissance de la valeur 
ajoutée aux salaires et seulement 
5 % à la création d’emplois, fl faut 
maintenant inverser le cours des 
choses. 

C’est beaucoup plus facile à dire 
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qu’à faire. Les fameuses «exo- 
jeunes ». lancées, en-d’autres • 
temps, par Martine Aubry en té- 
moignent: le dispositif, reposant 
sur une exonération totale des 
charges, a conduit an maximum, 1 , 
de l’avis de la plupart des experts, 
à quelque 30 000 créations d’em- 
plois, ce qui est évidemment très 
peu. De surcroît, le programme 
bafladurien - c’est vrai des propo- 
sitions pour remploi, mais aussi 
de celles qui concernent les allège- 
ments fiscaux - n’est assorti d’au- 
cune proposition de financement. 
Or, le premier ministre a lui-même 
annoncé le coût, à terme, de son 
dispositif de franchise de 
4 000 francs : près de 60 milliards 
de francs. 

Où trouver pareille somme, 
alors que les finances publiques 
sont déjà fortement dégradées? 
Le premier ministre n’a pas encore 
répondu à la question, et les socia- 
listes ne se privent pas de hii frire 
remarquer que la politique la plus 
dispendieuse n’est pas forcément 
celle que l’on croit. Avec des défi- 
cits publics qui avoisinent encore 


6% du' PIB à là fin de- -3994, la 
France* pourrait^ voir- à-mettre en 
œuvre un plan de redressement de 
près de 130 milliards à 150 mil- 
liards de francs en 39%, si elle veut 
respecter les critères de conver- 
gence de Maastricht, ce qui ne hd 
laisserait aucune marge pour une 
mesure vigoureuse jouant sur le 
coût du travafl. 

Au fil des ans, les termes de la 
controverse sur le partage emploi- 
salaire ont donc profondément 
évolué, peut-être plus encore 
qu’on ne le croit. Défendue vigou- 
reusement par Edouard Balladur à 
la veille des élections législatives 
de 3993, la proposition d’une 
hausse des salaires directs, finan- 
cée par une baisse des cotisations 
sociales, n’a pas encore refait sur- 
face. Depuis qu’il est à Matignon, 
le premier ministre n'en a plus re- 
parlé. Cest le dm d’oefl de Fhis- 
toire: dans une optique de re- 
lance, cette idée, avancée par la 
droite, chemine maintenant dans 
les rangs des experts socialistes. 

Laurent Mauduit 


Une même priorité, mais des solutions divergentes selon les candidats 


COMME EN 1981, la priorité à 
l'emploi sera au centre de ia cam- 
pagne présidentielle. Avec une dif- 
férence importante : en quatorze 
ans, le mai s'est fortement aggra- 
vé. On comptait, en mai 1981, 
1 688 400 demandeurs d'emploi. 
Aujourd’hui, leur nombre a prati- 
quement doublé. 

Pour l’heure, parmi les candidats 
déclarés, seuls Robert Hue et 
Edouard Balladur ont vraiment 
détaillé Ou renouvelé leurs propo- 
sitions. Le candidat communiste 
préconise une augmentation des 



salaires et une réduction du temps 
légal hebdomadaire de travafl à 
trente-cinq heures « sans diminu- 
tion de salaire». Dans le cadre 
d’un plan d’urgence pour remploi 
des jeunes, M. Hue suggère, aussi, 
la transformation de cinq cent 
miUe emplois précaires de jeunes 
en emplois stables. 

De son côté, Edouard Balladur 
veut rester fidèle à son objectif, vi- 
sant à réduire le nombre de chô- 
meurs d’un million dans les cinq 
ans à venir, soit deux cent mille de 
moins chaque année. Pour l’at- 
teindre, le premier ministre mise, 
d'abord, sur la baisse du coût du 
travafl sur les bas salaires, avec la 
poursuite de ia budgétisation pro- 
gressive des cotisations d’alloca- 
tions familiales et l’institution, en 
1995, d’une franchise annuelle de 
4 000 francs sur les cotisations pa- 
tronales maladie, r amenant leur 
taux, pour un salarié au SMIC, de 
12£ % à 6,8 % (Le Monde du 14 fé- 
vrier). 

Jacques Chirac présentera son 
programme le 17 février, mais, 
dans son ouvrage La France pour 
tous (Le Monde du 10 janvier), il 
met en avant, parmi les réformes 


urgentes à lancer dans les six mois 
suivant l’élection, l’élaboration 
d’une définition de la « pleine ci- 
toyenneté», qui ouvrirait un droit 
à l’activité pour lutter contre le 
chômage. L'ancien président du 
RPR préconise un allègement des 
charges sociales, qui « doit égale- 
ment permettre l'augmentation des 
Salaires directs ». Au centre de son 
dispositif se trouve le « contrat ini- 
tiative-emploi », qui prévoit « pour 
le recrutement d'un chômeur de 
longue durée, l’octroi d’une exoné- 
ration totale de charges sociales et 
d’une prime mensuelle de 
2 000 francs pendant deux ans », le 
coût d’une telle mesure étant jugé 
«très inférieur au coût d’indemni- 
sation d’un chômeur ». 

RÉDUCTION DU TBflPS DE TRAVAIL 

Ces propositions ont conduit le 
libéral Alun Madelin, ministre des 
entreprises, à déclarer, lors de son 
passage à « L’heure de vérité ». sur 
France 2, le 5 février, que la poli- 
tique de Jacques Chirac, libérant 
les PME de leurs contraintes, «est 
capable de mer dnq cent mille à 
six cent mille emplois par an », soit 
cent cinquante mille à deux cent 


mille de plus qu’fl n’ést nécessaire 
pour atteindre l’objectif de... 
M. Balladur- Autre supporte ur de 
M. Chirac, Philippe Séguin plaide 
pour que l’on complète les critères 
de convergence prévus pour le 


S'inspirant de la plateforme du 
PS, mais mettant eu avant ses 
propres propositions, Lionel Jospin 
n’a pas davantage achevé son pro- 
gramme. Le 12 février, sur TF1, fl 
s’est fixé, à terme, l’objectif que 


les idées de M. Giscard d'Estaing et M. Barre 

Du côté des personnalités de l’UDF, Valéry Giscard d’Estaing a pré- 
senté un dispositif «pour un retour au plein emploi ». Une des idées 
mises en avant par F ancien chef de FEtat aboutirait à abaisser de 
40% à 10 % du salaire brut les charges sociales pour les rémunéra- 
tions inférieures à 7 000 francs et de 40% à 20% pour ceDes 
comprises entre 7 000 et 7 500 francs. 

Raymond Barre estime, pour sa part, qtf« une solution de fond des 
problèmes de l'emploi ne sera acquise que par d’importantes trans- 
formations économiques et sociales ». Le traitement sodal doit ainsi, 
progressivement, laisser la place à on véritable traitement écono- 
mique, «fondé sur la suppression des rigidités du marché du travail, 
l'adoption d’un système de formation réellement qualifiant, la trans- 
formation des allocations d'exclusion en salaires d'activité». L'ancien 
premier ministre sera obBgé de préciser davantage ses propositions 
s’il décide de se lancer dans la course à FSysée. 



passage à la monnaie unique euro- 
péenne, en affirmant que « la lutte 
contre le chômage, ou la meilleure 
situation possible de l’emploi, est 
l'objectif principal de la gestion de 
la monnaie ». 


« tout jeune doit avoir un emploi », 
en allant ainsi plus loin qu’Edouard 
Balladur, qui évoquait l’engage- 
ment à' «offrir à tous les jeunes de 
moins de vingt ans soit un emploi, 
soft une formation, soit un stage». 


V 


K 




Refusant de «se contenter» de la 
baisse des charges, le candidat so- 
cialiste souhaite « consolider la 
croissance », en posant le pro- 
blème des salaires, à partir dune 
problématique proche de celle de 

FO. « n faut partager les fruits de la 

croissance, a-t-fl dit, et qu’une pat’ 
tie aille aux salaires. D’ailleurs, ri 
salaires au gm e n te nt - à condition 
que tout cela soit maîtrisé, sans re- 
lancer la hausse des prix-, c/lti 
contribue à l’activité économique, 
donc [à créer} des emplois. » 

Candidat à la candidature au 
sein du PS. M. Jospin avait propo- 
sé une négociation tripartitfi '* 

Etal; patronat, syndicats - sur l^ 
salaires et envisagé une négO<% 
tloû cadre syndicats-patronat^ 

la réduction de la durée du travail- 
Rejetant l’opposition salaire-em- 
ploL débat qui, selon lui, «crip 0 ’ 

Mise » les salariés, fl ne repreÿ -W 
pas à son compte l’idée qo*ûne ^ «VÇq- 
minution du temps de travail . ■ : , JJC 
doive « s’accompagner d'une dlnv' .. ■*- 

nution des salaires», position 
pourtant adoptée par plusieurs ©' ^ 
rigeants socialistes.' 

Michel Noblecourt 
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Les partisans du maire de Paris testent la capacité de résistance de leur adversaire 


La campagne est vraiment lancée dans les rangs . de laquelle Edouard Balladur a. .présenté son 
du RPR. Après la conférence de presse projet présidentiel, les amis de Jacqtws Chirac 

mter ministre-candidat; lundi 13 février, an cours ont dénoncé* un diapetet de recettes », égrené. 


selon eux, en Reu et place d'une « ambition pour 
la France ». Ils accusent 1e chef du gouverne* 
ment de se tromper de priorités. 


IMMOBILISME et résignation 
sont les deux mamelles du balladu- 
risroe, selon les partisans de Jacques 
Chirac. Au soir de Va présentation de 
5 on programme présidentiel par 
Edouard Balladur, lundi 13 février, à ; 
Paris, les chiraqiùens ont taillé en 
pièces la forme et le fond des pro- 
positions du premier ministre-can- 
didat: L . . 

Porte-parole de la campagne de 
M. Chirac, le. député de l’Aube, 
François Baroin, a déclaré que 
* croire sans vouloir, c’est le sur- 
place». D faisait allusion au slogan 
de M. Balladur: «Croire en la 
Rance. » Alors même que te chef du 
gouvernement reconnaît qu’il fout 
«passer à la vitesse supérieure* 1e 
premier secrétaire général adjoint 
du RPR dont Ü est le port^parole, 
jean-Louis Debré, a dénoncé, au 
Mans «. le manque de conviction »de ■ 
M. Balladur, qui, selon lui, annonce 
«b continuité dans la continuité». 
Le député de FEiâe a ironisé, àir * la 
méthode du faux pas, ou des petits 
pas, pu des jxk de danse, lé tango 
deux pas en avant, deux pas en ar- 
rière »■ - 

M. Baroin reproche . aussi à 
M. Balladur de «se tromper d'élec- 


tion », car « son Intervention res- 
semble en tOti pointau discours pro- 
noncé à l’Assemblée nationale, le 
JS aurO 1993, ù l'occasion de kt présen- 
tation du programme d'actionde son 
gouvernement». Ainsi; ce. candidat 
RPR serait en Kce, non pour FElysée 
mais pour l'hôtel Matignon. « La 
différence, ajoute M. Baroin, est 
■ qu’en 1993 U y avait Pespérance, car 
on tournait la page socialiste ; au- 
jourd’hui, en 1995, S n’y a plus l’espé- 
rance et il y a moins de confiance. » 


Le porte-parole de M, Chirac estime 
que M. Balladur a présenté «un 
programme et non unprqjet, un cha- 
pelet de recettes et non une ambition 
pour fa France». 

M. Debré, de son côté, accuse 
M. Balladur d’énoncer * des propo- 
sitions non chiffrées», et M. Baroin 
ajoute : * Onpeut penser qu’eOes ne 
sont pas non plus financées, »Le pre- 
mier stigmatise le programme de 
M. Balladur, qui brille par son 
« manque d'ambition pouria France, 


Le chef du gouvernement écrit à M. Toubon 

Jacques Toubon n’a « aucun commentaire » à faire et Nicolas Sar- 
kozy ne veut «pas dramatiser » la situation, même s’il considère que 
le ministre de la culture a «ni toit». Dans sa conférence de presse, 
lundi 13 février, M. Balladur avait remarqué que tes critiques de 
M. Toubon à propos ée la circulaire sur les IUT et des rapports entre 
Omîtes Pasqua et Pierre Méhaignerie dans f affaire S chnller- Maré- 
chal étaient « contrains à la règle du Jeu » gouvernementale. Le 
même Jour, M. Balladur a adressé une lettre à M. Toubon pour re- 
gretter « un manquement à la solidarité gouvernementale » de la part 
de son ministre, en espérant que cela ne se reproduira pas. 

Dans P après-midi, Jacques Baumel, bafiadurten, a estimé que 
M. Tbubon avait donné «un coup de canif sérieux, regrettable et inad- 
missible ù la solidarité gouvernementale » et François Grosdidier, 
ctdraqulen, a répliqué : « Qui a rendu public le contentieux police-jus- 
tice? Cest Charles Pasqua. » 


sam propositions claires pour les 
vrafc problèmes : le chômage, l'ex- 
clusion, la désespérance des jeunes, 
les banlieues, le soutien aux PME, à 
Pagriculture ». Les deux hommes 
soulignent que le premier ministre 
« a privilégié des réformes institu- 
tionnelles, alors que les Français at- 
tendent du concret et une modifica- 
tion de leurs conditions de vie 
quotidienne». En un mot, D se 
trompe, car ü y a «d'autres pribri- 
tés». 

Non seulement ML Balladur se 
trompe, mais ü commet des oubüs. 
« Le déficit colossal des organismes 
de protection sociale : qui le comble- 
ra ? qui paiera et dans quel délai ? B 
n’a rien dit, ou presque, sur les pro- 
blèmes d'insécurité et d'immigra- 
tion. R ne suffit pas d’évoquer les vio- 
lences urbaines; U faut y remédier, 
et nous dire comment Le sida : pas 
un mou» assène M. Baroin. Pire 
encore, à écouter tes chfraquicns, 
M. Balladur manipule les faits, car 
« plusieurs de [ses] vœux pieux (-) 
ne correspondent pas ù kt réalité de 
la politique de son gouvernement». 
La campagne commence vraiment. 

O. B. 


La fausse conférence de presse d'Edouard Balladur 

Devant micros et caméras, le premier ministre-candidat a longuement lu son programme 

DE CONFÉRENCE de presse Q n’y eat guère. 

Pour présenter son programme présidentiel, 

Edouard Balladur, avait pourtant, lundi 13 fé- 
vrier, choisi ce style de communication, his- 
toire de renouer avec te tradition gaullienne 
des débuts de la V* République. Mais, en bon 
héritier de la haute fonction publique fran- 
çaise, il croît plus aux vertus de récrit qu’au 
prestige de F improvisation. _ 

. JRendàjg qqe heure. cUhorloge. impavide der- : 
itère usfMw ftgjt^t4»4pttres faleueile*. 
stogaftdesa campagne ï« Croire en la France *, . ' 
le candidat a donc lu un long texte de vingt et 
une pages dans lequel, après une introduction 
où transparaissait un peu de chaleur et avant 
une conchision résumant adroitement son pro- 
pos, fl a détaillé tes six priorités de sou pro- 
gramme ( Le Monde du 14 février). En homme 
bien élevé; à 12 h 45, il a estimé qu'il était 
temps de libérer ses hôtes pour qu’ils ne soient 
pas en retard è leur déjeuner. Tant pis si tes 
journalistes n’ayaient eu qu’une derai-heure 
pour, en posant des questions, tenter d’en sa- 
voir plus sur son ambition pour la France, ses 
projets pour les Français, les difficultés ac- 
tuelles de son gouvernement. 

L’essentiel pour M. Balladur n’était pas là. La 
forêt de caméras, de micros, d'appareils pho- 
tos, lui garantissait que son image de candidat 
présentant un programme précis et refusant de 
foire rêver les électeurs, d’homme déjà installé ■ 
dans une posture présidentielle serait réper- 
cutée dans tous les foyers français. Un premier 
rang d’auditeurs, soigneusement, composé de 
Michel Giraud (RPR et ministre du travail), An- 
dré Rossînot (UDF-radical et ministre de la 
fonction publique), Nicolas Sarkozy (RPR, 


porte-parole du candidat et ministre du bud- 
get), Chartes Pasqua (RPR et ministre de l’inté- 
rieur), François Léotard (U DF- PR et ministre 
de la défense), Simone Veil (UDF et ministre 
des affaires sociales), François Bayrou (UDF- 
CDS et ministre de l’éducation nationale), 
Jacques Baumel (RPR et premier des députés 
néogaullistes à s'être rangé dans le camp balla- 
durien), lui permettait de démontrer qu'il était 
bien « le candidat de l’union de la majorité», m 
, c La démonstration étant faite, M. Balladur 
pouvait; détendu et assis derrière une tablé, ré- 
pondre à quelques questions dans un savant 
mélange de préoccupations programmatiques 
et de soucis immédiats : la monnaie unique 
pour confirmer un engagement européen apte 
à satisfaire une partie de sa majorité ; un sou- 
tien à Charles Pasqua dans le dossier des 
écoutes téléphoniques pour plane à celle qui 
met en avant les préoccupations sécuritaires 
des électeurs ; un sévère rappel à l’ordre à 
Jacques Toubon pour éviter que La division de 
la droite ne perturbe le fonctionnement du 
gouvernement et, au passage, rendre l'admi- 
nistration responsable de la grogne des étu- 
diants des IUT; une condamnation de l’inté- 
grisme; une volonté de ne pas se mêler des 
affaires intérieures de F Algérie, ce qui loi a per- 
mis de se démarquer nettement de François 
> Mitterrand ; une confirmation de la position 
française sur la Yougoslavie ; un refus d’indi- 
quer s’il préférait se heurter au second tour à 
Lionel Jospin ou à Jacques Chirac ; une justifi- 
cation de la présentation d’un programme dé- 
taillé, car fl le voulait «consistant, honnête et 
précis», sans se contenter de « formules 
creuses », même si cela lui valait l'accusation de 


présenter des projets de premier ministre et 
mon de président de la République ; enfin une 
dernière question, soigneusement sélection- 
• née, sur P Afrique, pour démontrer sa capacité 
à défendre la pàaee de la France dans le monde. 
Tout était dit 

. SANS SURPRISE 

Le programme était sans surprise. Les réat- 
b' tkms furent converties. Celles des chiraqtriens 
comme celles -des socialistes. ^Philip pe de -Vîl- 
fiers-h estimé que M. Balladur ne proposait qiie 
des « mesurettes », ajoutant ironiquement: 
« On ne change pas une méthode qui perd. » Le 
Front national a assuré que M. Balladur « parle 
vnri mais raisonne faux » et «ne propose jamais 
' de vraies solutions », ajoutant que 1e « premier 
ministre-candidat semble chercher la quadra- 
ture du cercle, à savoir rassembler tout le monde 
sans se faire d'ennemis ». Robert Hue, lundi soir 
sur France-Info, a prétendu qu’avec 1e pro- 
gramme présenté par M. Balladur « les affai- 
ristes et les grandes fortunes peuvent dormir 
tranquilles», ajoutant: « Cest la poursuite et 
l'aggravation de la politique menée, non seule- 
■ ment depuis deux ans, mais depuis vingt ans, et 
qui a échoué » 

A ces remarques, M. Balladur peut ne pas 
réagir. Lundi après-midi, il a présidé un comité 
Înten3iini5t)ériel sur le sida. Mardi 14 février, il 
est en déplacement officiel dans la Drôme, 
F Ardèche et le Vaucluse. Comme ü 1e dit lui- 
même, être premier ministre et candidat a 
«des inconvénients», mais aussi «quelques 
avantages». 


Thierry Bréhier 


Jean-Claude Gaudin favori des élections municipales à Marseille 


MARSEILLE 

de notre correspondat re’gionâl 

Deux sondages d'opinion, 
commandités par le PR et réalisés 
par PIFOP, début décembre 1994 
et fin janvier 1995, tendent à dé- 
montrer que les prochaines élec- 
tions. municipales, à Marseille, 
restent, ouvertes. En dernier lieu, 
la liste de la majorité UDF-RPR, 
supposée conduite par le séna- 
teur (UDF-PR) et président du 
conseil régional, Jean-Claude 
Gaudin, arrive en tête au second 
tour, avec une avance de l’ordre 
de trois points. Ces sondages ne 
tiennent pas compte du rallie- 
ment à M. Balladur de Robert Vi- 


goureux, le sénateur-maire (Ras- 
semblement démocratique et 
européen), rendu public le 26 jan- 
vier, ni de rinéligibflhé potentielle 
de Bernard Thpie. 

- Pour les intentions de vote, ils 
font apparaître un score très ser- 
ré, au premier tour, entre une 
liste UDF-RPR, conduite par 
M. Gaudm - non officiellement 
candidat - et une liste dirigée par 
M. Tapie (sans le PQ. 

La première obtient 28% des 
suffrages exprimés en décembre 
comme en janvier. M. Tapie 
culmine à 32 % en décembre mais 
perd 4 points en janvier (28%). 
Lorsque M-Tbpie est absent, la 
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liste PS-PC dirigée par Lucien 
Weygand, président (PS) du 
conseil général, n’obtient que 
24%, en décembre comme en 
janvier (contre 33 et 34% à 
M. Gaudin). Le score de M- Vi- 
goureux varie entre il et 19 % et 
traduit une certaine amélioration 
des positions du maire de Mar- 
seille par rapport à des sondages 
de 1994. Sur ces bases, M. Vigou- 
reux ne peut pas espérer se suc- 
céder à lui même. 

Les sondages révèlent une nette 
perte d’audience de M- Tapie, au 
second tour, entre début dé- 
cembre (46%) et fin janvier 
(40%), alors que M. Gaudin sort 
vainqueur du scrutin, en janvier, 
sur ^ensemble de la ville, dans 
tous tes cas de figure avec 43 %, 
contre 40% à M. Tapie (ou 39 à 
40 % à la gauche) et 14,5 à 18 % à 
la liste du Front national de l'an- 
rien député Ronald Rsrdomo. Se- 
lon une projection, la droite au- 
rait une majorité de Tordre de 70 
sièges sur 101. 

66% des Marseillais se dé- 
clarent «sûrs de leur choix ». La 
dégradation de l’image de M. Ta- 
pie est évidente en termes de 
bonnes et de mauvaises opinions 
(avec un différentiel de -f 5 en dé- 


cembre et de - 12 en janvier, soit 
une perte totale de 17 points). Les 
sondés sont 58% à estimer, en 
décembre, que M. Tapie a «le 
plus de chances de l'emporter», 
contre 47 % en janvier (tandis que 
M. Gaudin passe, lui, de 35 è 
49%). Les sondages concordent 
en termes de souhait (de voir 
M. Tapie ou M. Gaudin élu) 
comme de jugement sur 1a capa- 
cité «ù Sire un bon maire». Us 
démontrent aussi que l'électorat 
de M. Vigoureux est, majoritaire- 
ment, à gauche (43% de socia- 
listes, 11 % de communistes), et a, 
probablement, été pris è contre- 
pied par son soutien à M. Balla- 
dur. 

Ils confirment qu'au cas où 
M. Gaudin renoncerait à se pré- 
senter, le député (UDF-PR) Jean- 
François Mattéi pourrait être son 
meilleur dauphin devant le jeune 
député (RPR) Renaud Muselier. 

Guy Porte 
* Ces deux sondages ont été ef- 
fectués selon la méthode des 
quotas. Le premier, du 1 er au 3 dé- 
cembre 1994, auprès d'un échan- 
tillon de 1 003 personnes. Le se- 
cond du 21 au 23 janvier 1995 
auprès de 800 personnes. 



Le parti socialiste saisit le CSA 
à propos de M. Balladur 

CLAUDE ESTER, président du groupe socialiste du Sénat et manda- 
taire national de Lionel Jospin pour l’élection présidentielle, a écrit, 
lundi 13 février, au président du Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
Hervé Bourges, pour protester contre la retransmission «en direct 
pendant près d’une heure» de la conférence de presse d’Edouard Bal- 
ladur par La chaîne Info (LCD. en y décelant « une atteinte grave au 
principe d’égalité d’expression des candidats dans les médias audio- 
visuels ». Le PS s’est pour sa part élevé contre un « régime différencié 
qui offre au premier ministre, outre les moyens de PEtat, une tribune mé- 
diatique permanente sans que les outres candidats puissent disposer des 
mimesfacMtés ». Jérôme Bellay, directeur de la rédaction de LC1, a in- 
diqué en retour que La Chaîne Info avait déridé « de retransmettre en 
direct les moments importants de la campagne. Dans ces moments, il y a 
ceux où les candidats présentent leur programme ». Elle diffusera ainsi 
en direct celui de Jacques Chirac, vendredi 17 février, vers 18 heures 
30. « Si Lionel Jospin fèùt une heure et demi quand il présentera son pro- 
gramme, il aura droit à une heure et demi », a-t-il ajouté. 





DÉPÊCHES 

■ CINQUANTENAIRE; Marie-France Coquard, grande maîtresse 
de la Grande loge féminine de France (GLFF), va ouvrir en Marti- 
nique, 1e 18 février, la série de manifestations qui va marquer le cin- 
quantenaire de cette obédience fondée te Zl octobre 1945. Cet an- 
niversaire devrait être ponctué par la sortie en mai d'un livre, par 
l’émission en septembre d’un timbre, et par la réunion en octobre et 
en novembre, à Lyon, des obédiences internationales maçonniques li- 
bérales, féminines, mixtes et masculines. La GLFF revendique 10 000 
« sœurs » réparties dans plus de 300 loges. 

■ LISTES ELECTORALES : le tribunal d’instance du troisième ar- 
rondissement de Paris a rejeté, vendredi 10 février, les demandes 
d’annulation des listes électorales faites par le collectif pour. Ve^respect 
de -la dé m ocratie dans te' troisième arrondissement qui contestait la 
régularité de certaines -inscriptions (te Mondetia 13 janvier).' tes juges 
ont estimé que « le retour à l'expéditeur d’un courrier expédié le 10 jan- 
vier 1995 avec la mention « n'habite pas à l'adresse indiquée », le retour 
de la convocation du tribunal portant la même mention et Pabsence de 
l'électeur concerné à l'audience, constituent un faisceau d’indices de na- 
ture à établir la perte de condition de résidence de cri électeur à la date 
desdits courriers mois certainementpas fa perte de la condition de do- 
micile au 31 décembre 1994 ». 

■ FORCE OUVRIÈRE: Marc Blondel, secrétaire général de FO, se 
défend d’adopter une attitude « immobile » sur 1e dossier de la pro- 
tection sociale et prend ses distances par rapport à la CGT. Dans FO- 
Hebdo du mercredi 15 lévrier, fl souligne que sa confédération ne par- 
tage pas « fa même analyse » que la CGT qui plaide pour une « fiscali- 
sation par la taxation des revenus financiers », alors que FO tient è une 
Sécurité sociale des salariés financée par des cotisations sociales. 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ GRÈVE DE LA FAIM. Thierry Richard, l’un des « petits » candidats 
à l’élection présidentielle, a annoncé, lundi 13 février, son intention de 
commencer une grève de la faim et de la soif afin de « défendre ce 
droit d'expression si peu existant actuellement pour l’ensemble des « pe- 
tits » candidats à cette élections présidentielle ». Gynécologue -obsté- 
tricien, M. Richard s’est récemment signalé en acceptant de pratiquer 
des interruptions volontaires de grossesse à l’hôpital de Nevers, éta- 
blissement qui, depuis octobre 1994, n’assurait plus tes IVG- (CorrespX 

■ FN : Charles de Chain brun, vice-président du conseil régional de 
Languedoc-Roussillon, a demandé à Michel de Rostolan, délégué na- 
tional au comité de soutien pour la candidature de Jean-Marie Le Ben, 
de bien vouloir retirer son nom de la liste de ce comité. M. de Cham- 
brun rappelle dans un communiqué que, « désapprouvant certaines 
options politiques exprimées par les instances nationales du mouve- 
ment », il avait refusé d’assister au congrès de 1994 pour le renouvel- 
lement du comité central et qu'il n'a pas donné suite, en 1995, à son 
adhésion au FN. 

Martine Aubry lance Agir 

L’ancien ministre socialiste du travail, a présenté, mardi 14 février, 
une liste de cent premiers signataires adhérant à sa nouvelle associa- 
tion politique : Agir. Parmi eux, des maires de gauche de toutes ten- 
dances et de tous courants, des représentants du monde syndical et 
économique et des mteflectuels qui entendent « construire une gauche 
rénovée, crédible, plus fortement ancrée autour de ses valeurs ». Avant 
de réunir, en avril à Paris, un « carrefour national des initiatives lo- 
cales ». cette nouvelle association souhaite provoquer débats et 
confrontations sur quatre thèmes prioritaires : la lutte contre l’exclu- 
sion, l’égalité des chances et la progression sociale pour tous, l’amé- 
üoration des conditions de vie quotidienne, la mise en œuvre de pra- 
tiques politiques nouvelles. 
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FRANCE-RÉGIONS 




Le Nord 
fournit 
de nouvelles 
voitures 
à la RATP 


Paris part à la reconquête 
de ses quartiers difficiles 

Jacques Chirac obtient le soutien de l'opposition dans sa politique sociale 

A l'unanimité moins deux voix, le conseil de Paris a politique de reconquête des quartiers en difficulté. Le 
adopté, lundi 13 février, un projet de convention avec conseil régional de Hte-de-France sera invité à y appor- 
PEtat qui prévoit la mise en œuvre d'une ambitieuse ter son aide. 


L'Arc atlantique 
se sent délaissé 

Alors que la France préside l'UE, 
les élus de l'Ouest européen rappellent à Paris 
leurs craintes d'un développement déséquilibré 






LILLE 

île notre correspondant 

D'ici à la fin de l'année, les voya- 
geurs de la ligne 1 du métro pari- 
sien (Grande-Arche-de-Ia-Dé- 
fense - Chàteau-de-Vincennes) 
pourront emprunter les nouvelles 
rames de la RATP, actuellement à 
l'essai chez le constructeur, CEC- 
Alsthom, à Petite-Forêt près de 
Valenciennes, dans le Nord. Les 
premières voitures de série seront 
livrées à partir de l'été, pour une 
mise en service prévue au cours du 
dernier trimestre. L’arrivée de 
cette nouvelle génération de ma- 
tériel marque le point de départ 
d’un programme de modernisa- 
tion et de renouvellement du ma- 
tériel roulant qui touchera égale- 
ment les lignes 4 (Porte- 
d'Orléans - Porte-de-Clignan- 
court), 11 (Châtelet - Mairie-des- 
Lilas). 

Pour dessiner le demier-né des 
véhicules de la RATP - désigné 
sous le sIg le MP 89 {« matériel sur 
pneu étudié dès 1989 ») -, la Régie 
et GEC-Alsthom ont fait appel à 
un maître en matière de design 
ferroviaire, Roger Talion, à qui l’on 
doit les lignes du TGV Atlantique 
et, auparavant, des trains Corail. 
Le pare-brise est incliné et bombé 
légèrement les faces latérales sont 
aux trois quarts vitrées. Trois 
portes par voiture et non plus 
quatre (mais elles sont plus larges) 
^ permettent l'accès à bord. Pour la 
première fois à la RATP, elles sont 
à ouverture entièrement automa- 
tique. A l’intérieur, le nombre de 
places assises est sensiblement ré- 
. duit avec huit sièges de moins, ce 
qui pourrait faire grimacer certains 
usagers, il s'agit néanmoins d'un 
choix délibéré, destiné à faciliter 
déplacements, montée et descente 
sur cette ligne très fréquentée. -- 

3,6 MILLIARDS DE FRANCS 

Le MP 89 vise à une réduction 
des coûts d'exploitation et de 
maintenance. Ainsi les sièges sont 
arrimés aux parois et non posés 
sur des pieds, de façon à dégager 
entièrement le sol pour faciliter les 
opérations de nettoyage, voire 
pour permettre le recours à des ro- 
bots nettoyeurs. Il est doté des 
équipements techniques les plus 
récents, par exemple l’informa- 
tique embarquée, déjà développée 
par le constructeur sur les TGV et 
l'Eurostar. 

Le contrat cadre de la RATP avec 
GEC-Alsthom porte sur six cent 
soixante-cinq voitures, pour un 
marché estimé à 3,6 milliards de 
francs (valeur 1990). Û intègre la li- 
vraison de dix-neuf rames pour ie 
projet Météor en cours de 
construction entre Tolbiac et Ma- 
deleine, dont la mise en service de- 
vrait intervenir en 1998. Les rames 
Météor ne se différencieront d'ail- 
leurs des rames MP 89 que par 
l'absence de cabine de pilotage, 
Météor étant entièrement auto- 
matique. 

Le site nordiste de GEC-Als- 
thom, né du rapprochement de 
l’ex-Compagnie industrielle de 
matériel de transport (CIMT) et de 
l’ex-Franco-belge, se voit ainsi as- 
surer une charge de travail jus- 
qu'au-delà de l’an 2000. Mille trois 
cents salariés travaillent dans cet 
établissement qui fait appel, pour 
15 % de son chiffre d’affaires, à la 
sous-traitance, notamment régio- 
nale, et développe des pro- 
grammes de recherche avec les 
universités de Lille et de Valen- 
ciennes. U conforte ainsi le Nord 
dans sa vocation industrielle ferro- 
viaire. 


Jean-René Lore 
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JOUR APRÈS JOUR, Jacques 
Chirac s'efforce de parfaire son 
image de candidat « social ♦. La 
réunion mensuelle du conseil de 
Paris, lundi 13 février, lui a permis 
d'ajouter deux touches supplé- 
mentaires à ce portrait. L’une 
concerne l’attention qu’il porte 
aux vieux Parisiens (Le Monde daté 
12-13 février). L’autre marque son 
souci d’appliquer une thérapeu- 
tique globale aux quartiers qui 
posent problème. La capitale n'en 
manque pas et avait demandé à 
bénéficier - parmi 184 autres ag- 
glomérations - d’un contrat de 
ville assorti de subventions de 
l’Etat 

QUATRE VOLETS 

Observant que Paris avait déjà 
mis en place des procédures de dé- 
veloppement social des quartiers 
(DSQ) dans trois secteurs et ju- 
geant qu’il y avait plus urgent, le 
gouvernement avait fait la sourde 
oreille. U a finalement cédé et ac- 
cepte à présent de signer avec 
Jacques Chirac un contrat de ville 
qui comprend quatre volets. 

Les opérations DSQ de la 
Goutte-d’Or (18 e ), des vieilles ha- 
bitations à bon marché de la porte 
d'Aubetvffliers (19ème) et de la ci- 
té du 140 rue de Ménilmontant 
(20 e ) seront prolongées. On s'ef- 
force d’y traiter les problèmes de 


santé, d’améliorer l’enseignement, 
de promouvoir le sport et la 
culture, de former les adultes et de 
réduire le chômage tout en me- 
nant des actions de prévention de 
la délinquance. Le tout accompa- 
gnant la modernisation des im- 
meubles et la réhabilitation des es- 
paces publics. 

Ces interventions multiples qui 
caractérisent les tentatives de réin- 
sertion des ghettos urbains en voie 
de constitution seront étendues à 
six autres quartiers situés à la 
porte de Saint-Ouen (17 e ), à la 
porte de Montmartre (18 e ), dans le 
nord-est du 19 e arrondissement, à 
la porte Saint-Martin (10 e ), dans le 
bas-BelleviUe (20 e ) et à la Fon- 
taine-au-Roi (11* )- L'inscription de 
ces deux derniers quartiers, qui 
restait incertaine dans le docu- 
ment soumis au conseil, a été ob- 
tenue, à l’arraché, au cours môme 
de la séance par Pop position coali- 
sée. 

La Ville entend traiter aussi, 
quoique plus légèrement, une di- 
zaine de grands ensembles sociaux 
groupant 200 immeubles où ré- 
sident environ 40 000 personnes. Il 
s’agit d’en améliorer l'environne- 
ment, de renforcer le rôle des gar- 
diens et d'y combattre l'insécurité. 

Enfin, on ne peut oublier cer- 
tains vieux quartiers dont l’habitat 
est devenu inconfortable, mais qui 


ne justifient pas pour autant les 
brutales démolitions-reconstruc- 
tions des ZAC d’an tan. On leur ap- 
plique aujourd’hui des opérations 
programmées d’amélioration de 
l’habitat (OPAH). Une vingtaine 
dHots seront ainsi traités à raison 
de quatre par an. 

QUASI-UNANIMITÉ 

Pour mener fout cela de front, il 
faudra au minimum 500 millions 
de francs sur cinq ans. La Ville sol- 
licite de l'Etat une aide de 123 mil- 
lions qu'elle est assurée d’obtenir. 
Mais elle demande aussi 80 à 
100 millions au conseil régional 
d’Ile-de-France qui en décidera le 
mois prochain. 

De toutes manières, l’effort 
principal reviendra aux contri- 
buables parisiens. Après deux 
heures et demie de débat et l’inter- 
vention d’une quinzaine d’ora- 
teurs, l’ensemble du projet a été 
adopté par la quasi-totalité des 
conseillers de Paris, socialistes et 
communistes compris. Seuls les 
deux membres du Mouvement des 
citoyens (animé par Georges 
Sarre) ont voté contre. Hormis 
cette fausse note, Jacques Chirac 
peut se targuer d'avoir obtenu 
pour sa politique sociale le satis- 
fecit de son opposition de gauche. 

Marc Ambroise-Rendu 


CELA COMMENCE MAL. Parmi 
les priorités affichées par la France 
- qui préside aux destinées de 
l’Union européenne jusqu’en juin 
prochain -, « il est regrettable que 
les objectifs fixés n’intègrent pas les 
politiques territoriales, à Vexception 
des quatorze grands chantiers déci- 
dés à Essen sous la présidence alle- 
mande », se plaint le bureau de 
l’Arc atlantique. Vendredi 10 fé- 
vrier, une délégation de ce club de 
trente régions, qui s'alignent de 
l'Ecosse à l’Algarve portugais, est 
allée faire part de son inquiétude 
au ministre délégué aux affaires 
européennes, Alain Lamassoure, 
et à son collègue chargé de l’amé- 
nagement du territoire, Daniel 
Hoeffel. 

A la tête de cette délégation, 
Jean-Pierre Raffarin (UDF-PR), 
président du conseil régional de 
Poitou-Charentes et député euro- 
péen, continue donc à plaider en 
faveur de territoires dont le soit 
serait menacé, selon lui, par Y* Est- 
obsession * qui aurait saisi 
Bruxelles. Q s’en est ouvert récem- 
ment au ministre des affaires 
étrangères, à celui de l'intérieur- 
Le gouvernement français aurait 
pourtant tort de se croire Punique 
cible de M. Raffarin. Dans les pre- 
miers jours de Janvier, ce dernier a 
déjà posé au Parlement de Stras- 
bourg pas moins de cent questions 


DU 13 AU 20 FÉVRIER CHEZ CITROËN 



POUR FÊTER 
LA SORTIE DE LA 
MILLIONIÈME ZX, 
CITROËN 
VOUS OFFRE 
1 MILLION 
DE CENTIMES. 



SOIT 10 000 F DE REMISE SUR TOUTE IA GAMME ZXT. 

La Citroën ZX vient d'atteindre le million d'exemplaires. Ce succès, la ZX 
le doit à la formidable tenue de route que lui confère son essieu arrière 
autodirectionnel, ainsi qu’à sa grande variété de modèles. Alors essence, 
diesel ou turbo diesel, coupé, berline ou break, parmi les millions de ■ - 
faqons de profiter de la ZX, tous trouverez bien celle qui vous correspond. 

"Offre «Jatte sur toutes ta ZX neuves en stock, sauf ZX 1.1 1. 

cnnoeiipife.-Rnju. 


PORTES OUVERTES LE WEEK-END DU 18 FEVRIER 





récurrentes. La première résume 
son inquiétude : « Que prépare le 
conseil (des ministres européens) 
pour lutter contre la « périphérici- 
té » grandissante et économique- 
ment alarmante des régions de l'Arc 
atlantique dans la perspective de 
l’adhésion de l’Europe centrale à 
l’Union européenne ? » Les autres 
déclinent tes mêmes soucis dans le 
secteur des transports, de la pêche, 
des technologies, de l’eau potable, 
du cognac.. 

Le lobby atlantique constitue un 
modèle original à l’échelon euro- 
péen. Longtemps animé par Oli- 
vier Guichard (RPR), président du ( 
conseil régional des Pays de la 
Loire, avant que ne lui succède en 
1994 son voisin Jean-Pierre Raffa- 
rin, ce qui n’est, en fait, qu'une des 
quatre commissions de la Confé- 
rence des régions périphériques et 
maritimes - pionnière en matière 
d’association de régions euro- 
péennes - a su s’immiscer dans les 
institutions européennes. Ses élus 
se sont organisés en groupe de 
pression au sein du Parlement eu- 
ropéen et ont constitué une autre 
force de frappe dans le giron du 
Comité des riions. 

La Commission elle-même a fini 
par être sensible à leurs appels ré- 
pétés, en leur consacrant une 
étude prospective spécifique. 
C’était là une façon de reconnaître 
l’Arc comme une véritable entité 
géographique transnationale. 
Cétait aussi, malheureusement, 
un moyen de conforter leurs 
craintes d’un avenir économique 
chaotique (au passage, les régions 
françaises n’apparaissent pas, aux 
yeux des experts européens, 
comme les plus mal loties). Du i 
coup, la façade maritime a eu droit \ 
à une augmentation considérable J 

dé l’ensembfè dès fonds européens § 

pour 1 994-1 999 (70% de plus que I 
pour la période précédente). 1 


ATLANT1S RECONDUIT 

L’Arc atlantique, en outre, a ob- 
tenu la reconduction du finance- 
ment d’Atiantis. Ce programme, 
adopté fin 1993, doit favoriser la 
modernisation du tourisme, les 
liaisons maritimes et aériennes, la 
surveillance de l'eau et de l'envi- 
ronnement, les transferts de 
technologies- Dans ce dernier sec- 
teur, se tiennent justement les As- 
sises européennes de la recherche 
et du développement technolo- 
gique sur la façade atlantique, 
mardi 14 -et mercredi 15 février, à 
Bordeaux. Le Parlement a voté en 
décembre un crédit de 5 millions 
d’écus (environ 32 millions de 
francs) pour Atiantis, reconduc- 
tible pendant cinq ans. H reste à 
formaliser cet engagement avec la 

Commission. 

M. Raffarin jette maintenant un 
œil gourmand sur la cagnotte des 
initiatives communautaires, où at- 
tendent des fonds qui n'ont pas 
encore été engagés. Ceux-ci vont 
«faire l'objet de nombreuses 
convoitises dans les semaines qui 
viennent. ■ Evitons le ridicule de 
« saucissonner » cette réserve dans 
des initiatives exclusivement locales 
comme celle accordée, dans le pas- 
sé, au textile portugais », vient-fl 
d’écrire à Charles Pasqua, faisant & 
en l’occurrence de la solidarité 
atlantique 

Dans le mémorandum que le 
bureau de la commission atlan- 
tique a rédigé à l'intention de 
MM. Lamassoure et Hoeffel, sont 
recensés les handicaps structurels, 
mais aussi les atouts de ces ré- 
gions. Certaines d'entre elles en- 
tretiennent des relations privilé- 
giées avec l’outre-Atlantique. 
L’Arc souhaite organiser, en 1996. 
une réunion rassemblant les res- 
ponsables régionaux des deux ri- 
vages des Amériques et d’Europe. 
D’ici là, doit se tenir à Strasbourg, 
les 30 et 31 mars, une réunion des 
ministres européens de P aménage 
ment du territoire. Ces dernier* 
commenceront à réfléchir au futur 
«schéma de développement d* 
l’espace communautaire ». La prê" 
skience française aura alors P occa- 
sion d’insister sur les problèmes 
des marches de fUnion, autrement 
dit de reconsidérer son funeste ou- 
bli. 





Martine Valo 
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MARCHÉS PUBUCS Après la 

perquisition conduit» au domiale de 
Didier SchuUer, vendredi 10 février, 
l'enquête sur les HLM des Hauts-de- 
Seine semble dévoiler un système 


de commissions occultes prélevées 
sur les marchés publics dans ce dé- 
partement. Chez un entrepreneur 
proche dti conseiller général (RPR), 
arrêté le 1* février en flagrant délit. 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /MERCRED1 15 FÉVRIER 1995 


au moment où il recevait des enve- 
loppes d'argent liquide, les policiers 
ont découvert une liste de marchés 
suspects.# M, PASQUA, ministre de 
l'intérieur, a adressé deux lettres au 


garde des sceaux. Dans la première, 
reçue jeudi 9 février, il souhaitait 
que la Cour de cassation définisse 
une jurisprudence claire en matière 
d'écoutes téléphoniques en enquête 


préliminaire. Dans la seconde, reçue 
deux jours plus tard, Charles Pasqua 
s'interrogeait sur l'attitude du par- 
quet de Paris dans l'affaire Sdiuller- 
MarédiaL 


' 3 % 


L'enquête sur les HLM des Hauts-de-Seine s’oriente vers M. SchuUer 

Les documents découverts par la police chez un proche du conseiller général (RPR) dévoilent 
l'existence d'un vaste système de commissions occultes sur les marchés publics 


EN INTERPELLANT, le 1» fé- 
vrier sur le parking d’un hôtel de 
Nogent-sur-Marne (Val-de- 
Marne), l'entrepreneur Jean-Paul' 
Schimpf, les policiers ignoraient 
que cet ami proche du conseiller . 
général Didier SchuUer allait les 
conduire aussi rapidement sur la 
piste des HLM des Hauts-de-Seine. 
La veille, le juge d’instruction Eric 
Halphen avait reçu un appel télé- 
phonique anonyme lui signalant 1e 
« rendez-vous » de Nogent :à 
l'heure du déjeuner, expliquait en 
substance cet Informateur bien in- 
formé, une femme devait remettre 
une somme d’argent en espèces à 
un certain M. Schimpf. Ainsi, à' 
l'heure dite, les poBders du 8* cabi- 
net de délégations judiciaires de la 
PJ parisienne avalent-ils pu sur- 
prendre, au moment de la remise 
des enveloppes, le couple sortant 
de table {Le Monde daté 5-6 fé- 
vrier). 

Depuis, tout est allé très vite. Le 
parquet de Créteil a ouvert une In- 
formation judiciaire, confiée aux 
juges Serge Portelli et Philippe 
Vandingenen, puis délivré un ré- 
quisitoire supplétif afin d’élargir 
leur saisine à l’ensemble des mar- 
chés litigieux passés par l’office 
HLM des Hauts-de-Seine, de sotte 
qu’après la mise en examen - et en 
détention provisoire - du couple, 
Eric Halphen n’a eu qu'à leur trans- 
mettre les pièces concernant ce dé- 
partement accumulées au cours de 
son instruction sur les fausses fac- 
tures de la région parisienne afin 
de s’en trouver dessaisi de facto. La 
plainte déposée par M. SchuUer 

avec tous Séveloppemw^^^ 
l’on sah^gÊ 


l’enquête de progresser dans le dé- 
partement de ChariesPasqua. La 
perquisition conduite vendredi 
10 février au domicile de Didier 
SchuUer, à Cllchy, marquait donc la 
relance d’une affaire qui, à.la lu- 
mière des déclarations de Fran- 
çoise Monfbït— la femme aux en- 
veloppes - et des documents saisis 
chez Jean-Paul Schhnpf, s’annonce 
prometteuse. . 1 

«> Pft&ÈVBUSfTS OBLIGATOIRES • 

Au domicile parisien de feutre- 
preneur, qui figure parmi lès 
membres de V « atelier » ma- 
çonnique dont Didier SchuUer fut 
le * vénérable » an sein de la 
Grande Loge nationale de France 
(GLNF), les enquêteurs ont mis la 
main sur une UBte de marchés inté- 
ressant fofifice HLM des Hauts-de- 
Seine au cours des dernières an- 
nées. Soit durant une période où 
Didier SchuUer en était encore le 
directeur général - il a quitté ses 
fonctions en mars 1994, après son 
élection au conseil général. Egale- 
ment saisis à son domicile parisien, 
outre plus de 100 000 francs en es- 
pèces, les carnets personnels de 
Jean-Paul Schimpf semblent reflé- 
ter l’existence, depuis plusieurs an- 
nées, d'un, système de « ptélève- 
mentsobligatoires » sur les 
marchés des HLM des Hauts-de- 
Seine, dont factuel président est le 
député (RPR) et maire dé LevaBois- 
Perret, Patrick Balkany. De source 
proche de l’enquête, on indique 
néanmoins que Didier SchuUer se- 
rait la seule personnalité de la ma- 
jorité dont le nom figure sur les 
pièces découvertes chez 
M. Schimpf. 

Aux notes manuscrites de l’en- 
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trepreneur, s'ajoutent les déclara- 
tions spontanées de Françoise 
Monfbrt, recueillies par les poli- 
ciers le 1* février, avant son audi- 
tion par les Juges Portelli et Van- 
dingenen, qui devait avoir lieu 
mardi 14 février dans f après-midi. 
Dirigeante de la société AVS (As- 
sainissement voirie service), 
M" Montfort a reconnu verser 
« régulièrement » des commissions 
sur les marchés d’entretien et de 
maintenance passés par son entre- 
prise avec l'office HLM des Hauts- 
de-Seine depuis 1975. Ces commis- 
sions, a-t-elle précisé, se montaient 
à l’origine à 3 % du montant du 
marché, avant de passer récent 
ment à 5 %. Ce type de contr a t gé- 
nérant pour AVS un chiffre d’af- 


faires annuel d'environ 2 minions 
de francs, sa dirigeante versait près 
de 100 000 francs par an à Jean- 
Paul Schimpf, qui jouait le rôle du 
collecteur de fonds occultes. 

A en croire M“ Montfort, le sys- 
tème était parfaitement rodé : les 
versements étaient effectués en es- 
pèces tous les six mois, et f enve- 
loppe contenant les billets (le 1“ fé- 
vrier, 46 000 francs) était 
accompagnée d’une addition dac- 
tylographiée faisant le total des 
contrats obtenus durant la période 
concernée, avec le calcul du pour- 
centage correspondant à la 
commission. Les enquêteurs 
•^pensent que, grâce à ces indica- 
tions chiffrées, M. Schimpf pouvait 
en quelque sorte vérifier la sincéri- 


té des résultats annoncés - et donc 
du montant de la « cotisation » - 
auprès de l'office HLM, où cet an- 
cien fonctionnaire de l'équipe- 
ment, qui dirigea jusqu'en 1994 une 
petite filiale du groupe Bouygues, 
disposait de solides amitiés. C’est 
Jean-Paul Schimpf, a encore expli- 
qué M" Montfort au cours de sa 
garde à vue, qui avait pris contact, 
void plusieurs années, avec le di- 
recteur commercial d’AVS, Patrick 
Fresco, pour lui expliquer com- 
ment conserver les contrats en 
cours... Ainsi M. Fresco, licencié 
l'année dernière, et qui s’était de- 
puis associé avec M. Schimpf pour 
créer une nouvelle société d’assai- 
nissement, s’est-il vu soudaine- 
ment rattrapé par ce passé : Inter- 
pellé à son tour, fl a lui aussi été rais 
eu examen, puis en détention, 
après avoir reconnu les faits. 11 
avait bien été «approché » par 
M. Schimpf, et a expliqué la 
marche à suivre à M« Montfort 
avant son départ de la société. 

L’argent de ces commissions 
était prélevé par la dirigeante 
d’AVS sur son compte courant 
dans la société, ce qui revient à dire 
qu’elle «cotisait» auprès de 
M. Schimpf avec ses deniers per- 
sonnels. Aussi les magistrats n’ont- 
fls pas retenu à son encontre la 
qualification d'« abus de bien so- 
cial », mais de « trafic d'influence ». 
Sans contester les remises d’es- 
pèces, Jean-Raul Schimpf a pour sa 
part indiqué aux enquêteurs qu’il 
percevait cet argent en rémunéra- 
tion d'une sorte de mission de sur- 
veillance. grâce à laquelle les fac- 
tures d’AVS auprès de l’office HLM 
étaient réglées sans délaL Cette af- 
firmation paraît néanmoins se 


MM. Méhaignerie et Pasqua refusent de polémiquer 


CAEN 

de notre envoyé spécial 

Le garde des sceaux, Pfene Méhaignerie, a 
profité, lundi 13 février, d’une visite en pro- 
vince dans le cadre feutré du tribunal adminis- 
tratif de Caen, pour répondre à son collègue 
Chartes Pasqua, qui venait de hri adresser deux 
lettres, l’une demandant que la Cour de cassa- 
tion soit saisie du problème des écoutes télé- 
phoniques afin d’établir une jurisprudence, 
l’autre sur le fonctionnement de la justice dans 
le cadre de l'affaire Schulle r-MaréchaL «Je lui 
répondrai », a simplement indiqué te garde des 
sceaux, ajoutant qu’il entendait refuser toute 
polémique avec le ministre de l’intérieur. 

«IJ ne sert à rien de critiquer les magistrats, a 
t-il cependant ajouté. Si on n’est pas satisfait, on 
peut engager des voies de recours. Je ne critique 
pas les policiers. J’attends qu'm ne critique pas 
les magistrales. » Cette mise au point effectuée, 
M. Méhaignerie a refusé de Bre, dans la lettre 
de M. Pasqua, « une critique giobale dâ juges », 


tout en convenant qu'il peut s’insurger contre 
le Syndicat de la magistrature à la suite du dif- ‘ 
férend lié à l'affaire de la prise d’otages de 
Neufljy (Hauts-de-Seine) en 1993. interrogé par 
TF 1, le ministre de F Intérieur a également sou- 
tenu, lundi soir, qu’il n’y avait pas de polé- 
mique entre lui et M. Méhaignerie. 

« MAIN DANS LA MAIN • 

«üya toujours eu des petites difficultés, avait 
au préalable convenu le garde des sceaux, et je 
tiens à ce que police et magistrats travaillent 
main dans fa main. » Pour te ministre de la jus- 
tice, deux points centraux sont à éclaircir: la 
recherche de la vérité pour l'affaire des écoutes 
proprement dites et une réponse à apporter 
sur la légitimité des enregistrements. Pour le 
premier, S a promis «toutes les informations 
dans les semaines à venir». Pour le second, fl a 
rappelé que, «dès la révélation de l’affaire, le 
président de fa cour d’appel de Paris [lui] avait 
fait part de son intention de saisir la Cour de cas- 


sation », sans attendre tes conseils de M. Pas- 
qua. Pierre Méhaignerie, qui ne voit pas là 
d‘« affaire d’État», a cependant laissé poindre 
sa déception face au développement de l’af- 
faire Schuller-Maréchal, qui risque, à l’en- 
tendre, d'annihiler son travail des deux der- 
nières années. « Mon objectif, a-t-fl dit , a été 
d'asseoir un meilleur fonctionnement ainsi que 
l’indépendance et la transparence de la justice * 
Interrogé par le Figaro (daté 14 février), Pa- 
trick Balkany, député des Hauts-de-Seine et 
maire de LevaDols- Perret, critique pour sa part 
F* acharnement judiciaire», dont est victime, 
selon hn, Didier SchuUer, son suppléant à l’As- 
semblée nationale. Le président de l’office des 
HLM des Hauts-de-Seine, dont M. SchuUer 
était directeur général jusqu’en mars 1994, es- 
time que la polémique entre M. Pasqua et 
M. Méhaignerie est «un rideau de fumée qui 
arrange beaucoup de monde ». 

Etienne Banzet 


Le ministre de [Intérieur met en cause le parquet de Paris 

Le contrôle de la police judiciaire par la justice une nouvelle fois sur la sellette 


CHARLES PASQUA, qui souhai- 
tait dans une lettre adressée Jeudi 
9 février à Pierre Méhaignerie que 
la Cour de cassation se prononce 
sur la question des enregistre- 
ments téléphoniques effectués 
dans l’affaire Schuller-Maréchal, 
s’est interrogé dans un second 
courrier, parvenu samedi place 
Vendôme, sur l’attitude du par- 
quet de Paris : le ministre de l’inté- 
rieur affirme que le parquet avait 
donné son feu vert à P enregistre- 
ment des conversations entre le 
beau-père du juge Halphen, Jean- 
Pie rte Maréchal, et le conseiller 
général (RPR) des Hauts-de-Seine, 
Didier SchuUer. 

Dans un premier temps, les poli- 
ciers avaient recueilli les déclara- 
tions de M. SchuUer sur simple 
procès-ver baL Cette pièce de pro- 
cédure, qui n’a pas été annulée par 
la chambre d’accusation, ne sou- 
lève aucun problème juridique 
puisque la conversation n’est pas 
enregistrée maïs racontée par 
M. SchuUer. Voulant sans doute 
trop bien, faire, la police judiciaire 
avait ensuite déridé d’enregistrer 


tes conversations. Le parquet de 
Paris dément formellement avoir 
autorisé de tels enregistrements : fl 
précise avoir découvert les compte 
rendus lors de la transmission des 
PV de la procédure, le 19 dé- 
cembre 1994. 

Si le parquet les avait autorisés, 
comment expliquer que dans une 
requête du 21 décembre le pro- 
cureur de Paris ait demandé aux 
deux juges d’instruction chargés 
du dossier d’extorsion de fonds de 
saisir la chambre d’accusation au 
sujet de la validité des enregistre- 
ments? Certains policiers soup- 
çonnent te parquet d'avoir sabor- 
dé sciemment la procédure afin de 
sauver le juge Halphen, mais cette 
thèse paraît bien peu vraisem- 
blable. La chancellerie affirme 
d'auteurs n’avoir rien à reprocher 
au parquet de Paris dans cette af- 
faire. 

Dans sa missive, Otaries Pasqua 
s’étonne dans un second temps 
que te parquet de (tins ait préféré 
la voie de Tenquête préliminaire, 
qui permet au ministère public de 
contrôler le déroutement des in- 


vestigations, à Fouverture d’une 
information judiciaire, qui aboutit 
à la saisine d'un juge d’instruction. 
Le parquet indique avoir emprunté 
cette voie «habituelle» pour des 
raisons de procédure : l’enquête 
préliminaire permet en effet de 
clarifier les dossiers confus - et le 
dossier SchuUer Fêtait - sans pour 
autant requérir d'entrée de jeu 
l'artillerie lourde de l'information 
judiciaire. 

Ces discordes posent une nou- 
velle fois le problème du contrôle 
de la police judiciaire par la jus- 
tice : dans ce dossier, le premier 
substitut du procureur de Paris, 
François Foulon, a suivi pas à pas 
Fenquête de la direction de la po- 
lice judiciaire, mais H n’a pas pu 
empêcher les enregistrements illi- 
cites. Au regard des textes, les offi- 
ciers de police judiciaire (OPJ) sont 
censés travailler sous la «direc- 
tion» du procureur, la «surveil- 
lance » du procureur général et le 
« contrôle » des chambres d'ac- 
cusation, mais le rapport Delmas- 
Marty constatait en 1990 que ce 
contrôle était « plus théorique que 


heurter à quelques contradictions : 
ces «revenus» réguliers ne 
semblent pas avoir été déclarés au 
fisc et ue faisaient l'objet d’aucune 
facturation. En outre, si l’entre- 
prise rémunérait ainsi une véri- 
table prestation, pourquoi 
M** Montfort aurait-elle puisé 
P argent dans ses revenus person- 
nels? 

Dans cette attente, magistrats et 
policiers devraient se plonger phis 
avant dans l’abondante documen- 
tation découverte au domicile de 
Jean-Paul Schimpf, désormais enri- 
chie des pièces saisie dans l’appar- 
tement de Didier SchuUer. L’acqui- 
sition de cet appartement, en 1990 
pour 2,1 millions de francs, par le 
(Mais d’une société civile immobV- 
, lière créée par sa compagne Chris- 
tel Délavai, la SCI Deer, apparaît 
d’ailleurs au détour de l’enquête 
des juges Portelli et Vandingenen. 
Lors de son interpellation, Jean- 
Paul Schimpf détenait en effet un 
contrat de prêt - d’un montant 
d’un milli on de francs - au nom de 
Christel Délavai, émis par une so- 
ciété financière suisse, la Ceme- 
gest 

Une carte de visite de cette socié- 
té, présentant un parent de 
M. Schuller comme son « directeur 
général », a également été trouvée. 
En dépit de sollicitations répétées, 
Didier Schuller n’a pas souhaité 
s'exprimer sur ces découvertes. 
Tout au plus assure-t-il avoir « cou- 
pé tous les ponts avec les attributions 
de marchés publics de l’office HLM 
des Hauts-de-Seine », qu’fl diri- 
geait, à compter de son « entrée 
dans la vie politique ». 

Hervé Gattegno 


Alain Carignon est maintenu 
en détention contre les « recommandations » 
de la chancellerie 


réri». Les OPJ ne sont pas ratta- 
chés au ministère de la justice mais 
pour tes policiers à celui de Pinté- 
rieur et pour les gendarmes à celui 
de la défense. 

Au cours de ces dernières an- 
nées, de petites brèches ont ce- 
pendant été ouvertes : en vertu de 
1a réforme de la procédure pénale 
de 1993, la notation des procureurs 
doit ainsi être prise en compte lors 
de l’évolution de carrière des 
membres de la police judiciaire. 
Depuis 1994, les modalités de créa- 
tion et les critères de compétence 
des services de PJ, qui dépendaient 
essentiellement de la place Beau- 
vau, sont déridés après consulta- 
tion de la place Vendôme, et un 
bureau de la police judiciaire a été 
créé en 1994 au ministère de la jus- 
tice. 

Les syndicats de magistrats, sou- 
tenus par le sénateur Hubert Hae- 
nel (RPR, Haut-Rhin), plaident ce- 
pendant pour un rattachement 
complet de la police judiciaire au 
ministère de la justice. 

Anne Chemin 


ALORS que les récents dévelop- 
pements du dossier instruit à Gre- 
noble par te juge Christian Blaes et 
l'incarcération de deux de ses ad- 
joints laissent penser qu’AIain Ca- 
rignon est au centre d’un système 
de corruption aux multiples ramifi- 
cations, l’ancien ministre de la 
communication du gouvernement 
Balladur vient de bénéficier de la 
mansuétude de la chancellerie dans 
le cadre du dossier Dauphiné News 
instruit à Lyon. C’est en effet contre 
les réquisitions du procureur de la 
République, appliquant les « re- 
commandations écrites» du pro- 
cureur général près la cour d’appel 
de Lyon agissant lui -même sur ins- 
truction du cabinet du garde des 
sceaux, que le juge d’instruction 
Philippe Courroye a décidé de pro- 
longer pour une période de quatre 
mois reconductitées 1e mandat de 
dépôt du maire de Grenoble {Le 
Monde du 14 février), incarcéré de- 
puis te 13 octobre 1994 à la prison 
Saint-Joseph de Lyon après sa mise 
en examen pour corruption, recel 
d’abus de Mens sociaux puis pour 
subornation de témoins. 

Contrairement à f usage courant, 
Jean-Amédée Lathoud, procureur 
de la République de Lyon, a d'ail- 
leurs pris soin d’annexer à ses ré- 
quisitions les fameuses recomman- 
dations écrites de sa hiérarchie. 
Celles-ci ^appuyaient, d'une paît, 


sur la fin de F information du dos- 
sier, et, d’autre part, sur l’état de 
santé de M. Carignon qui, selon ses 
avocats, présenterait les symp- 
tômes d’un état dépressif. Vendredi 
3 février, en réponse à une de- 
mande de mise en liberté présentée 
par tes avocats d'Alain Carignon - 
finalement rejetée par M. Courroye 
-, te même procureur de la Répu- 
blique avait pris des réquisitions de 
maintien en détention très moti- 
vées en insistant notamment sur la 
notion de troubles à l’ordre public 
et sur les risques de pression sur les 
témoins. 

Les défenseurs du maire de Gre- 
noble ayant interjeté appel du 
maintien en détention de M. Cari- 
gnon, la chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Lyon devait exami- 
ner ce recours mardi 14 février et 
pourrait rendre sa décision d’ici à la 
fin de cette semaine. 

Comme nous le laissions en- 
tendre {Le Monde du 10 février), 
l’instruction de l’affaire Carignon 
touche à sa fin et le juge Courroye a 
lancé le délai de vingt jours avant 
clôture durant lequel les avocats 
peuvent demander des investiga- 
tions complémentaires. Parallèle- 
ment, le magistrat instructeur a ré- 
clamé une expertise médicale du 
détenu. 

Robert Belleret 
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SOCIÉTÉ 


Un défilé de premiers rôles ouvre 
le procès Botton-Noir au tribunal de Lyon 

Un incident de procédure suspend l'audience pour un jour et demi 

Le procès de Pierre Botton, accusé de banqueroute quels il est reproché d'avoir profité de ses lar- avocats du maire de Lyon ont demandé fannida- 
et d'abus de biens sociaux, et de onze autres pré- gesses, s'est ouvert lundi 13 février, devant la tion de l'ordonnance ae renvoi de leur cfient L’au- 
venus - dont son beau-père, Michel Noir -aux- 5 e chambra correctionnelle du tribunal delyon.Les dienœ est suspendue jusqu'à mercredi après-midi 


LYON 

de notre envoyé spécial 

Des hommes, des chiffres, des 
batailles de procédure. Le grand 
procès des affaires lyonnaises s’est 
ouvert comme 
s’ouvrent les 
procès de la 
même lignée, 
par de l’« hu- 
main », ‘ du 
« factuel * et 
du « juri- 
dique». Une 
ouverture en trois temps, donc, à la 
manière des mises en scène si bien 
réglées qu’elles font assurément 
bel effet Pour ce qui est de l’hu- 
main, ce frit d’ ailleurs aussi gran- 
diose et mouvementé qu’une 
bousculade cannoise un soir de 
festival, starlettes en moins, avo- 
cats en plus. 

Pierre Botton, personnage cen- 
tral de ce dossier qui réunit douze 
prévenus (Le Monde du 14 février), 
se présenta en éclaireur, le visage 
blême et l’œil triste. Sans com- 
mentaire aucun, ignorant les jour- 
nalistes, il chercha son chemin 
dans la lumière aveuglante des 
projecteurs, avant de prendre 
place, dans la salle d’audience, sur 
le banc de gauche, face aux juges 
qui lui reprochent d’avoir puisé 
dans ses sociétés l’aigent de ses dé- 
rives. Michel MouiUot, maire de 
Cannes, champion de l’entregent, 
jadis surnommé le « Kennedy de la 
Croisette », entra sans sourire dans 
ce palais bien plus austère que le 
sien. Une accolade à Pierre Botton 
et fl fila vers le banc de droite. 

Vint ensuite Michel Noir, maître 
des lieux et beau-père du premier 
nommé. Costume gris et chemise 
bleue, le géant de Lyon dominait 
d’une tête toutes les caméras. Es- 
corté de ses gardes du corps, il 


choisît aussi ie banc de droite, celui 
de M. MouiUot, un peu à l’écart. 
Pas un regard pour son gendre, 
juste une poignée de main à Patrick 
Poivre d’Arvor, assis devant lui. 
Pour rejoindre la cinquième 
chambre correctionnelle, le jour- 
naliste de TR, soucieux de discré- 
tion. avait emprunté une porte la- 
térale. Question d’image de 
marque, sans doute. Même pudeur 
chez d’autres prévenus, ayant refu- 
sé d’être filmés en ce lieu de justice 
avant ie début de l’audience. 

Douze prévenus plus ou moins 
célèbres, un maire jugé dans sa ville 
pour recel d’abus de biens sociaux, 
soixante-dix journalistes (soixante 
et onze avec le plus connu d’entre 
eux), une vingtaine d’avocats et 
quelques dizaines de curieux : La 
salle était comble, l’audience pou- 
vait commencer, en dépit de l’ab- 
sence remarquée de témoins de 
haut vol, en l’occurrence Michel 
Charasse et Bernard Tapie, qui 
pourraient, malgré tout, être 
contraints de venir un jour ou 
l’autre à Lyon à la demande du tri- 
bunal. 

OUFFRES VERTIGINEUX 

Place aux faits, cette fois. Place à 
cette affaire qui s’était enlisée, des 
années durant, aux confluents du 
politique et du médiatique, de 
Pêtre et du paraître, du privé et du 
public, de l’image et du mirage. Le 
président Jean-François Perrin, en 
rapporteur appliqué, allait l’évo- 
quer de belle manière, avec un 
souffle et un débit à forcer l'admi- 
ration des vendeurs à la criée. Il fal- 
lait du coffre, à dire vrai, pour énu- 
mérer sans les écorcher les 
multiples tripatouillages reprochés 
à Pierre Botton, ce généreux aux 
mille largesses qui aurait couvert 
de cadeau# sçs amis journalistes et 


politiciens. Tout cela en vue de fa- 
ciliter, affirme-t-il, l'ascension de 
son beau-père, Michel Noir. 

« Cela va être long », avait préve- 
nu le magistrat, en préambule à 
son marathon oraL Ce le fut Une 
avalanche de chiffres : 69 000 
francs, 1 346 920 francs, 24 020 
francs... Un catalogue de voyages : 
Paris-Venise, Paris-Le Caire, la 
Guadeloupe, Antibes, un séjour au 
Brésil, une vffia à Saint-Tropez, des 
hôtels de Saint- Paul-de-Vence, 
Courchevel. Avoriaz, des avions, 
des hélicoptères... Encore des 
chiffres : 50 000 francs, 

129 141 francs... Et un défilé de 
mode : Cerruti, Smalto. Et un guide 
gastronomique : des repas chez 
Paul Bocuse, un banquet, des dî- 
ners au château <TArtigny_ Grisée 
par cette débauche d’argent et de 
mets raffinés, enivrée par ce tour 
du inonde du luxe, la salle, éblouie, 
revint à bon port quand Pierre Bot- 
ton, toujours lui, avoua qu’il ga- 
gnait aujourd’hui 4 000 francs par 
mois. Un murmure d’étonnement, 
presque de compassion, parcourut 
les rangs. 

Mais le public brûlait déjà d’as- 
sister au premier défilé des bénéfi- 
ciaires, appelés un à un à confirmer 
leur « curriculum vitae ». A 
« PPDA », le magistrat demanda, 
faussement naïf : « Vous êtes jour’ 
naliste à TF1. c’est bien cela ?- Oui, 
monsieur le président », répondit le 
présentateur-voyageur, qui risqua 
une ébauche de défense en assu- 
rant qu'il ignorait « /'origine de ces 
fonds ». Michel MouiUot, le Can- 
nois, nia avoir perçu des «salaires 
de complaisance » pour des « pres- 
tations fictives ». Et Michel Noir, la 
dernière des trois célébrités à 
s’avancer pour ce pénible tour de 
piste inaugural, se contenta de 
confirmer les grandes lignes de sa 


biographie : marié, six eafants, 
45 000 francs mensuels, maire de 
Lyon, ministre du commerce exté- 
rieur de 1986 à 1988. 

Les acteurs étant présentés et les 
chiffr es énoncés, il ne restait plus, 
avant d’entrer dans le vif du sujet, 
qu’à s’inquiéter de la loi et de ses 
multiples ficelles. Les avocats de 
Michel Noir ne s’en privèrent pas. 
Os soulevèrent un point de procé- 
dure si délicat qu’il allait entraîner 
une suspension de l’audience jus- 
qu’au mercredi 15 février. Le maire 
de Lyon pouvait-il être poursuivi 
devant ce tribunal alors qu’une 
partie des faits reprochés datent de 
Vépoque où il était ministre (lire d- 
dessous) ? Ainsi, à en croire ces 
mêmes avocats, s*fl avait dû inviter, 
aux frais de M. Botton, ses princi- 
paux collaborateurs parisiens et 
lyonnais an restaurant de Paul Bo- 
cuse, le 26 juillet 1986, c’était pour 
le bien de ses activités ministé- 
rielles. 

«Dès tors, pourquoi n’avait-il pas 
payé sur les deniers du ministère ? » 
objecta le procureur, Thierry Cré- 
tin, devinant derrière ces joutes 
procédurales une manière de re- 
pousser le procès au-delà des élec- 
tions municipales du mois de juin, 
en des temps moins périlleux du 

point de vue politique. Le tribunal, 
à l’évidence embarrassé par cette 
charge plutôt bien argumentée, dé- 
rida de s'accorder une journée et 
demie de réflexion. Tout le monde 
s’empressa aussitôt de quitter le 
palais de justice : MM. Noir et 
MouiUot par l’escalier central, sous 
la pluie de l’hiver lyonnais ; Patrick 
Poivre d’Arvor par les coulisses, 
avec son frère Olivier, venu le sou- 
tenir. Chacun rentrerait à temps 
pour le journal de 20 heures. 

PhUigpeBroussard 
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Une procédure subtile 



PROCÈS 



Sida : les professionnels de santé 
contaminés seront indemnisés 



SIMONE VEIL, ministre des affaires sociales, de la santé et de la voie, a 
annoncé lundi 13 février, à l’issue du comité interministériel consacré à , 
la lutte contre le sida, la mise en place d’« une indemnisation de solidari- 
té pour les professionnels de la santé -et en particulier les médecins et les 
infirmières - contaminés dans l’exercice de leur profession ». Le fonds 
d’indemnisation installé par U loi du 31 décembre 1991 à l’intention des 
hémophiles et des transfusés évaluera le montant de la réparation. 
Trente cas de sida professionnel sont actuellement reconnus en Fiance, 
et certains demandent F inscription du sida au tableau des maladies pro- 
fessionnelles (Le Monde du 5 mai 19933- 
Par ailleurs, le taux de TVA sur les seringues à insuline et sur les 
trousses de prévention destinées aux usagers de drogues par voie intra- 
veineuse va être ramené de 18,6 % à 5,5 %. * Les pharmaciens d’officine 
se sont engagés à répercuter intégralement cette baisse sur le prix de vente 
de ces produits, a indiqué au Monde Philippe Douste-Blazy, ministre dé- 
légué à la santé, qui a précisé que « neuf mille Stéribcx sont vendus 
chaque jour en France ». Un plan de cinq ans 0995-1999) devrait enfin 
être nus en œuvre, qui prévoit « dès la prochaine rentrée une véritable 
éducation à la santé, notamment une éducation à la sexualité, en milieu 
scolaire ». 


JUSTICE 

■ FORBACH : une somme de 1,3 mfltion de francs de dommages et 
intérêts a été attribuée par le tribunal des affaires de sécurité sociale de 
Metz à Daniel Leroy, l’employé te plus gravement irradié après avoir pé- 
nétré dans un accélérateur de particules de Fentre prise Electron Beam 
Service (EBS), en août 1991 à Forbach (Moselle). M* Raymond Lagarde, 
l’avocat de M. Leroy, qui avait réclamé 3 millions de francs, a indiqué 
« réfléchir sur l'éventualité de Juire appel de cette décision». En février 
1994, la cour d’appel de Metz avait condamné à un an de prison, dont 
un mois ferme, et à 20 000 francs d’amende Patrick Muller et Philippe 
Magnen, respectivement directeur et PDG de la société EBS. 

■ GRENOBLE : M Bernard GaflDzia. avocat do vice-président du 
conseil général de r Isère et maire (RPR) de l’Alpe-dHuez, Jean-Guy 
Cupillard, a indiqué lundi 13 février avoir fait appel vendredi 10 février 
de l’ordonnance de mise en détention provisoire de son client M, Cupil- 
lard avait été mis en examen pour « complicité et recel d’abus de biens 
sociaux, corruption passive» et écroué le 8 février dans le cadre de l’af- 
faire Névache portant sur des financements occultes d’élus par des en- 
treprises (Le Monde du 9 février). La chambre d’accusation de la cour 
d'appel de Grenoble devrait examiner ce dossier le 23 février; 

■ CAHORS : les laboratoires Pierre Fabre, dont le nom a été cité lors 
de la mise en examen de Pépouse du maire de Cahors. Catherine 
Chartes, pour complicité « de prise Bégaie d’intérêts» (Le Monde daté 
11-12 février), ont indiqué lundi 13 février, que « pas plus qu’ailleurs ». Os 
« n’ont bénéficié de quelque complaisance que ce soit» de la mairie de 
Cahors. Une information judiciaire avait été ouverte U y a un an sur les 
conditions de la cession d’un terrain par la municipalité aux labora- 
toires Pierre Fabre et avait abouti à la mise en examen de l’épouse de 
Bernard Charles, mûre de Cahors et député (Radical) du Lot, efle-mème 
pharmacienne et consultante en cosmétologie pour ces laboratoires. 

FAITS DIVERS 

■ AFFAIRE GRÉGORY: les avocats de la famille Laroche ont deman- 
dé, lundi 13 février devant la Cour d’assises de Dijon (Côte-d'Or), près 
de 2,8 millions de francs d’indemnités à Jean-Marie Vülenun pour 1e 
meurtre de Bernard Laroche. Le père du petit Grégory avait été 
condamné en 1993 à cinq ans d'emprisonnement dont un avec sursis. 
Soulignant que. son client avait déjà versé ressentieLdes 908 000 francs 
de dommages et intérêts auxquels il avait été condamné au titre des 
préjudices moral et matériel et des frais d’avocats, M e Arnaud Monte- 
bourg, avocat de Jean-Marie Vülemin, a demandé que l e s par ties civiles 
soient déboutées de leurs demandes. 





DEPUIS la loi du 24 août 1993, l’ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel, une 
fois devenue définitive, « couvre, s'il en existe, les 
vices de procédure ». Mais en l'occurrence, le 
lièvre habilement levé par la défense de Michel 
Noir ne parait pas être de ces banales nullités fa- 
ciles à écarter. En relevant que certains faits im- 
putés au marre de Lyon auraient été commis 
alors qu'il était ministre du commerce extérieur, 
ses défenseurs invoquent l’IDégaiité de l'ordon- 
nance de renvoi. En fait, il s’agît surtout d’un in- 
cident portant sur la compétence des juridic- 
tions correctionnelles. 

Selon l'article 68-1 de la Constitution, les mi- 
nistres « sont pénalement responsables des actes 
accomplis dans l’exercice de leur fonction et qua- 
lifiés crime ou délit au moment où ils ont été 
commis » et sont justiciables de la Cour de jus- 
tice de la République. La réserve concernant les 
actes « accomplis dans /'exercice de leur fonc- 
tion » n’est que de pure forme car la jurispru- 
dence, extrêmement large, rattache tous les 
actes commis parles ministres à la détention do 
portefeuille. « L'immunité est vraiment poussée 
très loin ». note le professeur Jean Pradel dans 


son traité de droit pénaL Si l’on suit le raisonne- 
ment du bâtonnier Mario Stasi, le juge d’ins- 
truction était donc incompétent pour instruire 
sur ces faits et son ordonnance de renvoi serait 
donc illégale. Dans ce cas, le tribunal est-il régu- 
lièrement saisi ? Et dans r affirmative, est-fl 
compétent? 

Plusieurs éventualités se présentent. En pre- 
mier lieu, les juges peuvent décider de « joindre 
l’incident au fond » en considérant que seul 
l’examen total du dossier Leur permettrait de se 
prononcer utilement lors du jugement final. 
Pour ce genre d’incident, une jonction au fond 
paraît délicate. Dans deux affaires, l’une concer- 
nant des diplomates, l'autre un membre de F As- 
semblée nationale, la Cour de cassation a sanc- 
tionné le fait de joindre au fond. Mais cette 
solution reste possible. 

La seconde éventualité serait de suivre la piste 
indiquée par le parquet en n’évoquant à l’au- 
dience que les faits imputés à M. Noir pendant 
la période où O n’était pas ministre. « Saucisson- 
nage » dangereux car l’ordonnance du juge 
d’instruction étant l'acte qui saisit le tribunal, 
est-il vraiment possible que les magistrats 


puissent faire un tri parmi les éléments qui leur 
sont fournis ? Et cette décision ne serait-elle pas 
déjà un jugement de procédure ? 

Cette question amène à une troisième éven- 
tualité. Le tribunal rend un jugement ; fl décide 
soit qu’il est compétent, soit que M. Noir ne 
peut pas bénéficier de sa qualité de ministre, soit 
en trouvant autre chose. Dans ce cas, le procès 
s’arrête là, car on jugement est susceptible d’ap- 
pel puis de cassation. Ce n’est qu’après avoir 
épuisé les recours, au minimum dans plusieurs 
mois, que le procès pourrait reprendre. 

Les arcanes du droit peuvent réserver d’autres 
surprises. Mais si les juges, pourtant informés 
de la nature de l'Incident depuis la semaine der- 
nière, se sont donné une journée de réflexion 
dans une audience fleuve où il n’y a pas de 
temps à perdre, c’est que la solution n’est pas 
simple. Quoi que l’on paisse penser de la mé- 
thode, la défense de M. Noir a manifestement 
jeté le trouble dans la procédure en soulignant 
un fait dont on peut seulement se demander 
pourquoi personne n’y avait pensé plus tôt 

Maurice Peyrot 


M. Colé rejette les informations 
le concernant parues dans ia presse 

GÉRARD COLÉ, an c i en PDG de la Française des Jeux, mis en examen le 
21 décembre 1994 pour abus de biens sociaux, faux et usage de faux et 
ingérence, « constate que la plupart des informations publiées dans la 
presse relèvent de la plus haute fantaisie », affirment ses défenseurs. 
M- Patrick Maisonneuve et Claude Vaillant « M. Co/é entend réserver 
d’abord ses explications au juge d’instruction auquel il a demandé, compte 
tenu de cette campagne, d'être entendu une première fois le plus rapide- 
ment possible sur le fond de Caffaire, ont ajouté les avocats, lundi 13 fé- 
vrier. Il déplore une violation manifeste et répétée du secret de instruction 
et de la présomption d'innocence ». 

La gestion de Gérard Colé, ancien conseiller à l’Elysée, contraint de 
quitter la tête de la Française des Jeux en décembre 1993, est mise en 
cause dans une instruction confiée au juge Isabelle Orsini 

[Qnaflfiésde CaataUstts par les avocats de M. Colé, les fUts relatés pv « Le Monde» 
daas ses éditions des 20 et 2* Janvier ont rata à Fcc-PDG de ta française des Jeu* b* 
mise en examen, assortie dlm placement sous contrôle Jodfdahe et dtane catakn de 1 
de francs. Os sont pour P essarte!, contenus dans une série de rapports arc** 
btants des contrôtems d’Etat de la FDJ, de rtnspection générale des finances, pub de b 
poücejBdklaire.-flG.J 



Trois municipalités ont fait disparaître l'affiche du film « Harcèlement » 


DES MÈRES DE FAMILLES ul- 
cérées à Arcachon, quatre cents 
lettres et appels téléphoniques de 
protestation à la mairie de Ver- 
sâmes, des interventions musclées 
d'associations à Aix-en-Provence— 
Le film Harcèlement de Bany Le- 
vinson n’est sans doute pas un évé- 
nement cinématographique, mais 
sa sortie n’a pas eu lieu dans la dis- 
crétion. Le contenu de l'affiche a 
ravi la vedette aux acteurs, déclen- 
chant une polémique à F initiative 
de quelques associations familiales 
plutôt conservatrices et de rares 
féministes (Le Monde du 10 fé- 
vrier). 

L'objet du délit mesure 120 cen- 
timètres sur 176. L'affiche martèle 
que « le sexe , c'est le pouvoir», mais 
elle n’a rien de pornographique. 
Elle présente, dans la pénombre, 
Demi Moore, de dos, jupe relevée, 
chevauchant Michael Douglas. 
Sans doute, est-ce le fait que ce 
soit un homme qui se retrouve en 
position d’être « harcelé » qui a 
provoqué la colère de plusieurs as- 
sociations familiales. -Quant à la 
militante féministe, Gisèle Halimi, 
elle juge cette affiche « dégra- 
dante» pour les femmes. Le Bu- 


reau de vérification de la publicité 
(BVP), qui n’a pourtant pas le 
même pouvoir sur les campagnes 
promotionnelles de films que sur 
les campagnes publicitaires, a reçu 
en trois jours près de soixante 
lettres de protestation, provenant 
pour la plupart de groupements 
consacrés à la lutte contre ia por- 
nographie. Une minorité de lettres 
s’indignent de ta représentation 
faite de la femme. 

Les protestataires demeurent 
toutefois en nombre limité. Yvette 
Roudy, ancien ministre socialiste 
des droits de ia femme, qualifie la 
polémique de « grotesque, d'autant 
que le harcèlement à l’égard des 
femmes n'émeut pas grand 
monde ». Aussi n’a-t-elle pas pas 
du tout l'intention de s’opposer à 
F affichage du film à Lisieux (Calva- 
dos), la commune dont elle est 
maire. De son côté, l’Union natio- 
nale des associations familiales 
(UNAF) - la plus importante des 
organisations familiales - « n’a pas 
l'intention de prendre position sur le 
sujet, dans la mesure où elle n’a été 
sollicitée par aucun de ses adhé- 
rents». L’Union féminine civique 
et sociale (UFCS) s’interroge : 

£ 


« Cette affiche donne une image dé- 
gradante de la femme. Mais son re- 
trait ne jouera-t-il pas en faveur 
d’une plus grande fréquentation des 
salles ? » Enfin, le Père Jean-Michel 
Di Falco, porte-parole de la confé- 
rence des évêques de France, es- 
time a’« avoir pas à intervenir sur 
cette affaire ». 

L'APPROCHE DES MUNICIMUES 

A cinq mois des élections muni- 
cipales, certaines associations 
bien- pensantes ont pourtant su se 
faire entendre. A Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône) comme à 
Versailles (YVelines), la Fédération 
des familles de France, qui. re- 
groupe selon ses dirigeants six 
cents associations sur l’ensemble 
du territoire, a été à l’origine du 
mouvement de reflux des affiches. 
U mairie (RPR) de Versailles 
comme celle (PS) d’Aix-en-Pro- 
vence ont donné raison à ceux qui 
criaient au scandale. A Arcachon 
(Gironde), où fl est interdit de se 
promener torse nu ou en maiflot 
de bain en dehors des plages, 
« pour raison d’hygiène», quelques 
discussions dans les rues de la ville 
ont suffi à Pierre i-ataîiiarip maire 


(RPR) qui brigue un nouveau man- 
dat, pour sentir « combien certains 
de ses administrés étaient outrés». 
Si, dans ces trois villes, l’image 
honnie a disparu, la responsabilité 
formelle en incombe- à l'afficheur 
Jean-Claude Decaux, qui a accepté 
de répondre à la sollicitation des 
édiles et d'ôter des abribus F affiche 
par laquelle le scandale est arrivé. 

Redoutant visiblement de dé- 
clencher une polémique, aucun de 
ces trois maires n’a en effet usé de 
son pouvoir de police. « L'arreté 
aurait été illégal, explique André 
Damien, maire de Versailles. // au- 
rait fallu un trouble manifeste de 
l'ordre publique, c'est-à-dire des 
manifestations devant chaque af- 
fiche ou des destructions de pan- 
neaux. Là, tout s’est déroulé dans le 
calme. » Le maire de Versâmes n'a 
pas le sentiment d'avoir agi avec 
des arrière-pensées électorales. 
Néanmoins, fl reconnaît que la ville 
abrite tm certain nombre «d’asso- 
ciations sensibles», telles que Fa- 
milles de France, qui a demandé le 
retrait des affiches, mais aussi Lais- 
sez les vivre, qui milite contre 
Favortement, et des groupes de ca- 
tholiques intégristes, «ils repré- 


sentent cinq cents personnes à Ver- 
sailles, reprend-0. Mais ce n’est pas 
une raison pour heurter leur sensibi- 
lité— » 

« Nous n’avons pas lancé un 
combat moral à propos du film Har- 
cèlement », assure pour sa part 
Jacques Bichot, le président de la 
fédération Familles de France, qui 
entend notamment « combattre la 
prolifération d'affiches pornogra- 
phiques qui polluent les murs des 
villes » et le Minitel rose. Cette fé- 
dération, qui se dit apolitique et 
non confessionnelle, est cepen- 
dant considérée comme proche 
des milieux catholiques et de la 
majorité. 

Avant même que se dédenche 
cette offensive puritaine, l’affiche 
du film avait déjà fait Fobjet d’un 
avis défavorable de la part de la 
commission de classification des 
œuvres cinématographiques. Effa- 
rouchée par le « caractère provoca- 
teur de nature à heurter la sensibili- 
té du public » de l’affiche, la 
sous-commission chargée de la 
consultation du matériel publici- 
taire cinématographique avait pro- 
posé le 3 janvier au ministre de ia 
culture de ne pas accorder de visa. 



* Cette affiche, affirmaient des pro- 
fessionnels, des représentants 
des ministères et des personnalités 
qualifiées, comme un membre du 
BVP, entre dans la catégorie de 
celles qui ne peuvent être imposées 
au public par respect pour lui •■te’ 
doutant « les réactions » qu’elle 
« ne manquerait pas de susciter », v> 

la commission a préféré re- 
commander la non-diffüsion de , ' 

1* affiche. Un raisonnement QUL 
était appliqué systématiquement 

risquerait de nuire à bon nombre 
de spectacles. . . 

Contrairement aux usages, et - 


i s depuis son 
de ja culture. 

>as suffirais 
commission- 

ievoir adopter 



Michèle AiHagnOd 
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BERNARD JÉGAXest décédé à 

Paris, dans la mât du dimanche 12 

au lundi 13 février, d'un cancer. Le 
témoin-dé de J’affaire dealriandàis 
de VSncennes Æsparaît à Fâge de 
quarant&-cinq ans sans avoir 
connu l'épilogue judiciaire de ce 
feuilleton commencé en 1982, qui 
restera comme le premier -dossier 
ténébreux delà présidence de 
François Mitterrand. Depuis plus 
de douze ans,. Bernard Jégat était 
habité par cette histoire, devenue 
tout à la fois son remords et son 
combat. Son remords, car Terreur 
initiale fut la sienne quand, en août 
1982, Il se proposa comme un infor- 
mateur providentiel à la cellule an- 
titerroriste de l’Elysée. Son 
combat, car ü n’eut de cesse, à par- 
tir de 19fi5, de faire éclater la vérité 

AU CARNET DU MONDE 


Naddgë et Franck, 

scmi beureox d’annoncer ia naissance de 

Léo, Elle, Corentïn 
COHEN-DREANNO, 

& ftûupoJ. le 11 février 1995. 

Pontoise. Con/1 ans- Sainte-Honorine. 

Quentin MONEGER, 

le 10 février I995,àl8h45. 

* H est l'appel de la vie à eUé- 
mhne. • 

K. Gibran. 


naissances 


- Hayange-NU vange. 

Boa annivtfsmre, ' 

Papyjost. 

Anna, Ltn. Lncss, Baprine. 


- Happy Bîitbday. 

■■i- •»■ 

. «GucEbiipiMafc- i 

. . ù* j.'O )'.■• . " -■ 

s:-v. 


Décès 


- Le Maison de l'Amérique latine, 
a la profonde tristesse de faire pan du dé- 
ois, le lundi 13 février 1995, de 

- Damian BAYON, 
énuneta hmorien de l'art ibéro-américun. 


- M. a M~ Y van Saada, 

M*et M. Henri Cohen, 

M* et M. Ben Gthraan- Saada, 
leurs enfants, petits-enfants, soeur et 
fotres. 

Patents et alliés, 
font pan du décès de 

M~ Georgette Hanna BONAN, 
veave Albert Saada, 

survenu le 10 février 1995, dans sa quatre- 
vingt-quatorzième année.. 


• En vérité, en vérité, je vous le dis. 
v ouï pleurerez a vous lamenterez, 
et le monde se réjouira.- 
a vous serez tristes, 
mais voire tristesse se changera, 
en joie. • 

Saint-Jean, XVI, 22. 

- M 1 " Hervé Démet. • 
née Marie-Louise Abadie, 
son épouse. 

Sa fille, b3 peti le- fille, 

Michel-François Dctnet. 
son fils. 

Toute leur famille. 

Et leurs amis, 

ont la douleur de foire part du décès subît, 
en sa quatre-vingt-quatrième année, de 

M. Hervé- Raymond DEMET, 
ingénieur honoraire des travaux publics 
de la Ville de Paris. 

La bénédiction et l'absoute lui ont été 
données en l'église Saint-Martin de Meu- 
doo. 

L'inhumation a eu lieu dans le caveau 
de famille. 

Cet avis lient ben de foire-pat. 

Hervé Démet. 

S Hs. rae de fbrto-Riche. 

92190 Mention. 


CARNET DU MONDE 
Télécopieur : 
45 - 66 - 77-13 
Téléphone : 
40 - 65 - 29-94 
k 40 - 65 - 29-96 , 


sur le montage pohdcr auqael se li- 
vra sous ses yeux Paul Barril, alors 
nmnéro_deux'de fait de la cellule. 

- : Né. le 26 Juillet 1949 à L’Isle- 
Adam fVal-d’Olse),. Bernard Jégat 
obtint un CAP d'aide-comptable 
en 1987. 

WSOUMB 

. Appelé sous les drapeaux en 
1969, H se déclara insoumis et fut 
condamné à dix mois de prison 
ferme. Réformé durant sa déten- 
tion à Fresnes, fl fréquenta l'uni- 
versité de.Vîncennes. Sympathi- 
sant des causes tiers-mondistes, 
touriste au Liban en 1976 dan< f es- 
poir de contacter des Palestiniens, 
il se 'cherchait confusément un 
combat ce fut l’Irlande républi- 
caine, dont fl aida certains réseaux 


- Cfonnont-Ferrand. Vichy. Rennes. 

Le doctemDcnniâque-nançû& 
FWzanl, 

M. et M“ J eazv Bernard -Griffiths, 

. M. «t M-* Jesn-Pferre Bonnot, 
ses.eafBnis, ' 

Ses peâis -enfants et anfére-petits-cn- 
fânts, , 

ont là douleur de foire pan du décès de 

M. Etienne EREZARD. 

; Les obsèques ont en liai le lundi 13 fé- 
vrier, à Labouheyre (Landes), dans là plus 
stricte intimité. - 


- M. et M“ Alaîn Durand, - 
et leurs enfants, 

M. et M— Philippe Durand, 
et teuis enfonts, 
tvLet M* Fabrice van Moere, 

M. et M-* Maurice Durand, 
et leurs enfants. 

M. et M“ Pierre ftin. 

Et toute sa famille, 

oat la douleur de faire pan du décès de 

M. Henri DURAND, 

, commandeur de la Légion d’bormeut. 

commandeur de l'ordre national 
| du Mérite, 

commandeur de l'Etoile noire du Bénin, 
t officier du Mérite 

de la République italienne, 
inspecteur général de l'industrie 
'•ft<fedluroi«M3ra$&>. . ' 
i , . jBsàetj présidera -tte nSO. . _ 

pr^û^ent d’boonenr dti'AFNOR, 

survehn à Rnis, le Ûfévner 1995,' dans sa 
quatre- 1 vingt-troisième année. 

La cérémonie religieuse sera câébrée 
'le' vendredi '17 février, * 10 h 15, en 
l'église Saint-Louis tf Hyères (Var). - 

L'inhumation aura lieu dans la sèpuL 
iore de famille, au cimajère d'Hyères, au- 
prta de son épouse 

Madeleine, • 

décédée le 6 avril 1993. 

4, avenue Odette, 

94130 Nogenl-sur-Mame- 
3 1, rue Fbnuny, 

75017 Paris. 

26, rue Victor- Hugo. 

83400 Hyères. 


- Le personnel et la direction de la so- 
ciété Gaztransport & Techmgar, 
ont la tristesse de foire pan du décès de 

M. Audy GILLES, 

. présidfint fondateur 
de la société Gaztransport.' 
polytechnicien, 

ingénieur en chef du génie maritime, 
officier de la LépootThcnneur. 


- M. et M” Georges Nid, 
ses parents, 

- M. et M- Jacques Lasxy, 

M. et M" François Lasry. 

M. et M* Philippe Lasry, 

ses enfants. Sara, Alice, Raphaël 
Jon et Maxime^cs perits-cnfâras, 
M. et M“ Piètre Lasry, 
leurs enfants et perits-enfaots, 

M. et M** Rodolphe Bibas, 
leurs enfants et petits-enfants. 

M- Mirai Antet, 
ses enfants et perits-enfonts. 

M. et M" André Amsafian. 
leurs enfants et petits-enfants, 
les familles parâtes, 
et alliées, 

M* Linda Mardis, 
qui l'a entouré de son 
affection et de ses soins 
attentifs 

ont la tristesse de faire 
pan du décès de 

M- Jean LASRY. 
croix de guerre 1939-1945 

survenu le !l février 1995. 

Les oteèqws aurait lieu 
le mercredi 15 février 
à 15 heures au cimetière 
ifii Montparnasse. 

Ni Heurs, ni couronnes 

3, nie du GénértI-Delanne. 
92200 Ncuülv-sur-Sdar. 


Jean-Baptiste Niel 

Un romancier hanté par la nuit 


installés en France à partir de 1979. 
Mais, après la' victoire de là gauche 
en 1981, fl i6va à d’autres aventures 
de l’ombre :au service de FEtaL 
En août 19S2, alors qu'une vague 
d’attentats ensanglantait Paris, ü 
ont reconnaître sur des portraits- 
robots diffusés par la police cer- 
tains, de. ses amis irlandais, il se 
trompait Mais, entré en contact à 
sa demande avec Paul Bartfl, fl fut 
immédiatemment cm par ce der- 
nier. La suite, révélée trois ans plus 
tard par Jégat iùi-ibfime, est 
connue : la plupart des pièces à 
conviction saisies au domicile des 
Irlandais arretés à Vincennes 
avaient été déposées par le capi- 
taineBarriL - 


Les docteurs Daniel 
ci Rançoise Flàboult, 

Sabine et Bernbaid, Cyril et Efosa, 

Isa boite ci Michel, Antoine a CtarysteL 
M. et M" Hubert Flahaulr, 

Guillaume cl Olivia, Latiitia 
et Emmannd, Tbieny, Solène, 

Le docteur Jean-Luc (t) 
et M“ Sabine Flahaulr, 

Patrice et Diana, Sandrine et Pascal. 
Stéphane, Bertrand. Afoone, 

.. Le docteur et M™ Michel Lia. 
j Jean-Michel et Maria, François 
jl Marina, Même, Isabelle, 

M. et M** Jacques CaUery, 

. Jean-Brice, Damien. Hélène, 

Le docteur 

' et M“ Georges Dnval-Flabault, 

Philippe et Caroline. Laurent et Mania. 
Véronique et Emmanuel, Charioue et 
Laurent, Claire, Marie, 

Le docteur 

et M“ Charles- Etienne Flahaufi, 

.Olivier et Alesiandra, Anne (t). Caro- 
line, David. 

M. et M** Dominique Flohault, 

Laurent. Manuel, Ariane, Marine, 

M. Michel Rahault, 

M. et M M Eric Marteau d‘ Auuy, 
Cbristilla. William, 

M. et M K Alain Requillart, 

Anne-Sophie et Quentin, Alexis, 

Céline, Cbarione. Maxime. . 
scs enfants et petits-enfants. 

Thomas, Dany, Sylvia, Astrid. 
Emmanuel, Alexandre, Nicolas, Alexis, 
Marine, Adrien, Morgane, Tanguy. 

Anatole, Quinerie, Cassandra, 

Sylvain. Antamy, Flavten, Philippine, 
Louise, Camille. Amélie. Tanneguy. 
iM Gonstarare.'Cbariès,' *■ *** 

«s arrière-petits-enfants, — — 

. M*“ Bernard Manceau, 

, sabcflc-sceur, 

- Ses neveux et nièces. 

Sa famille. 

Ex ses amis, ■ 

I oot la grande tristesse de taire part du dé- 
cès de 

M*" Léon FLAHAULT 

née MadeMne Manceau, 

entrée dans la Maison du Père, le 11 fé- 
vrier \995, dans sa quatre-vingt-douzième 
année. 

La cérémonie religieuse aura, lieu en 
l’église Saim- François-Xavier, Paris-7*, le 
mercredi 15 février, à 11 heures, et sera 
suivie de l’inhumation dans l'intimité fa- 
miliale au cimetière (THerbeville (Yve- 
lines).: 

Cet avis tient lien de foire-pan. 

Ni fleura ni couronnes. 


- M“ Anne Krakovüch. 
son épouse, 

M.etA/p" Raymond Krakovüch. 
Sophie, Alain et Cécile Krakovitch. 
ses enfants et petits -enfants, 

ont la douleur de foire part du décès de 

Joseph KRAKOVITCH 

survenu le 13 février 1995. dans sa qua- 
trième-dixième année. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Gorches. le mercredi 15 février è 
l( heures. 

24. rue Rasieur, 

92380 Gâches. 

4, ailée des haras. 

92380 Garehes. 


- Son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Toute a famille, 

ont la tristes» de faire pan du décès de 

Jean-Pierre LICHTMANN, 

survenu brutalement le jeudi 26 janvier 
1995. 


- Les éditions Stock, 
ont la tristesse de fane part de la mon de 
leur ami. 

Itachid MQMOUNI, 

survenue fi Bais. le 12 février 1995. 

L'inhumation aura lieu à Boudouaou, 
son village nataj, en Algérie. 

[U Monde du 14 février) 


L’ÉCRIVAIN' jean-Baptiste 
Niel est mort dimanche 12 fé- 
vrier. Il était figé de trente -deux 
ans. Né le U avril 1962 à Vahréas, 
il disparaît à rage du Christ, hé- 
ros métaphorique de son dernier 
roman publié. Ceci est mon sang 
(Julüard, 1992). Atteint du sida, il 
avait décidé de choisir la trans- 
figuration romanesque. 

Curieux des mille aspects que 
prend l'humanité dans un univers 
nocturne, marginal, changeant, il 
s’exprimait avec un élan lyrique, 
qui lui inspira également des tex- 
tes sur la peinture (récemment 
sur le peintre Cathelin, Racket, 
aux éditions Michèle Irinckvel) 
et de nombreux poèmes. Son 
premier roman, Vous qui passez 
dans F ombre (Gallimard, 1989), 


- ftandne de Laubiei-Laloy. 
son épouse, ! 

Christian et Claudine de Lanbier, 

Tanguy et France do Laubter, 
François-Dominique de Laubier, 
ses enfants. i 

Romain. Anne-Sophie et RaphaBlic de 
Laubier, I 

ses petits-ettiants, ! 

M“ Christian de Laubier. 
sa mère. 

Et toute sa famille, 

ont l'immense douleur de faire-part du 
décte brutal de 

Dominique de LAUBIER, 

survenu Ve lundi 13 février 1995, fi l’âge 
de soixante-cinq ans. 


vrier, è 14 heures, en l’égj&f 1 Notre- noos quittait. 

Daroe-de-Beauregard, à La Celle-Saim- 

Cloud. Fée cloche 


centré sur le personnage d’un 
transsexuel, père de fbmïlle, sur- 
nommé Epiphanie, faisait en- 
. tendre les voix très différentes 
des amis entourant cette prosti- 
tuée proche de la Divine de Ge- 
net. 

Jean-Baptiste Niel venait 
d’achever un roman, Connoïs- 
mo i, et un rérit d’enfance, consa- 
cré à la famille nombreuse dont il 
était Issu, La Maison Niel - texte 
autobiographique dont la paru- 
tion est prévue chez Gallimard. Il 
se réconciliait avec une enfance 
sereine, mais qui, comme fl l’écri- 
vait dans une page bouleversante 
de Ceci est mon sang, portait déjà, 
inéluctable, sa mort 

R.deC. 


- Le docteur et M" Marcel Zahier 
remercient ses amis, 
collègues, élèves, 
de l'hommage rendu fi leur nièce 

Monique JOLY, 
professeur de l'université 
Lille-m, 

décédée le II novembre 1994. 


-Uy aunan. 

Jeanne BOCA RATON. 


L£ MONDE /MERCREDI 15 FÉVRIER 1995 /11 


Journal officiel 

Au Journal officiel du dimanche 
12 février sont parus: 

• Amétwpament du territoire: 
un décret modifiant le dispositif de 
19S2 sur les primes d’aménagement 
du territoire. Le texte donne la Este 
des communes et cantons qui béné- 
ficient de cette prime, dont le taux 
s’élève, selon les localités, à 17 %, 
25%,28%,wire34%delTnvestisse- 
ment réalisé par les entreprises qui 
veulent créer des ompiob 

• Fonction publique : un décret 
portant nomination au Conseil supé- 
rieur de la fonction publique de 
l’Etat Le rencwvÆfernent de cette as- 
semblée est destiné à prendre en 
compte révolution de f audience des 
organisations syndicales, marquée 
par l'émergence de la Fédération 
Syndicale unitaire (FSU), ainsi que 
par le regroupement de La Fédération 
de ^Education nationale (FEN) et de 
la BSdératkm générale autonome des 
fonctionnaires (FGAF) au sein de la 
nouvelle Union nationale des syndi- 
cats autonomes (UN SA) (Le Monde 
du 14 janvier). 


Ni fleure ai couronnes, des prières. 

24, allée Jules-Verne, 

78(70 La Ce Ile-Saint-Cloud. 


- Jean Pisani -Ferri, 
directeur du CEPII, 

EL l’ensemble des collaborateurs du 
Coure d'études prospectives et d'infor- 
owiofls internationales, 

ont la tristesse de foire part du décès de 

^ jOonûniquc deJLAÜBIER, 

““ "coÎMeiiler «ricSriRquê du" CEPIT 

- 'depuis ht création du centre. 


Sa famille, 

Et ses proches, 

Xavier Nyssen, 

ont la douleur de faire pan du décès, sur- 
venu. fi Paris, le 12 février 1995, fi l’âge de 
acmé -deux ans, de 

Jean-Baptiste NIEL, 

écrivain. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le 15 février, fi 11 heures, en l’église Saint- 
Tboous-d’ Aquin, Paris- >. 

L’inhumation aura lieu, dans l’intimité 
familiale, au cimetière du Père-Lachaise. 

Ni fleure ni couronnes. 

7, rue du Pttit-Nïce, 

84600 Validas. 

Il, rae Charies-V. 

75004 Paris. 

(Lire ci-dessus.) 


Dominique PAVESL 

agrégée de ieures, 
ancienne élève de l’Ecole normale 
supérieure de Sèvres. 

nous a quittés le 7 février 1995. fi l'âge de 
trente-trois ans. 

Elle a souffert avec courage. 

Ses obsèques ont eu lieu dans l’ intimi- 
té, en l’église de Barbeniz-le-Haut [Sa- 
voie J, le 10 février. 

Hugueue et Sylvain PavesL 
ses parents, 

Vincent, 
son hère. 

Ses grands-parents, 

Les familles Pavesi et Dulliaad, 

Ses fidèles amis, 

remercient toutes les personnes qui se 
sont associées fi leur grande peine. 

33, rue RHix-Chauremps. 

73200 Albertville. 


- L'Association dtn> administrateurs 
territoriaux de France. 

a la très grande douleur de faire part du 
décès de leur ami et collègue. 

Jean-Marc ULMER, 

administrateur territorial. 

survenu accidentel Icmem le 9 février 
1995. 

- Marguerite WiJska-Dunin-Waso- 
wrez, 

son épouse. 

Mandatais, 
sa fille, 

■ Les familles Dunin-Wasuwicz, Le Goff. 
Wilski, 

ont la douleur de faire port du décès, fi 
Varsovie, du professeur 

Zbignlew WILSKI. 
historien du théâtre. 


Fée clochette, lu nous manques. 

Familles Arrieu Jourdan. Carbonnel. 

-A l'occasion du 50 e anniversaire de la 
disparition dans la Shoü de leur père, 

Louis BLOCH, 

Claude et Chantai Bloch. 

Micheline ei Claude Cohen, 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants et arriére- petits en- 
fants (sabras), rappellent ici sa mémoire. 

Poursuivi par les Allemands, il Fut pris 
en décembre 1942 alors que la Suisse lui 
refusait son' refuge «die livraûfaux moins 
de ses bourreaux -nazis er collaborateurs 
français. Emprisonné à Drancy. transféré 
à Au&dvÆffe, ff-dKfctidk au camp de Fk*v 
senburg en février 1945- 

Que sou souvenir soit associé fi celui 
des autres membres de la famille empor- 
tés dans la tourmente, grand-père, oncles, 
lames, cousins, 

Sigmund- Eiazur Bloch. 

Joseph et Joséphine Bloch 
et leur fils Arthur. 

Achille et IVuletie Caron 
et leur fils Raymond, 

Lina et Maurice Bloch, 

Nathalie Klugman et son mari. 

décédés dans les camps de Ours tPyré- 
i nées, France) et d’ Auschwitz «Wagne I. 

Que leur mémoire soit bénie. 

12 Réiou Rashba, 

Jérusalem - IsraéL 


' -Le 15 février 1994, 

Anne-Marie CASSAGNOU 
quittait ce monde. 

Ses nombreux amis rappellent son sou- 
venir et s'attachent fi conserver sa mé- 
moire. 


THÈSES 
Tarif Étudiants 
,65 F la ligne H.T. 


- Je dédie ma journée du 15 février 
[995 fi la mémoire de mes parents 

Rayzla GUTERMAN 

et 

Aron Szya FAJLCMAN. 

Ils s’étaient connus au Bund fi Lodz. en 
Pologne- Raytia est morte le 28 sep- 
tembre 1974. Militante jusqu'à la fin de sa 
vie, elle disait qu'il ne fallait jamais ces- 
ser de Lutter, non pour que les choses 
s'améliorent, nuis pour qu’elles ne de- 
viennent pas pires. Elle le disai t en yid- 
dish. Aron Scya, engagé volontaire dans 
l'année française. Tut démobilisé en mai 
1940. Interné fi Pithiviers le 14 mai 1941. 
il fit partie du quatrième convoi pour 
Auschwitz. Fendant l'été 1942 il est mort 
Il n'a pas eu le temps d'avoir uenre-cinq 
ans. Homme du Livre, il aimait les livres. 
Il a su protéger les siens dès 1940 en les 
confiant au fonds yiddish de la Biblio- 
thèque Medetn. à Péris. 

Il y a un an, 

Jeanne BOCA RATON. 

nous quittait. 

• Fée Ckxhene, tu nous manque*. 

Familles ArcitL JunJan. CarbonncL 


HERVÉ 
15 février 199a 

Tu es toujours, avec nous. Nous parlons 
déjà de toi J ion septième petit-enfant 
Continue à veiller sur nous tous. 


- Il y a un un, le L3 février 1994. 

Raymond MAU N Y, 
archéologue et historien. 

nous quittait 

Ses collègues, ses amis du Centre de re- 
cherches africaines (9, rue Maiher, 
75004 Paris). 


Fernande MEN VIELLE-DUBOIS 

nous quittait le 15 février 1985. 

Nous ne l'oublions pas. 


- « La paix par l’économie au Moyen- 
Orient ? • avec le P Joseph Klaizman. 
auteur de L'Economie d'ismël t« Que 
sais-je ? » - PVJF), et Joél Rochaiti, pré- 
sident du Cercle Bernard Lazare, 10, rae 
Saint-Claude. 75003 ftuis. jeudi 16 fé- 
vrier 1995,420 h 30. 


- Centre Medem. 52, rue René-Bou- 
langer. 75010 Paris, mercredi 15 février, 
à 20 h 30 : « L’évolution communau- 
taire du judaïsme en France », avec G. Is- 
raël et A Loss. 
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HORIZONS 

ENQUÊTE 


L ES passagers du 
quai 303 res- 
semblent à tous les 
autres voyageurs 
de la gare routière 
de Zagreb. Emmi- 
touflés, battant la 
serneDe, ils tentent 
vainement de 
s’abriter des mauvais courants d’air 
d’une nuit glacée. Entourés de 
proches venus les accompagner 
avant le grand voyage, ils ont l'air 
tendu ou faussement désinvolte 
des gens sur le départ A l'image de 
ceux qui sont rassemblés à quel- 
ques dizaines de mètres d'eux, sous 
les pancartes «Stuttgart:* ou 
« Francfort ». Comme eux, Os sont 
d’abord passés au guichet des 
« lignes internationales », un étage 
au-dessus, pour acheter, en de- 
vises, leur billet à 65 marks. En- 
combrés de leurs bagages, ils ont 
ensuite descendu l'un des escaliers 
étroits et raides menant aux quais. 

Us leur ressemblent., jusqu’à ce 
que leur bus vienne, lentement, se 
garer devant eux. 11 est un peu 
moins de 19 heures. Alors, la dif- 
férence saute aux yeux. L'engin, 
beige et bleu, ressemble à un vieux 
car de campagne. Q tranche avec 
tes véhicules de luxe entre lesquels 
Q s’est faufilé et qui, dans quelques 
minutes, prendront fièrement la 
route du nord et de l'Allemagne, de 
la paix et du confort Un tatouage, 
sur son flanc, achève de le retran- 
cher de cet univers douillet: « Sa- 
rajevo». Immédiatement, on en- 
fourne valises, sacs, ballots et 


tous. Ce soir, il est presque plein. 
Hier, il n'emmenait qu’une dizaine 
de voyageurs. Avant-hier, chacun a 
dû repartir à pied ou en tramway 
dans Zagreb, après l'avoir attendu 
en vain ; ce jour-là, fl n’était pas re- 
venu de Bosnie-Herzégovine, bien 
que la liaison soit réputée quoti- 
dienne. 

C'est la mésaventure qu'a 
connue Suleyman. Seul, arrivant 
d’Allemagne oii il venait de passer 
un peu plus d'un mois avec sa 
femme et ses deux enfants réfugiés 
près de Francfort, il voulait rega- 
gner au plus vite sa ville assiégée. 
Perdu dans la capitale de Croatie, il 
avait entendu dire que la mosquée 
offrait le gîte aux Bosniaques dans 
le besoin. Le centre islamique atte- 
nant à l’édifice religieux dispose 
d’une dizaine de chambres d’hôtes. 
Las, fl s’est fait éconduire ; il n’est 
pas croyant. Il est vrai qu'il n’était 
pas un réfugié à proprement parier. 

Et les temps ont changé depuis 
ce printemps 1992 qui a vu déferler 
sur la mosquée de Zagreb des mil- 
liers de survivants du « nettoyage 
ethnique » pratiqué par les forces 
serbes dans les régions de Bosnie 
qu’ils ont conquises par le fer et par 
le feu. Les murs du centre isla- 
mique, alors reconverti en lieu 
d’accueil, retentissent encore des 
pleurs et des récits de massacres, 
de déportations, de destructions. 
Une toute petite pièce témoigne du 
rôle joué par la mosquée. Quelques 
jeunes gens s’y relaient autour 
d’installations radio ; d’ici, fls sont 
en liaison avec les enclaves musul- 


raais plus le leur. Un monde qui dé- 
file quelques minutes encore le 
long des vitres embuées : im- 
meubles illuminés, lampadaires 
éblouissants, passants décontrac- 
tés. Dernière manifestation d'un 
ordinaire qui s'évanouit, l’un des 
deux chauffeurs collecte méticuleu- 
sement les billets. Puis, c’est la 
plongée dans le noir. A l’intérieur 
de la grosse boîte en métal lancée 
dans la nuit, la vie s’organise dou- 
cement Une communauté retran- 
chée sur elle-même se soude auto- 
ur de préoccupations qui, partout 
ailleurs, garderaient des propor- 
tions modestes mais qui, ici, sont 
d’une importance vitale. «Où se- 
rons-nous fâchés exactement? A Hir- 
cin (petite localité de montagne 
proche de la capitale bosniaque) ou 
plus prés de Sarajevo ? » Ce soîr-Ià, 
la destination finale du car est, en 
principe, la Bosnie centrale et non 
la ville assiégée. Où les deux chauf- 
feurs décideront-ils de bifurquer? 
Os sont seuls maîtres à bord. «A la 
grâce de Dieu. » Le conducteur de 
repos se veut rassurant «fVe vous 
inquiétez pas. Vb us ne resterez pas 
coincés dans la neige- » Votre— 

P EÛT & petit, le sflence en- 
veloppe l’arrière du bus. 
La moyenne d’âge y est 
moins élevée qu’affleura. Le centre 
bruit de conversations à voix basse. 
Une petite dame, très digne et 
quelque peu acariâtre, finît par reti- 
rer son austère manteau noin elle 
garde quand même sa maigre 
toque de fourrure, qu'elle ne quit- 
tera pas de tout le voyage. C’est 


tordre les jambes en une position 
parfaitement inconfortable. 

A Favant, l’atmosphère devient 
carrément joyeuse. Chauffeur et 
passagers ne cessent de parier, de 
raconter des histoires apparem- 
ment fort drôles. Les éclats de rire 
et les voix fortes ne parviennent 
toutefois pas à réveiller les deux 
jeunes enfants que leur mère a 
réussi à caser sur une seule ban- 
quette. Les histoires de Branko 
captivent tellement le chauffeur 
qu’à une centaine de kilomètres 
seulement de Zagreb fl se trompe 
de chemin et doit faire un périlleux 
demi-tour en plein virage, ce qui lui 
attire les foudres d’Ana et quelques 
réflexions. Branko ne se démonte 
pas. Silhouette massive débordant 
largement de son siège, c’est 
« r Australien ». Croate de Vitez, en 
Bosnie centrale, fl a passé vingt ans 
à Sydney. Maintenant, il a deux 
passeports, l’un australien et l’autre 
croate qu’il est venu chercher à Za- 
greb avant de retourna, pour un 
temps, dans sa Bosnie natale. D ne 
manquera pas, à chaque contrôle 
policier, d’exhiber, ensemble, les 
deux documents. Ce qui ne l’em- 
pêche pas de pester contre son sort 
actuel. Revenu, par malchance, des 
terres australes peu avant l'éclate- 
ment du conflit, fl projette de les 
retrouver prochainement pour fuir 
la guerre, « pure folie » qu’il ne 
peut plus supporter. 

La nuit avance, la torpeur gagne. 
De courbes en virages, de côtes en 
descentes, «Sarajevo» brinque- 
bale dans une Croatie endormie. A 


22 h 30, la montagne fait soudain 
place à une immense étendue 
plate, illuminée par la lune: 
l’Adriatique. La route directe, de 
Zagreb à Sarajevo, ne passe pas par 
la mer. Mais elle traverse une mul- 
titude de lignes de front infran- 
chissables. Le détour s'impose. De 

De 400 kilomètres, 
dont une partie 
d'autoroute, 
le trajet est passé 
à 900 kilomètres. 

Il faut en hiver, 
de 35 à 48 heures 
pour l'accomplir. 
Quand on y arrive. 

400 kilomètres, dont une partie 
d’autoroute, le trajet est passé à 
900 kilomètres. Q faut, en hiver, 
trente-dnq à quarante-huit heures 
pour l'accomplir, quand oo y arrive. 

A Senj, l’une de ces localités de la 
côte dahnate où fleurissent les ves- 
tiges d’une grandeur touristique 
passée, « Sarajevo » embarque une 
passagère. Sûre d’elle, un brin mé- 
prisante envers ses nouveaux 
compagnons, elle arbore un petit 
air revêche. S’ils avaient deviné la 
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1 Kné mi r e emprunte 
per le cor "Sarajevo" 

'Trajet emprunte 
avant la guerre 



cartons dans les soutes ; on comble 
les vidés, à f arrière, entre des mon- 
ceaux de sacs en plastique bourrés 
à craquer. Brefs adieux, dernières 
embrassades, ultimes recomman- 
dations. Par les deux portes, on 
s’engouffre. Sur le dossier des 
sièges en partie déglingués des 
chiffres ont été hâtivement peints 
en blanc. Us ne correspondent pas 
à ceux inscrits sur les billets. Cha- 
cun se case, sans heurts, sans récri- 
minations. Un souffle d'air compri- 
mé, les portes se referment, par 
à-coups, hésitantes, sur le monde 
extérieur. Grincement d'em- 

- brayage, accélérateur, et le car dé- 
borde du quai Destination Saraje- 
vo pour les uns, la Bosnie centrale 
pour les autres. L’exclusion pour 

1 J-, 


mânes assiégées par les Serbes et 
parviennent à mettre en contact les 
membres des familles séparées par 
la guerre. Ainsi, grâce à des 
prouesses quotidiennes et à une 
longue chalhe de solidarité, Goraz- 
de, Sarajevo ou Bihac peuvent-elles 
communiquer avec Zagreb, Ijubl- 
jana, Francfort, New York, Ottawa, 
Sydney ou Khartoum, votre Singa- 
pour. 

C e soir, le car est à l’heure. 
L'embarquement a été 
rapide, comme pour 
soustraire aux regards une mé- 
chante incongruité ou pour s’arra- 
cher le plus vite possible à la nor- 
malité, larguer les dernières 
amarres qui retenaient les passa- 
gers à un monde qui n’est désor- 


Ana. Institutrice croate de Kisdjak, 
vite proche du front, à quelques ki- 
lomètres des lignes serbes qui en- 
cerclent Sarajevo, elle n’est qrfà un 
an de la retraite. Son rêve - ainsi 
que celui de son mari, un juriste, - 
est de vendre sa maison pour aller 
vivre soit «d ta mer », soft dans ja 
région de Zagreb où eDe vient de 

rendre visfte à sa sœur Mais elle ne 

peut le faire pour le moment: sa 


à Sarajevo, et elle s’est juré de ne 
quitter la Bosnie que lorsque son 
enfant aura réussi à sortir A côté 
d’elle, une jeune fîte Monde s’est 
figée dans une raxteur qui ne se dé- 
mentira que rarement Les yeux ri- 
vés à la route, elle couve en « te nr e 
ses maigres bagages, quitte à se 


L'autocar rustique, 
beige et bleu, 
brinquebale pendant 
une trentaine d'heures, 
de Zagreb 

jusqu'en Bosnie centrale, 
le long de la côte Adriatique 
et dans là montagne. Récit, 
en deux épisodes, 
d'un voyage au long cours 
qui s'achève à pied, 
aux abords de la capitale 
bosniaque assiégée. 
Aujourd'hui, 
traversée de la Croatie. 


suite, presque tous les passagers 
auraient forcé le chauffeur à pour- 
suivre son chemin en la laissant sia- 
le bord de la route. Un peu plus 
loin, première pause. Il est 23 
heures et « Sarajevo » se gare au 
pied d’un restaurant planté sur les 
rochers déchiquetés. 0 s’appelle 
« La fée du Vaiabtte », du nom du 
massif montagneux courant le long 
de r Adriatique. Là, dans la fumée 
et les odeurs de mauvais café, à 
bonne distance des autres consom- 
mateurs, l’heure est aux confi- 
dences. 

Jesa Jakskr avoue qu’a est «or- 
thodoxe». Chacun a compris qu’fl 
est serbe, sans qu’fl ait eu à pro- 
noncer le nom honnL Expansif, 
convivial, un peu hâbleur, 3 se fait 
gloire d’appartenir à l’une des plus 
anciennes familles de Sarajevo. 
« Certains assurent que nous faisons 
partie de raristocratie ; mais moi, ça 
m'est égal », lance-t-il avec une 
fausse modestie flagrante. Ses yeux 
pétillent dans un visage tout en 
rondeurs. D ne cesse de triturer ses 
lunettes cerclées de métaL Ingé- 
nieur électronicien, détenteur d’un 
passeport bosniaque à fleurs de lis, 
jesa explique qu’fl participe à la 
confection de projets de re- 
construction de la capitale bos- 
niaque. fl a, dît-il, équipé en élec- 
tronique certaines des principales 
réalisations de la ville, dont l’aéro- 
port. 11 a profité d’une misrion - 
« qffideüe », se plaüt-il à soufigner - 
pour passer quelques jours avec sa 
femme et ses enfants réfugiés à Za- 
greb. D’un oeil discret, il jauge 
r équipement de chacun en vue du 
passage, en partie à pied selon 
toute probabilité, du mont I gman 
Cette traversée, 3 ne le sait pas 
encore, lui prendra, à lui, une quin- 
zaine d’heures. A lui et à Fun de ses 
voisins, Kémal, qui, ai cette nuit 
dahnate, se distingue par son ex- 
trême réserve. Lorsque fe chaufiSair 
finit par battre le rappel, on le voit, 
silencieux, réajuster sa veste de 
tweed et sa cravate, avant de re- 
gagner prestement sa place. Musul- 
man, Kémal possédait Fun des plus 
importants négoces dTfldza, fau- 
bourg de Sarajevo aujourd'hui aux 
mains des forces serbes qui J'en ont 
chassé, le forçant à se replia: sur 
une-, antre: banlieue. musulmane, 
celle-ci -dejla capitale. Çarfràcüté 
-de «Sarajevo»; se pavane un su- 
perbe car; style grandes lignes de 
luxe, immatriculé en Croatie. De 
r intérieur, tes passagers allongés 
sur de tnoefleux sièges-couchettes 
jettent un regard lointain sur le tas 
de boue qui leur bouche la vue sur 
la mer. « Sarajevo », sa petite 
communauté réembarquée, re- 
prend la route, vilain canard se 
dandinant le long de la côte. 

A PRÈS un d ernie r gémis- 
sement des freins, le bus 
sTmmobflise sur te port 
de Sptit Loin, très loin du centre- 
ville, pratiquement en bout de 
quai, fl est venu se serrer antre 
deux ou trois de ses semblables. 
Echoués là, Œs prennent, eux aussi, 
quelque repos avant de repartir au 
petit matin pour la Bosnie. Lafière 
cité portuaire dont l’histoire re- 
monte à F antiquité romaine, Pan- 
rietme Spalato qui frit tour à tour 
croate, hongroise, vénitienne, fran- 
çaise, aut ri c h i e nne, avant de rede- 
venir croate, esc silencieuse ; le pa- 
lais de Fempereur Dioclétien dort 
encore, lové an cœur d’une ville 
cernée d'immeubles au béton hi- 
deux. Seul te tapage de quelques 
ivrognes vient perturber son som- 
meil. 

Discrètement, une demi-dou- 
zaine de candidats an départ pro- 
fitent de l’escale pour s'installer 
dans « Sarajevo ». Il y a là essen- 
tiellement des jeunes gens - filles et 
garçons - venus respirer, avec Fair 
de la mer, un peu de paix. An bout 
du compte, le car sera tellement 
bondé en repartant de Spfit que 
certains passagers devront gagner 
ta Bosnie centrale sur tes genoux 
d’autres voyageurs. Un homme 

grand et maigre, aux longs cheveux 

blonds, sam autre bagage qu'on 
petit sac en plastique et dont on ne 
tirera pas plus de deux ou trois 
mots, intriguera tout le monde jas 

qu’au bout ; riest un Batte à rdhae 

vaguement mystique, qui deman- 
dera à Être déposé à MOstaü sans 

que personne n'ait pu savoir ce 
qu’fl allait y fe ire. Mostar, c’est la 
prochaine étape de «Sarajevo», 
dans cette Herzégovine ravagée 
par deux guerres successives, 
champ de bataille disputé par 
Serbes, Croates et Musulmans* 

Mostar vllte martyre aux plaies en- 
core béantes. 


YvesHeBer 

Demain: 

Traversée bosniaque 


t. 
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Q UELS qu’en soient 
les motifs, les en- 
tentes illicites d’un 
maître d'ouvrage et 
d'une entreprise sont condam- 
nables, notamment par ce qu'elles 
ont toujours pour conséquences 
l’altération de Fœuvre architectu- 
rale et ramomdxîssement de la 
qualité des constructions. Lorsque 
. le code des marchés publics et les., 
règles de concurrence sont ba- 
foués, les architectes sont dans 
l’ impossibilité d’exercer leur rôle 
de conseil et d’arbitre d’uné saine 
concurrence, au nom de l’intérêt 
public. Les surévalua tions ou les 
« économies forcées » se fout tou- 
jours au détriment des futurs usa- 
gers et des contribuables. Les ar- 
chitectes déplorent régulièrement 
ces agissements qui portent grave- 
ment atteinte à l'intérêt généraL 
Dès 1989, Tordre des architectes 
avait {Mis position en faveur de ta 
moralisation des mar chés publics. 

- Cest aussi la raison de notre op- 
position déterminée aux marchés^ 
dits de' « conception-réalisation », 
dans lesquels F architecte et tous 
ses partenaires -la maîtrise 
d’œuvre - sont «cotraitants» de 
l’entreprise mandataire. La 
conception du projet est alors par- 
tie intégrante du marché d’exé- 
cution, faisant de l’architecte 
Totage de Tentreprise. 

Cette procédure, très en vogue 
dans la construction des lycées et 
collèges depuis quelques années, 
facilite les « ententes » dès la 
phase Initiale d'une opération. EUe 
crée surtout une opacité totale des 
comptes,, la maîtrise dlœuvre 
étant tenue à f écart des analyses, 
financière entre autres, des offres. 

Ces mêmes réserves s’ap- 
pliquent aux marchés d'e ntre- 
poses de- travaux publics (METP) 
qui associent la cooce£tion_au fr 
■nancément et à la maintenance 
des wPtagaa^ptglreitttepSSe-' 
pendant dbroe^juiffee ans. Cest 
encoiWèal? cfe qÿiWbehteSfton 
treüfeaaire » - aütre -procédure 
« exceptionnelle » dont on a beau- 
coup parié à propos du Grand 
Stade— , qui fait actuellement l'ob- 


ÀU COURRIER DU a MONDE a 
Deux des Rothschild-. . 

A propos du fivre d'Herbert Loc- 
man (« Ce Monde des livres » dn 
B janvier) La Dynastie des Roth - 
icfcfet je relève cette phrase de Nico- 
las ^ Wfcül: «L'occupation vo&ces doi- 
gtants quasi naturels de la 
communauté juive quitter le terri- 
toire», phrase qui suggère, selon 
moi, une sorte d’abandon de poste. 
Il serait bon de préciser que deux 
d’entre eux, dont vous publiez la 
photographie, Alain et EBe de Roth- 
schild, lieutenants dans Tannée 
française, furent faits prisonniers et, 
à ce titre, ont passé cinq années de 
captivité en Allemagne. 

Ils ont, en effet, « quitté le terri- 
toire». 

Georges Meyer 
Paris 

L’autre vérité corse 

Venant après fartide d'Eric Focto- 
rino consacré aux « Nouveaux ban- 
dits corses », le texte de jean-Louis 
Andréani sur « L'infinie dérive delà 
Corse », paru dans votre édition du 
31 janvier dernier, appelle de ma paît 
quelques réflexions. 

Cotes, nous avons là une face de 
la vérité. Celle d’une Corse qui se 
laisse aller, qui va à vau-l’eau ; qui 
entre, un peu tard mais quand 
même, dans la normalité d’une so- 
ciété qui agresse les vieillards, qui se 
drogue et bien d’autres choses en- 
core dont nous ne sommes pas les 
inventeurs. 

Mais B y a aussi une antre face à la 
vérité, sur laquelle nous devons tous 
contribuer à jeter de la lumière, tou- 
jours plus de lumière (— )- Je n’en 
veux pour preuve que les muîtipte 
et fécondes expériences de la vie 
cutoüieifc, éducative, associative et 
syndicale, économique et même ïns- 
tüutionnefle de ces trente dernières 
armées, passées en généra! sois si- 
lence. 

Parce que, chacun à notre tour, 
nous avons douté, sous avons vacil- 
lé, nous avons abdiqué, nous avons 
ouvert le’ chemin de la mon - ceEe 
qui sépare et non pas celle qui réunit 


Les architectes 
lavent-ils plus blanc ? 


par Paul Chemetov 


jet d’un groupe de-réflexion au 
seiiLdsf administration l Je serais 
tenté de dire que cette situation 
appartient déjà au passé car plu- 
sieurs textes publiés récemment 
devrai eit, à l’avenir, considérable- 
ment réduire, sinon supprimer, ces 
pratiques. 

Les organismes . 
du logement social 
et les .« majors » 
du BTP solidaires 
dans la contestation 
de la transparence 
des marchés 


Les décrets d’application de la 
loi sur la maîtrise d'ouvrage pu- 
blique, entrés en vigueur le l» juin. 
1994, sont pour une làrge part des- 
tinés à assurer la transparence des - 
règles de passation des marchés 
publics. Ils fixent le nouveau cadre 
des responsabilités de la maîtrise 
d’œuvre, au moyen d’une mission 
de base, obligatoire et indivisible, 
qui prévoit, outre les missions tra- 
ditionnelles de conception, une 
mission d’analyse, no tamment fi- 
nancière, « comportant une 
comparaison des offres entre cBes et 
avec le coût prévisionnel des tra- 
vaux» ainsi que -et c’est, en l'es- 
pèce, le point le pins important- 
«la vérification des décomptes 
mensuels (~) et du décompte final 
établi par l'entrepreneur ». Je cite 
ici le texte même de l’arrêté du 
21 décembre 1993 qui piédse exac- 
tement la nature de ces nouvelles 
missions. 

Désormais, la responsabilité de 
la maîtrise d’oeuvre est donc 
daire, à tous tes stades d’ime opé- 
ratiotf de «nsfinctioâf y compris 
dans ses aspects flnandeisi Les dé- 
comptes seront établis de manière 
contradictoire. Tbnt cela n’est pas 
le fruit du hasard, mais la consé- 


étemeflement -, nous sommes tous 
de nouveaux bandits corses. Et 
parce que, chacun à notre tour aussi, 
nous avons espéré, nous avons résis- 
té, nous avons avancé, aujourd'hui 
encore nous avançons, nous résis- 
tons, nous espérons. 

Quant au droit, auquel comme 
vous noos aspirons, est-ü de la res- 
ponsabilité exclusive dn citoyen ou 
bien est-il partagé - déchiré - entre 
les citoyens et les institutions qui 
rétablissent, le mettait en œuvre, le 
contrôlent, en répriment les abus ? Y 
a-t-fl en œ domaine, comme le Æsait 
récemment un haut magistrat, un 
« comportement culturel négatif» 
des Corses, ou ce comportement 
est-ü partagé par tous ceux qui le to- 
lèrent, voire le favorisent (mais ced 
est une très langue histoire) ? 

N’a-t-on pas trop lemgtemps pris 
la différence pour de Fopposftion, 
jusqu'à & transformer en désespoir 
pour certains? 

Tonl Casalonga 
président 
du Conseil économique, 
social et cuttmel de Corse 

Révélation 

Tüut n’a pas été dit sur les péchés 
de Jacques GaQlot. Il est aussi 
membre du comité de soutien à la 
proposition de toi pour le désarme- 
merttunflaîétal de la France, aux cô- 
tés de Bernard Clavel, René Du- 
mont, Solange Fernex, Albert 
jacquard, Denis Langlois, Théodore 
Monod, etc. La preuve qu’il fréquen- 
tait bien une bande de voyous oc- 
cupés à déstabiliser notre société si 
bien ordonnée et. si beDe. 

Albert Ratz 

Gard 

Ecrivez simple 
et concis 

Bonne chance au nouveau Momie. 
Mas pourquoi donc n’écrivez-voiis 
pas simple et couds? Cest, autour 
de moi, une chose que Ton reproche 

souvent à votre journal. 

Ch.Kruczyk 

Caen 


quence directe des textes « anti- 
corruption». La mission de base 
est aussi destinée, d'une part, à 
permettre une consultation des 
entreprises par lots séparés -pro- 
cédure qui évite les ententes d’en- 
treprises générales et les sous-trai- 
tances successives - et, d’autre 
part, à contenir tes opérations Ir- 
régulières: travaux fictifs, surfac- 
turatioD, «fondations spéciales », 
■ etc. Bref, toute la litanie des mal- 
versations évoquées dans le dos- 
sier du Monde du 8 février par Paul 
Chemetov, Roland Castro, Phi- 
lippe ADidn et Jean-Paul Mauduit. 
De telles dispositions, qui ren- 
forcent r indépendance de la maî- 
trise d’œuvre, augmentent les ga- 
ranties d’une bonne gestion des 
fonds publics. De plus, tes règles 
déontologiques des architectes 
constituent pour leurs clients et 
pour l’usager autant de garanties 
réelles qu’il app a rtient à Tordre de 
faire respecter. 

Encore faut-il que la maîtrise 
publique, les organismes HLM en 
particulier, accepte ce s nouvelles 
missions et leur juste rétribution. 
Un guide des rémunérations a 
bien été publié par le ministère de 


par Rémi Lopez 


r équipement, mais ces organismes 
ont invité leurs adhérents à ne pas 
en tenir compte. Dans le même 
temps, le groupement syndical des 
« majors » du bâtiment (S N B ATT) 
a engagé une action devant la 
Cour européenne de justice pour 
obtenir la banalisation des procé- 
dures de conception-réalisation, 
désormais strictement limitées. 

Les organismes du logement so- 
cial et les « majors » du BTP sont 
donc aujourd’hui objectivement 
solidaires dans la contestation de 
dispositions dont la finalité est de 
renforcer la transparence et la 
clarté dans l’exécution des mar- 
chés publics 1 Au-delà même de 
considérations morales, d’aiDeurs 
parfaitement justifiées, c’est à 
PEtat, garant de T application des 
lois et règlements, que revient la 
responsabilité de les faire appli- 
quer. Elles peuvent utilement 
contribuer à éradiquer l'usage des 
financements occultes, en misant 
sur le rôle de l’architecte. 


Rémi Lopez est président du 
Conseil national de l’ordre des ar- 
chitectes 


P AR un titre accrocheur 
qui occupe toute une 
page, Le Monde dn 
8 février me fiait «dé- 
noncer» les détournements de 
fonds des marchés publics du bâti- 
ment; le sous-titre qui me cite - 
nommément - me rend respon- 
sable de propos et d’une ffiustra- 
tion dont l'esprit et la tonne ne 
sont pas tes miens, car la seule po- 
sition morale que cous, architectes, 
puissions prendre ne peut se résu- 
mer dans la dénonciation des 
autres. Sommes-nous des justi- 
ciers? 

Le rabais sur honoraires. Imposé 
par des maîtres d’ouvrages, que dé- 
nonce l'Ordre des architectes, 
n'est-il pas semblable dans ses 
conséquences au pot-de-vin de 
F entreprise ? Traiter au rabais, au 
plus offrant et non au mieux of- 
frant, c’est être incapable d’assu- 
mer en contrepartie le travail qu’at- 
tend et que paie la société, à 
l’architecte comme à l’entreprise. 

Dans le même temps, la transpa- 
rence que réclame l’emploi de 
l’argent public est-elle respectée 
dans le secret des expertises, des 
dérisions techniques qui imposent 
sans débats tel tracé sans variantes, 
telle norme routinière ou absurde ? 
L’intimidation par l’expert, fût-il 
architecte, rend les choses de la 
vüte étrangères aux citoyens. La gé- 


néralisation du pourcentage poli- 
tique et son faible rendement final 
rapporté à la masse des marchés 
pourrait inciter à le transformer en 
une retenue oblige à la source, car 
il est devenu aujourd’hui le 
commode prétexte de l’opacité des 
prix et dé la qualité fluctuante des 
matériaux « similaires ». La corrup- 
tion constatée, sU ne s’agissait que 
de Gnonrer le coût d’une vie poli- 
tique pluraliste, pourrait faeflement 
trouver son équivalent purifié dans 
les économies que la société tirerait 
du refus de la potttique-spectarie, 
de l’architecture-spectade, de Tin- 
formafion-spectacle. 

La pérénnité de la démocratie, 
comme celle de l'architecture - leur 
sort est hé- est à ce prix. La vüte 
est une des pièces essentielles du 
jeu politique, du jeu économique et , 
du jeu social La responsabilité de 
l'architecte le rend acteur de ce jeu 
parce qu’il participe, peu ou prou, 
par la transformation de la vflle, à 
celle de la société. Son intégrité 
if en fait pas pour autant un cheva- 
lier blanc terrassant les dragons 
dans la jungle des villes, armé de 
son seul stylo ou aveuglant, tel 
Zeus, Fbydre maléfique par Péclair 
d’une image de synthèse. 

Paul Chemetov est archi- 
tecte. 


Cest quand vous voulez, où vous voulez, 
mais c'est aujourd'hui. 



_KX^Ï Motorola dédie 
œ message aux 
millions d'amoureux qui 
aujourd’hui fêteront la Saint 
VfcTeniin et se diront... je t'aime. 
Il y a ctes moments où il vaut 
mieux pouvoir compter sur 
la fiabilité absolue d’un télé- 
phone GSM Motorola pour 
restituer parfaitement l'émotion 
de chaque instant. 

Motorola, 1" constructeur mon- 
dial, conçoit toute une gamme de 
téléphones mobiles pour pouvoir 
communiquer dans les moments 
importants de b vie... comme 
aujouidhui. 




MOTOROLA 
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L'Europe et ses armées 


E N mars prochain, D n'y 
aura plus de conscrits 
dans les forces années 
belges. La décision 
était annoncée depuis pratique- 
ment deux ans. Elle est devenue 
exécutoire. La Belgique rallie 1e 
camp, en Europe, des rares pays - 
comme la Grande-Bretagne - qui 
confient leur sécurité à une ar- 
mée d’active, réduite en effectifs 
pour des raisons budgétaires. 
Dans le cas présent, Parmée belge 
fond de moitié, et cette amputa- 
tion, outre 411*606 a inquiété la 
haute hiérarchie militaire à 
Bruxelles pour des considérations 
qui ne sont pas seulement d’ordre 
corporatiste, n’a pas été davan- 
tage appréciée par les comman- 
dements de r Alliance atlantique. 

A ce jour, mus les antre Etats 
européens menti} res de l’OTAN 
s’en tiennent à la conscription, 
avec une durée du service qui 
peut aller de quatre à vingt- 
quatre mois selon les cas. La res- 
source démographique excédant 
souvent les besoins des armées, 
ces services nationaux sont de 
ptns en plus sélectifs, c’est-à-dire 
de moins en moins égaOtaires ou 
universels. La Rance en sait quel- 
que chose: fl n’est pas une cam- 
pagne âectorale qui ne fournisse 
Foccaswn, à certains des candi- 
dats, de soulever ce problème de 
l’Inégalité des jeunes devant ce 
qrfon a appelé F «impôt du sang». 
L'actuelle campagne pour le scru- 
tin présidentiel de mai, en France, 
n’a pas échappé à la règle. 

Mais, aurdelà de ce débat, H est 
une question plus fondamentale: 
si l’Europe de la sécurité cherche 
à se construire, peut-efle se bâtir 
sur des systèmes nationaux de 
défense fort différents les uns des 
autres ? En d’autres termes, com- 
ment des armées de mâler et des 


armées de recrues - qui ont des 
modes de fionctioanemem Inter- 
ne assez dissemblables et font ré- 
férence à des «cultures» mili- 
taires hétérogènes 
pourraient-elles coexister et opé- 
rer de concert si, <F aventure, l’ur- 
gence apparaissait? 

Dans Ffaypothèse, qui devient 
la {tins fréquente, de la constitu- 
tion de corps d’armée plurinatio- 
naux en Europe, cette question 
n’est pas de pure rhétorique. 
Deux des années qui sont de plus 
en plus souvent appelées à agir 
ensemble amime les forces fran- 
çaises et allemandes n’ignorent 
pas cette réflexioa. On en a pour 
preuve le fait que, de part et 
d’autre du Rhin, tes états-majors 
sont déjà convenus par avance 
qiffls devront - dès lors que leurs 
intérêts sont désormais si étroite- 
ment imbriqués - se concerter 
obligatoirement si les gouverne- 
ments se décidaient d’un 
< i milium à mflh* t ** nir ou à 

abandonner leur service militaire 
à Favenit 

force est cependant d'admettre 
que, dans les .pays européens, à 
l'Ouest comme à PESt, la ten- 
dance va dam le sens d'une ré- 
duction drastique des effectifs 
sous les drapeaux. L’objectif 
avoué est (Favofr une année {dus 
puissante en matériels, et donc 
en puissance de feu, avec moins 
d’hommes en uniforme. Les cré- 
dits nécessités par les pr e m iers 
sont prélevés sur te budget afloué 
aux seconds, n sera (fifficfle, dans 
ces circonstances, de foire Fim- 
passe snr les conséquences (finie 
tefle évolution: co mm ent, en ef- 
fet, mieux «muscler» une 
troupe, sinon en choisissant de 
F organiser davantage autour de 
forces de métier plus ftranédiate- 
ment disponibles ? 


U N drapeau tricolore 
brûlé aux antipodes 
par des manifestants 
encagoulés et armés 
de cailloux fait partie de ces 
images fortes qui soulèvent tou- 
jours de Fémoi en métropole. La 
scène vient de se dérouler à Pa- 
peete, en Polynésie française, à 
Fissue d'une semaine d’agitation 
sociale provoquée par 1e flœnde- 
ment de deux employés d’une 
brasserie. Un chef-Ueu départe- 
mental totalement paralysé oà les 
salaires ne sont plus versés et où 
les commerces sont asphyxiés 
n’est pas chose cornante en 
France. C’est po ur t ant le sort que 
connaît Fort-de-France, en Marti- 
nique, où une grève dans le sec- 
teur bancaire feit tache rfhufle. 

Les deux événements ne sont 
aucunement liés. Les contextes 
locaux martiniquais et polyné- 
siens sont particuliers et Pon cher- 
cherait en vain la «main» (Fun 
chef d’orchestre unique qui tnspi- 
reralt tout à la fols les grtostes de 
Fort-de-France et les activistes de 
Papeete. Seul te hasard du calen- 
drier les mêle dans une attention 
subite de la mètepatrie pour une 
France d* outre-mer qui avait dé- 
serté la dmmlqae de ses tnquié- 
tndes. On pourrait même ajouter, 
si Ton veut être exhaustif; la ré- 
cente expression de mauvaise hu- 
meur des indépendantistes ca- 
naques du FLNKS qui viennent de 
boycotter, à Nouméa, le «comité 
de suivi » des accords de Mati- 
gnon, signés en 1988 an lende- 
main de la tragérfie «FOuvéa. 

Ces trois signaux d’alarme ne 
peuvent fifre décryptés avec profit 


Fièvres outre-mer 




HORIZONS-ÉDIT O RJ AUX 


LC football par Ronald Searle 


On reconnaît.. 



par Bertrand Poirot- Delpech, 
de l'Académie française 




Edouard Balladur 
ou l'inévitable ennui 


que si fôifcfiririfenrepaf éviter le 
cliché apocalyptique (fun outre- 
mer français au bord de Fexpio- 
ston. Les indicateurs sociaux qui 
résument la fragiHté des DOM- 
TOM - démographie galopante, 
taux de chômage record, urbani- 
sation dâiridée_ - sont effective- 
ment lourds de menaces. L’insis- 
tance à souligner ces forces 
centrifugea ne doit pas pour au- 
tant occulter la réalité des forces 
de rappel qui neutraBsent rapide- 
ment les flambées de colère. 
L’étroite dépendance f i n a n c ièr e 
vis-à-vis de Paris dans laquelle se 
trouvai t corsetées ces anciennes 
colonies a jusqu'alors enrayé Moi 
des dérives. 

L’autre illusion d’optique 
consisterait à amalgamer les 
DOM et les TOM. Dans les «terri- 
toires» de Nouvelle-Calédonie et 
de Polynésie française, la levemfi- 
catlon Identitaire autochtone 
reste vivace tandis que les «dé- 
partements» créolisés des An- 
tilles, de la Guyane et de ta Réu- 
nion succombait plus foeflemexft 
aux sirènes de Fass hufla tion. 

Ces réserves faites. Paierie qui 
retentit actaeflement à Papeete et 
à Foct-de-Brance pose un même 
défi à laitance: celui de la redéfi- 
nition de ses liens avec ses 
«confettis» dans un contexte de 
mutation géopolitique accélérée. 
Que faire de Papeete alors que 
Mumroa s’est quelque peu démo- 
nétisé ces dernières années? Et 
comment ratikmer duraUeraent 
Fort-de-France alors que la 
Commfssfon de Bruxelles cherche 
à démanteler les chasses gar- 
dées? 


Suite de la première page 

Plus que la fin de « quatorze ans de socia- 
lisme », ainsi qu’il le proclame, la politique 
d’Edouard Balladur en est la résultante. De 
la réforme et m&me, tout simplement, de 
l’action politique, il représente ce qu’en 
laissent pour héritage les deux septennats 
de François Mitterrand. 

De rupture en modernisation, de cohabî-' 
tation en France unie, des cent dix proposi- 
tions de François Mitterrand à la fin tra- 

;la politique^ est devenue^ee qu’en dit 1 
J fe{fotiard Balladur : un ait faitidleaxérsans 
éclat de la concertation, du dialogue avec 
une société qui parait inébranlablement as- 
surée d’ elle-même, confortée dans ses inté- 
rêts, ses égoïsmes, ses habitudes par le* 
culte voué à la «société civile» et par leÿ' 


La politique est devenue 
un art fastidieux 
du dialogue avec une société 
confortée dans ses égoTsmes 
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échecs des gouvernements successifs face 
au chômage. 

De quelque côté que l’on se tourne, le 
narcissisme règne en maître. Il n’est pas 
jusqu’aux manifestations en faveur des 
sans-logis qui, dans le plus chic des quar- 
tiers parisiens, ne se transforment en dé- 
monstration télévisuelle. Pour justifier une 
candidature que l’absence d’échec dn gou- 
vernement - autant dire, si on le permet, et 
par les temps qui courent, sa réussite - et 
l’ambition de son chef - somme tonte légi- 
time, comme toute autre - rendaient vaine, 
Jacques Chirac a installé l’exclusion au rang 
de « nouvelle frontière » à conquérir. 

La pertinence du propos est incontes- 
table. Et pourtant... Depuis vingt ans que la 
France est en aise, comme l’a rappelé lundi 
Edouard Balladur, des chômeurs de longue 
durée aux chômeurs en fin de droits, aux 
nouveaux pauvres et aux exclus, que n’a-t- 
on dit de la déchirure du tissu social, de son 
caractère insupportable et des dangers 
qu’elle présentait pour l’équilibre général ? 
Le traitement social aidant, l’équilibre s’est 
maintenu. La société vit avec ses exclus, 
sans en souffrir, apparemment, outre me- 
sure. Les exclus eux-mêmes font partie du 
décor, redécouverts chaque hiver grâce à 
l’abbé Pierre et, de loin en loin, lors de ma- 
nifestations qui font descendre sur Paris les 
zonards de banlieue. 

La volonté politique, dont se réclame 
Jacques Chirac, n’est certes pas sans écho. 
Selon les sondages, la sienne intéresse un 
électeur sur cinq, ce qui n’est pas rien. 
L’inutile succès de Jacques Delors, avant 
qu’il ne disparaisse du paysage U y a tout 
juste deux mois, avait montré que les Fran- 
çais étaient prêts à croire en un projet vo- 
lontariste. La renonciation du président de 
la Commission européenne a sonné, cepen- 
dant, comme un signal de l’inanité de cette 
croyance. La gauche, qui devrait porter 
l’aspiration à la transformation sociale, ne 
le peut plus ou pas encore. La droite - on 
une partie de la droite -, qui le pourrait, ne 
le veut pas. 


A ce paradoxe d'une aspiration au chan- 
gement, d’une part, et de la domination de 
forces inaptes à la traduire dans les faits, 
d’autre part, il existe une explication 
simple et qui comporte sa part de vérité : la 
classe politique, discréditée, serait hors 
d’état d’entraîner le pays vers des choix 
vraiment raisonnables, c’est-à-dire ouver- 
tement audacieux. Cette modestie imposée 
est une des clés du balladurisme. Le pre- 
. mïer minis tre est bien placé pour savoir la 
fragilité des piliers politiques sur lesquels 
son gouvernement s’est appuyé pendant 
deux ans. L’affaire des HLM de la région 
parisienne donne à penser que le feuilleton 
est loin d'être terminé. 

La crise de confiance qu’a diagnostiquée 
Edouard Balladur fn préambule A-te ; pré- 
^sentatiou de' son programme r nè Qe'rif.pas 
tûute£ cependant, . au soupçon ' de .corrup-- 
tioJFqui pèse sur l’énsembledês' rèspùV “ 
sables, politiques. Lés scandales n’avaient 
pas empêché les républicains de la fin du 
dix-neuvième et du début du vingtième _ 
siècle de transformer le pays et, même, 
d’assumer victorieusement une guerre. A 
cette époque, la croissance économique 
permettait aux conflits d’idéès et d’intérêts 
entre les groupes sociaux de se déclarer et, 
de crise en crise, de trouver leur résolution. 

Un siècle plus tard, alors que la reprise 
économique est déjà ferme, la société en 
Teste an statu quo prudent des aimées de 
pénurie. Lionel Jospin évoque le partage du 
travail en s’interdisant de parler de celui 
des salaires. Robert Hue propose un mani- 
feste plutôt qu’un programme. Jacques 
Chirac personnifie un refus davantage qu’il 
n’avance des solutions (il a prévu de le faire 
vendredi 17 février). Philippe de Villiers 
tient un discours flou sur les « valeurs » en 
contournant soigneusement toute question 
d’arbitrage économique. Jean-Marie Le Peu 
caresse d’one phrase lasse son obsession 
favorite, l’immigration. 

Edouard Balladur promet, quant à lui, des 
mesures fiscales qui encourageront les 
Français à devenir propriétaires. Avec pins 
d’ironie qu'il ne veut bien en montrer, il 
pense que la société demande avant tout à ' 
être rassurée. Ce n’est peut-être pas glo- 
rieux, mais qui dira le contraire ? 


Patrick Jarreau 


RECTIFICATIFS 


Dresde 

Contrairement à ce que nous avons écrit dans 
notre écfitorial du 14 février, ce n’est pas la reine 
Hsabeth, mais la reine-mère, portant le même 
prénom, qui a inauguré à Londres en 1992 le mo- 
nument dédié à Arthur Harris^ co mmandant en 
chef de b Royal Air Force pendant la guerre. 


Raymond- Barre 

Une erieur de transcription des propositions 
de Raymond Barre pour une redéfinition de la 
Séâfcâé sodafe nous à feit écrire, dans te Monde 
daté 52-13 février; qqe cette redéfinition «passe 
(_) par une réduction desâfyensesetparune aug- 
mentation des recettes », qui «ne doivent [pas] 
être différenciées ». Elles ne doivent pas, au 
contraire, être « indifférenciées » pour assurer, 
comme le souhaite M. Barre, une meOteure jus- 
ticesodale, 


Chômeurs 

Dans la ptemfe e édition du Monde du 7 fé- 
vrier, FartJde de Michel Godet publié en page 
«Débats» était indûment ttoé: * Plus de 27 000 
ou plus de 240 000 chômeurs ai 1994 ? »JI fallait 
bien sûr Gre: «Plus 27000 ou plus 240 000 chô- 
meurs en 1994?». 


Nous manquons de repères, à ce quH parât, 
lnventons-en, au Beu de maugréer. 

ON RECONNAIT: 

- Les rousses, à ce qu’elles s'habillent en vert 

- Les gens de pouvoir, à ce qu’ils se ptfgnem 
d’en manquer. 

-les gens de pouvoir; à ce qu*2s radotent 
prématurément, foute qu’on loir ait coupé la 

pétrole, 

- Les gens de pouvoir; à ce que, en pubfc, 9s 
sont toujours en train de foire des messes 
basses avec leur voisin. 

- Un chirurgien, à ce qu'a porte un nœud pa- 
pillon. 

-Les porteurs de nœud papfflon, à ce qu’as 
s' imagin ent àfàbri du rêfinde. 

- Les personnes ayant le goût de Féchec, à ce 
que les attirent les mots imprononçables; 
exemple : qjécffidté. 

- Les passagers guettés par ta nausée, en mer, 
à ce qu'ils c ha nt on nent les prmrias- 

-Les porteurs de postiche, à ce qu'ils vous 
défient, du regard» de vous en aperçe v ok 

- Les humbles de naissance, à ce qu'ils 
écrivent leur prénom après leur patronyme. 
Dupont Michel, comme en classe et à Tannée 

- seuls endroits où 3s furent quekpfun. 

-Les Dupont Mkhd, à ce qu’as n’osent pas 
rap porter les propos d’autrui au style av&ecL 
Exempte : « le docteur m‘a dit comme ça, pre- 
nez des calmants, • -Les Michel Dupont, à ce 
cyiüs s’ ap pr op riait la prescription:, «te doc- 
teur m'a dit de prendre des calmants. » 

- Les formes à yeux noirs déçues de ne pas 
les avoir bteus, à ce qu'elles se fædfix les pan- 
ières de turquoise. 

- Le glorieux à ce qu'a file volontiers Fanec- 
dote. 

-Le diseur d’anecdotes, à œ que celles-ci 
tournent discrètement à son avantage. 
Doemple : «Alors le général m’a dû, ce n'est pas 
à vous que /apprendrai. Monsieur le consefl- 
fer_» 

- Les gens effrayés de vieillir, à ce quHs 
commencent leurs phrases par: «je ne sais si 
c’est Fâge, mais- » 

- Les hcxiHnes inquiets pour leur vUfeé, à ce 
qu’as n’en reviennent pas de leurs prouesses. 

- Les anciens dépravés à ce quUs déplorera la 
dégradation des moeurs. 

-L’antisémite à ce qu'a défie d’être confon- 
du. . . 

-LTxxmnecFhoimemàœquaiansseàuxb- 
fénears le respect des lob. " 

- L'homme épris d’honneurs à ce qu3 Se dé- 
fend de les avoir cherchés. 

-Le menteur, à ce qu*fl offre dé fournir des 
'greuws avant qu’on lui en de m a n de. 

/ - L’avare, à ce qtfâ n’a tenais d’argent air lm. 
’ :i - L’avare,’ à ce que « ‘déçiéiïseS des autres, 
aussi, lui semhtent excessives. 

- Les couples unis, à ce que Fun foit urne de 
découvrir lès vieSIes tirades de Faune. 

- -Les couples soudés, à ce que Fun rédæne 
ou. amène les rengaines de fautre. 

- Les coqtes las, à ce que Pon tousse quand 
F autre ouvre la bouche. 

- Le « médiatisé », à son ar importuné cfêtre 
reconnu dans ia rue; Panam «médiatisé», à 
son air faussement soulagé qu’on ne le re- 
connaisse pJm. 

- Le piètre amant, à œ qu’a se gare au (fiable, 
et qtfil se retourne une dernière fois vas son 
auto. 

- Le vrai jaloux, à ce qtfil s'inquiète qu’on ne 
Pinquiète pas. 

- L’écrivain amateur, à ce quH truffe son livre 
d'exergues, pour foire cultivé. 

- L’écrivain amateur, à ce qu’a parle de fcd 
dans ses dédicaces. 

-Les gens de droite, à ce qtf3s prononcent 
Mifrund. 

- Les gens de gauche, à ce quHs disent : leur 
Balladur. 

-Les candidats aux élections, à ce qu’ils 
parient de «ce pays», au Beu de la France, et 
de «faire en sorte que » quand ils ne savent pas 
quoi proposer. 

- Les soobs de gauche, à œ qrfOs voteraient 
volontiers Lagnffler. 

- Les snobs de droite, à ce que, pour un peu, 
3s voteraient Ariette. 
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ENTREPRISES 

" ■ ■ LE MONDE / MERCREDI 15 FÉVRIER 1995 ■» i 


ALUMINIUM . Pechiney. a an- 
noncé le 13 février une perte prévi- 
sionnelle da 3,5 mütiards de francs 
pour .-1994 r à la suite dé change- 
ments de méthodes comptables et 


d'amortissements exceptionnels. 

JEAN-PIERRE RODIER, son PDG, 
souhaiterait que le groupe d'alumi- 
nium soit privatisé au début de 
1996. Il compte réaliser 10 milliards 


de francs de cessions d'actifs pour 
alléger son endettement de 
253 milliards. Cette remise en ordre 
devrait permettre au groupe de bé- 
néficier d'un fort rebond en 1995. 


• PECHINEY a réalisé un chiffre 
d'affaires de 70 milliards de francs 
en 1994, en hausse de 11 %. La 
branche aluminium redevient béné- 
ficiaire. L'emballage/ en revanche, a 


été pénalisé par la hausse de ses 
coûts d'approvisionnement Ameri- 
can National Can, en cours de res- 
tructuration, pourrait redevenir ra- 
pidement une filiale très rentable. 


comptes avant sa privatisation 


Le groupe français affiche une perte de 3,5 milliards de françs pour 1994. Dés provisions exceptionnelles ont été passées pour American National Can, 
filiale d'emballage acquise en 1988. Comme chez Eif, le PDG utilise de nouvelles règles comptables 


PECHINEY engage une marche 
accSérée vers sa privatisation. Dé- 
sireux d'être mis sur le marché au 
début de 1996, afin de profiter du 
cycle ascendant de l'aluminium, 
Jean-Pierre Rodier, son PDG de- 
puis juillet,- presse le pas. Après 
avoir revu l'organisation (Le 
Monde du 27 janvier), fl s’attaque 
aux comptes du groupe. Alors .que 
Jean. Gandois, sou prédécesseur, 
avait prévu un retour à Téquflibre 
pour l'aimée 1994, Jean-Pierre Ro- 
dier a annoncé, le 13 février, des 
pertes. 5ek>n les premières estima- 
tions, le groupe devrait enregistrer 
un déficit de 3,5 milliards de 


La dégringolade 
des résultats 
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représentent 16 milliards de francs 
à [afin de 1994, doivent faire l’ob- 
jet, selon ses calculs, d'une dépré- 
ciation de 3,5 milliards de francs, 
dont 2,5 milliards de francs pour la 
part dn groupe. Compte tenu des 
importants changements interve- 
nus sur le marché américain de 
. remballage, American National 
Can (ANC) est la première dans 
cette remise en ordre. Sur le total 
des éléments exceptionnels, 
l'amortissement des écarts d’ac- 
quisition de la filiale américaine 
s’élèverait à 3,4 mflgaids de francs, 
dont ^milliards pour la part du 
groupe. . 

. M.Rodier a, de plus, choisi de 
. provisionner la totalité des enga- 
gements pris par ses fiflaies améri- 
caines pour les soins médicaux et 
l’assurance-vie qu’elles offrent à 
leurs retraités. Ce changement va 
imposer un complément de provi- 
sion, qui devrait se traduire par 
une baisse de 14 milliard de francs 
des capitaux propres du groupe, et 
une baisse de 96 millions de francs 
du résultat net En outre, le groupe 
d’aluminium à rfft-frié d’adopter, à 
partir de 1- exercice 1995, les 
normes comptables américaines 
US GAAP pour établir ses comptes 
consolidés. 

Ces modifications en rafale des 


comptes ont, toutefois, un impact 
immédiat Pechfciey international, 
qui regroupe les activités embal- 
lage et 1er éléments de turfao mo- 
teurs (Howmet) du groupe, de- 
vrait afficher une perte nette de 
l’ordre de 4,5 milliards de francs, 
après la prise en compte de 
ramoitissement exceptionnel. Son 
endettement, lui, passe de 12,8 à 
14,5 milliards de francs, soit 1,58 
fois ses fonds propres. La situation 
financière de Pechiney est tout 
aussi tendue. Le groupe d'alumi- 
nium affiche un endettement de 
25 ,8 milliards pour 16 milliards de 
capttaux propres. 

. Le président, qui vise un taux 
d’endettement sur fonds propres 
de 50%, voire 30%, & déjà prévu 
de réaliser 10 mflUards de cessions 
d’actifs, soit 20% de la valeur dn 
groupe. A l’entendre, il n’a que 
rembarras du choix entre How- 
met. Carbone Lorraine - spécialisé 
dans l'application électrique et le 
génie chimique -, le verre, voire 
certaines unités d’aluminium 
comme Be can court, au Canada, 
ou Toraago, en Australie. Rien 
n’est encore définitivement arrêté. 
« L’idéal serait d’avoir réalisé 5 mil- 
liards de cessions avant la privatisa- 
tion », analyse le président de Ite- 
chiney, qui souhaiterait, par 
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ailleurs, bénéficier d’une augmen- 
tation de capital an moment de sa 
mise sur le marché. 

Ces allégements joints au chan- 
gement comptable ne pourront 
que faciliter le rebond de Pe- 
chiney. Déjà, le groupe a connu 
une bonne activité l’an dernier. 
Son chiffre d’affaires atteint 
70 milliards de francs, en hausse 
de 11 % sur 1993. Soutenu par une 


forte demande, la brandie alumi- 
nium réalise un chiffre d'affaires 
de 18 milliards et une marge opé- 
rationnelle de 480 influons contre 
un déficit de 276 millions en 1993. 
L’an prochain, les comptes de la 
branche devraient encore s’amé- 
liorer : le groupe a déddé de rem- 
placer ses ventes à terme par une 
politique de couverture par op- 
tions, afin de profiter au mieux des 
cours élevés de Paluminium. 

L’emballage, en revanche, n’a 
pas eu l’effet stabilisateur attendu 
sur le bilan. Malgré une hausse de 
son activité, la branche a vu sa 
marge opérationnelle tomber de 
1.9 à 1,4 milliard de francs, essen- 
tiellement à cause de la boîte- 
boisson aux Etats-Unis. ANC n’a 
pu répercuter Pan dernier auprès 
de ses clients la forte hausse de ses 
coûts d’approvisionnement. Les 
hausses de prix de 30 % annoncées 
au premier janvier devraient per- 
mettre à la filiale américaine de' re- 
dresser ses comptes cette année. 
De plus, Pechiney a provisionné 
600 millions de francs pour resc- 
truetnrer sa filiale américaine. Al- 
légé, ANC pourrait, au moment de 
la privatisation, se révéler très ren- 
table. 

Martine Orange 


Les entreprises françaises doivent encore « nettoyer » leur bilan 


s^'flSm'amoffis^ 
ment exceptionnel de 24 mflfiards 
fiés aux «écarts d’acquisition ». En 
1993 Bschiney avait enregistré une 
perte de 980 millions de francs. . . 

Jean-Pierre Rodier n’a-t-il pas. 
été tenté de surcharger le passé ? Il 
s’en défend. Sa remise à jour des 
comptes a toutefois été sans 
concession. Pechiney a déddé de 
léestiiner un par un tous ses actifs. 
Les écarts d’acquisition (différence 
entre le prix payé au moment.de 
Pachat et la valeur comptable), qui 


LES GROUPES fiançais ont fait de la crois- 
sance externe tous azimuts à la fin des aimées 
80. L'objectif était de prendre pied snr de nou- 
veaux marchés, comme les Etats-Unis. Mais les 
Français oïti^àfi^é açqiiisrtiS.^s‘aii' ffrô- 
meut où les wiX' étaient âu plus’ liant, juste 
avant iquè'îf 'îftdftrrtJ nis, pujé^J’Êurbpé?' 
n’entrent en récession, ns ont dû constater 
dans leur bilan quels valeur comptable des en- 
treprises rachetées était bien inférieure au prix 
réellement payé. Cette différence a été inscrite 
dans les comptes en imm obilisations incorpo- 
relles sous di ffére n tes dénominations: écarts 
d'acquisition, marques, parts de marché. Mais 
des actifs immatériels n'ont de valeur que s’ils 
permettent à l’entreprise de se développer et 
d'améliorer sa rentabilité future. La récession a 
laminé la valeur de ces actifs immatériels. Que 
vaut une part de marché acquise à prix d’or 
quand le chiffre d’affaires du secteur baisse de 


10 % ? Quel est le prix (Tune marque lorsque les 
consommateurs la boudent ? 

Soucieux de ne pas avouer qu’ils les avaient 
payées trop cher, les chefs d’eptreprise^rançais 

stint, pour laplupàrt, contentés d’amonh* leurs ’ 
" ôcSSrts d’ acquisition l&fi“la“ période màx hria1&’ 
autorisée de quarante ans. A la sortie de la ré- 
cession, les Français n’ont toujours pas nettoyé 
leur bilan. Difficile, dans ces conditions, d’être 
-. crédibles sufles marchés financiers internatio- 
naux. Philippe Jaffré, président d’Elf, a attendu 
d’avoir privatisé son groupe pour déprécier les 
investissements à tout va de deux de ses pré- 
décesseurs (Le Monde du 27 janvier). Cette se- 
maine, c’est au tour de Pechiney de se décider à 
un peu plus de transparence comptable. 

Quoi qu’il en soit, 1995 sera une année char- 
nière pour les entreprises françaises qui suivent 
les règles comptables de l’International Ac- 


counting Standards Committee (IASC). ED es 
devront adopter une nouvelle norme, qui les 
obligera à amortir leurs survaleurs non plus sur 
quarante ans, mais sur vingt ans au maximum, 
faudra donc raltrà^sii lépjr retard ’ 
' d'amortissement, en passant üné perte excep- 
v'tiodnefle. En revanche, les. groupes-qni suivent 
des nonnes américaines - comme ceDes que 
vient d’adopter Pechiney - pourront continuer 
à les amortir sur quarante ans. 

Pour leur défense, les entreprises expliquent 
que ces phénomènes comptables sont connus 
des analystes financiers et qu’ils n'affectent pas 
leur marge d'autofinancement, les acquisitions 
ayant été payées depuis longtemps. Certes, 
mais pourquoi avoir alors présenté, depuis des 
années, des comptes en trompe-l'œil aux petits 
actionnaires? 


COMMENTAIRE 

L'HABILE 

MONSIEUR RODIER 

Jean-Pierre Rodier, nouveau 
PDG de Pechiney, avait un 
double problème : assumer l’hé- 
ritage de son médiatique prédé- 
cesseur, Jean Gandois qui tente 
depuis de moderniser le patro- 
nat français, et rendre le groupe 
privatisable pour fin 1995. Il lui 
fallait apurer les comptes du 
producteur d'aluminium, lourde- 
ment endetté par l'acquisition 
d'American National Can (ANC) 
aux Etats-Unis i l'automne 1988, 
sans paraître charger la barque 
de son illustre prédécesseur, 
dont tout le monde - y compris 
Michel Rocard, premier ministre 
de l’époque - avait alors vanté la 
politique audacieuse de diversifi- 
cation. 

Comment, en même temps, 
rendre Pechiney rapidement 
présentable auprès des Investis- 
seurs pour profiter de la situa- 
tion de l'aluminium 7 Le groupe 
n'a pour l'heure rien d'attrayant 
pour des marchés financiers mo- 
roses. 

Jean-Pierre Rodier a su habile- 
ment résoudre son casse-tête en 
prenant modèle sur Philippe Jaf- 
fré, PDG d'Elf, qui a utilisé un 
changement de méthodes 
comptables pour faire passer des 
pertes Inattendues. A la diffé- 
rence prés que M. Rodier recourt 
à' ce jystSmét3vânt de lancer sa 
privatisation, et non après l'avoir 
• réalisée, 'comnie le ATM. Jaffré. 
Par la même occasion, il ne 
prend aucun risque sur l'avenir. 
M. Rodier peut ainsi « nettoyer » 
ses comptes en arguant avec élé- 
gance d’un changement de mé- 
thodes comptables pour faire 
passer l'héritage de M. Gandois, 
dont le bilan apparaît au- 
jourd'hui beaucoup moins glo- 
rieux qu*îl y a quelques mois. 

Claire Blandin 


Sextant Avionique : les salaires avant l’emploi 

La grève se termine chez le fabricant d'instruments de bord 


Nouvelles Frontières a stabilisé 
ses bénéfices en 1994 


UN SONDAGE réalisé à l’au- 
tomne dernier par l'Association 
nationale des directeurs et cadres 
delà fonction personnel (ANDCP) 
r avait prévu : Tannée 1995 devrait 
être marquée par des tensions so- 
ciales essentiellement provoquées 
par des revendications salariales. 
A cet égard, le conflit qui s’achève 
chez Sextant Avionique est en 
tous points exemplaire. 

Au départ, une société de haute 
technologie, spécialisée dans 
Pétecfrtatique de voL issue de ces- 
sions d’activités de Thomson et de 
trois filiales d’ Aérospatiale. Lors 
de sa création en 1989, 9000 per- 
sonnes y travaillaient Aujourd'hui 
à peine plus de 4 100 dont environ 
une moitié d'ingénieurs et cadres. - 
Avec, trois "plans sociaux depuis 
1991, des salaires' gelés en 1992 et à 
peine revalorisés depuis, cinq fer- 
metures de sites, trois ouvertures 
■ (dont «ne à Owflans-Sainte-Ho- 
nortoe .décidée en 2991 par Michel 
Rocard et une à Châtellerauit sus- 
citée «H992 par Edith Cresson) et 
desttfents qui. imposent chaque, 
arméedes prix de plus en plus bas, 
la société a vécu dans un mads- 
trômjwmanenL “ 

. Pourtant, &n 1993, les parte- 
natess sociaux savent encore im»- 
w-ftsaréviteir une partie des 635 
suppressions d’emplois prévues 
en 1994 et 1995, la direction et 
trois .syndicats (CFDT, CGC et 
CFTQ. concluent an accord 
comportant, entre autres, une ré- 
duction du temps de travail pour 
tous, une incitation an passage à. 
mi-temps, des jours de chômage 


partiel et dés préretraites progres- 
sives. Consultés par référendum, 
plus des trois quarts des salariés 
approuvent La démarche. 

"" Maïs en 1994 la conjoncture 
semble se retourner: si les 
commandes ne repartent pas, la 
direction décide d’utiliser une par- 
tie des fonds propres ainsi que les 
résultats de l’année précédente 
(2 millions de bénéfices en 1993) 
pour lancer «de nouvelles études 
sur de nouveaux produits pour de 
nouveaux marchés », tient à préci- 
ser Max Matta, le directeur des 
ressources humaines. Pour remo- 
tiver les salariés, la direction an- 
nonce la conclusion d'un contrat 
avec le russe Mig et l’existence 
d’un projet mené en commun 
avec le canadien Bombardier, Le 
retour des heures supplémen- 
taires - provoqué par le dévelop- 
pement des études, selon la direc- 
tion, - alors que les départs se 
multiplient achève de semer la 
confusion. 

UfCÉTlNCEU£ 

. «la direction a sous-estimé le 
pim de charges et a trop réduit les 
effectifs», analysent, unanimes, 
les syndicats. La remise d’un tro- 
phée de rimiüvation sociale par le 
ministre du travail à l’automne est 
perçue comme une provocation. 
Le climat se tend. Conséquence : 
quand s’ouvrent les négociations 
salariales fin janvier, « les salariés 
qm se sont serré la ceinture pen- 
dant trois ans veulent aujourd’hui 
bénffider de la reprise », explique 
un jeune cadre participant au pi- 


quet de grève de Tusine de Vélizy. 

Alors que la direction propose 
une augmentation générale de 
2,1 %, 2% de primes individuelles 
pour les cadres et l'embauche de 
cent cinquante personnes, une in- 
tersyndicale composée de la 
CFDT, de la CCT et de Parce ou- 
vrière rédame une augmentation 
uniforme d’environ 800 francs 
pour tous. Quant aux embauches, 
«si Venireprise a besoin de recru- 
ter , ; qu’elle le fasse. Cela n’a rien à 
voir avec la politique salariale », 
e stim e un représentant de la 
CFDT-, en désaccord sur ce point 
avec sa confédération. 

Dans ce contexte, fl suffit d’une 
étincelle pour mettre le feu aux 
poudres : vexés que, sur le site de 
Vélizy où doit être transféré le 
siège social par mesure d'écono- 
mies, la direction veuille installer 
une agence de voyages en plein 
milieu de « leur » cafétéria, les 
syndicats appellent à divers dé- 
brayages puis lancent un mot 
d’ordre de grève. L’entrée de deux 
établissements, Vélizy (1 400 sala- 
riés) et Bordeaux (600 salariés) se- 
ra même cadenassée par les syndi- 
cats - une première dans r histoire 
de l’entreprise - et la grève sera 
bien suivie à Valence (900 sala- 
riés), ChâteDerault et Vendôme. 
Seul le siège de Meudon sera to- 
talement épargné. 

Même si le dialogue n’est jamais 
tout h fait rompu, les rancœurs 
s'accumulent de part et d’autre. 
Les glanés reprochent à la direc- 
tion une augmentation des cotisa- 
tions de prévoyance: pourtant 


l’ amélioration de la couverture ac- 
compagnée d’une hausse des coti- 
sations est une revendication syn- 
dicale. Par ailleurs, les 
représentants des salariés ne se 
font pas faute de rappeler qu’en 
1993 les rémunérations des dix 
principaux dirigeants ont fait un 
bond de 15 % par rapport à 1992. 
« Désinformation », réplique la di- 
rection: tout S’explique par Hm- 
po rtance de la part variable dans 
les salaires des dirigeants, pour 
qui 1992 avait été une année catas- 
trophique. 

Sur les salaires, la direction a 
tranché ; les augmentations géné- 
rales atteindront 300 francs et les 
augmentations individuelles des 
techniciens supérieurs et des 
cadres représenteront L2% de la 
masse salariale. En tout celle-ci 
croîtra de 2,6%. Bstit à petit, les 
sites reprennent le travail et seul 
Vélizy était encore en grève lundi 
13 février au soin II ne reste plus 
qu’à tirer les leçons des quinze 
jours de conflit. Alors que tout le 
monde s'attend à une progression 
de la CGT - deuxième organisa- 
tion derrière la CFDT - aux pro- 
chaines élections professionnelles, 
Max Mattta ne croit plus aux ver- 
tus du partage du travail et s’inter- 
roge à demi-mot sur la stratégie 
de communication interne à 
adopter quand les nuages s’es- 
tompent sans que le soleil re- 
vienne. Une question que Sextant 
Avionique n’est pas seule à se po- 
ser. 

Frédéric Lemaître 


ENCORE une année où Nou- 
velles Frontières, à défaut d’aug- 
menter ses bénéfices, tes stabilise : 
alors que nombre de ses concur- 
rents ont cruellement souffert de 
la crise. 1e groupe de Jacques Mail- 
lot a réussi en 1994 à consolider sa 
place de premier voyagiste fran- 
çais au départ de France. Pour 
l’exercice qui s’est achevé le 30 
septembre 1994, le groupe a enre- 
gistré un résultat courant avant 
impôts de 164,6 millions de francs, 
soit une progression de 1 %. En re- 
vanche, le chiffre d’affaires enre- 
gistre un bond de 15,5 %, s’établis- 
sant à 6,14 milliards de francs. Un 
décalage qui traduit bien la dimi- 
nution des marges à laquelle Nou- 
velles Frontières, comme ses 
concurrents, doit faire face. 

Au total, sur l’exercice 1993- 
1994, 1,9 million de personnes, 
contre 1,65 million au cours de 
l’exercice précédent, ont été sé- 
duites par les circuits et séjours du 
voyagike. « C’est une bonne année 
en nombre de clients », estime 
Jacques Maillot Plus de la moitié 
des clients ont d’ailleurs opté pour 
des formules incluant des presta- 
tions. Le PDG du groupe de tou- 
risme convient que les marges ont 
baissé essentiellement en raison 
du prix moyen du voyage, qui a 
lui-même reculé de 1% (soit près 
de 4 % sur les trois dernières an- 
nées). Signai encourageant, depuis 
le mois d’octobre, 1» marges au- 
raient tendance à se restaurer. 

Autre motif de satisfaction pour 
Jacques Maillot, 1e groupe, qui em- 
ploie actuellement 3 000 per- 


sonnes, a créé au cours de l’année 
écoulée quelque 300 emplois et 
ouvert une trentaine de nouvelles 
agences- Mis à part les emplois of- 
ferts par le réseau de distribution, 
tes autres postes Vont été dans 
l'aérien avec sa filiale Corsair (et sa 
flotte de 7 avions) ainsi que dans 
les hôtels-clubs Paladien. Une 
nouvefle destination a été créée en 
Nouvelle-Calédonie avec un 
Boeing 747 acheté 60 millions de 
francs à la Royal Air Maroc. 

La Grèce, avec près de 500000 
clients, reste la destination préfé- 
rée des Français, devant les An- 
tilles (330000 clients en 1994 
contre 255 000 un an avant), vers 
lesquelles Jacques Maillot songe à 
augmenter la capacité de ses vols 
pour améliorer ses marges. Selon 
lui, les clients restent fidèles mais 
sont de plus en plus sensibles aux 
prix et toujours attentifs à la quali- 
té. De nouvelles tendances se des- 
sinent en faveur de la formule 
week-end ou avion -trois nuits 
d’hôtel-location de voiture, qui 
rencontrent un succès grandissant 

Le groupe a également connu 
une bonne progression à l’étran- 
ger, par le biais de Nouvelles Fron- 
tières Distribution internationale, 
dont le nombre de clients a pro- 
gressé de 16,45 % pour atteindre 
386 000 clients. Le chiffre d’af- 
faires a progressé de 17,8%. L’Ita- 
lie, la Belgique et la Suisse, et, 
dans une moindre mesure, les 
Etats-Unis et le Canada, ont connu 
une croissance très sensible. 

François Bostnavaron 
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ENTREPRISES 


La fusion Renault-Volvo 
aurait été organisée six mois trop tard 

Pehr Gyllenhammer, l'ancien patron du groupe suédois, rêvait d'une grande alliance avec la firme au losange 

Installé à Londres où il est devenu président ghrersations du gouvernement français pour pri- été fatales à la fusion tardive des deux sodétés. 
d'une petite banque conseil, MC European, Pehr vatiser Renault et son désir de conserver une ac- Industriel dans l'âme, le Suédois demeure singu- 
Gyllenhammer estime aujourd'hui que tes ter- tion préférentielle dans le nouveau groupe ont lier parmi les banquiers de la Gty. 


Renault patit 
d'une concurrence accrue 

Le chiffre d’affaires consolidé du groupe 
n'a augmenté que de 5,15 %, 
pour une augmentation de 12 % des ventes de voitures 
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LONDRES 

correspondance 

Plus d’un an après sa démission 
fracassante , le 2 décembre 1993, 
conséquence du retentissant ma- 
riage raté entre Volvo et Renault, 
Pehr Gyltenhammer, ancien patron 
et figure eniblématique de Volvo, a 
encore du mal à masquer sa décep- 
tion derrière le sourire bienveillant 
du banquier d’affaires londonien 
qtffl est devenu, «Je suis persuadé 
que ie projet aurati pu aboutir si le 
gouvernement fiançais avait claire- 
ment indiqué sa volonté de privatiser 
Renault, ce qui après tout était son 
intention, si on avait abandonné la 
danse de la Golden Share [qui per- 
mettait au constructeur français de 
rester maître de son capital] et s’il 
rtÿ avait pas eu tous ces retards du 
côté fiançais*. » 

La finance est la troisième incar- 
nation de cet homme de cin- 
quante-neuf ans qui a déjà connu 
deux vies antérieures dans sa 
Suède natale : l’assurance et Fauto- 
mobOe, à laquelle H a consacré - au 
sens religieux du terme- la plus 
grande partie de sa carrière, «Je 
porte, certes, ma part de responsabi- 
lité dam cet échec. La poussée natio- 
naliste en Suède, utilisée par mes en- 
nemis au sein du groupe , a 
également joué. Le chauvinisme ex- 
plique qu'ü existe si peu de véritables 
Jutions à l’échelle Internationale Ce- 
la dit, les principaux obstacles sont 
venus de la France », insiste 
« PG», en. recevant Le Monde au 
dix-septième étage d’un immeuble 
d’ader de la City, abritant les bu- 
reaux de la nouvelle banque d’af- 
faires qu’ü préside depuis cet été. 

«je n’éprouve aucune amertume 
et c’est sans doute la raison pour la- 
quelle fai été capable de me lancer 


dans une aventure toute nouvelle, 
mais je demeure persuadé que si le 
projet de Jiision Renault-Volvo avait 
été rendu public six mois plus tôt; 
nous aurions gagné», souligne -t-il, 
visiblement possédé, bien qu’il s'en 
défende, par le constant besoin 
d’autojustification devant l’échec 
de la « fusion du siècle ». 

Dans cette petite salle de réunion 
austère, dépourvue des gadgets ha- 
bituels -ni tableaux ni plantes 
vertes - le président de MC Euro- 
pean Capital se montre courtois, 
séduisant, décontracté, avec une ai- 
sance aristocratique. Tbut à la fois 
banque conseil, fonds d’investisse- 
ment, Intermédiaire sur les mar- 
chés et gestionnaire de grosses for- 
tunes, ce petit établissement, fondé 
l’an dernier par Hans Joerg RudlofF, 
ancien patron de la filiale euro- 
péenne du Crédit suisse -First Bos- 
ton, et Peter Ogden, ex-directeur de 
la Morgan Stanley, lui a redonné 
goût à la bataille. Ce tandem, allié à 
des Intérêts suisses et à la Banque 
Bruxelles Lambert, a apporté le ca- 
pital de 110 milli ons de dollars. 

PROPBiSION A PHILOSOPHER 

«Je ne me considère pas vraiment 
comme un banquier, mais sur le cré- 
neau du conseil au client, de la levée 
des capitaux ou de la restructura- 
tion, mon expérience antérieure peut 
être utile»: le nouveau président 
du conseil d’ admin istration n’a pas 
encore attrapé «the touch» de la 
City, le costume bleu sombre, le col 
rond et les rayures ou la chevalière 
aux armes de la famille au petit 
doigt gauche. Avec son ensemble 
pied-de-poule, sa cravate à motif, 
ses chaussures brunes et te paquet 
de Camel dans la pochette de sa 
chemise blanche, ce businessman 


COMMUNICATION 


« Libération » lance 
son « plan d'ajustements » 

La démission du directeur général illustre 
les difficultés rencontrées par le quotidien 


Jean-Louis Péninou, directeur gé- 
nérai de Uhémtion, « a démissionné». 
L’annonce à été faite, lundi matin 
3 février, par Serge July, directeur- 
gérant, venu présenter devant le 
conseil de surveillance le « plan 
d’ajustements, d’allègements et 
d’Axmorrnes»d^Xatil^nsdefasKs 
décidé 0 y a deux semaines par le 
conseil d’administration (Le Monde 
du 28 janvier). 

Journaliste de formation, Jean- 
Louis Féninou a expliqué, dans une 
lettre affichée me Béranger, quH sou- 
haitait revenir à l'écriture. Dans une 
lettre intitulée « A nos lecteurs », pa- 
rue dans 1e quotidien du 14 février, 
Serge July rend un hommage appuyé 
à Jean-Louis Péninou, qui avait, «• dès 
le mois de décembre », proposé de 
«démissionner». 

Lancé hmdi 3 février, le plan vise à 
«réduire la voilure » de la nouvelle 
formule du quotidien -« Ubé m » - 
sans revenir à « libé n », explique-t- 
on aujoumaL Libération, qui pari ac- 
tuellement près de 14 millions de 
francs par mois, devra « renouer avec 
l’équilibre d’exploitation dès la fin 
1996 », précise un communiqué de la 
direction, ce premier plan, qui prévoit 
cent départs et une réduction de la 
p agin at ion à 60 pages, aurait été pré- 
senté par Sage July, au cours d'une 
réunion de chefs de service, vendredi 
10 février, comme un plan de transi- 
tion, modéré et à courte échéance. 
Selon un chef de savice, fl rfeaduraft 
pas, s*a échoua^ «im second pian, au 
mois de juin, avec d’autres réductions 


la pagination, autour de 48 pages». 

four le moment, le plan d’ajuste- 
ments, qui s’appliquera « dans la 
transparence et la <mceTtatfon»,ex- 
ptique la direction, comporte un im- 
portant volet sodaL ftirmi les 510 sa- 
lariés recensés, une «quarantaine de 
postes j«nrB 0 wnc* soit supprimés. 
Un «guichet. départs» sera ouvert à 
cet effet « Tbut doit aller très vite», 
précise-t-on. 

La dédsfon d’augmenter le prix de 
vente, en ie faisant passer de 6 à 


solide et trapu ressemble encore 
davantage à un ingénieur de l’auto- 
mobile qu'à un seigneur de 
l’argent La City semble d’ailleurs 
traiter, avec la désinvolture et la dé- 
rision qu’elle a toujours réservées 
aux industriels, les responsables de 
cette merchant bank , des has been 
dont certains sont d’une moyenne 
d’âge respectable, comme Lord 
Carrington ou François-Xavier Or- 
toli. Les banquiers du cru dé- 
couvrent aussi avec une sorte de 
perplexité son inimitable propen- 
sion à philosopher sur tes grandes 
affaires du monde, qui n’est pas 
sans rappeler^. Jacques Attali, Fan- 
rien président de la Berd, qui n’est 
jamais parvenu à intégrer l’esta- 
blishment D’auteurs, «Attali est un 
ami». 

Pour le fondateur de la Table 
ronde des industriels européens, 
a nimat eur du séminaire de Aspen, 
qui fut conseiller du GATT et de 
rONU, le pantouflage dans une or- 
ganisation internationale était une 
voie toute tracée, après vingt- 
quatre années passées aux 
commandes de Volvo. «Des indus- 


triels fiançais m’ont également fait 
des propositions, fy ai songé. Mais 
ayant passé toute ma vie dans une 
énorme organisation, /avais envie de 
me frotter à la petite et moyenne en- 
treprise. » Dès bien introduit dans 
les milieux anglo-saxons, adminis- 
trateur de Pearson et de Reuters 
Holdings, Gyllenhammer dispose 
d’au moins trois atouts: son réseau 
mondial de relations, sa bonbom- 
mie, qui masque une détermina- 
tion sereine, et Fancrage récent de 
son pays à l’Union économique. 
Pourtant, il entend lâcher les 
amarres avec la Suède où vivent ses 
quatre enfants. Le patricien Scandi- 
nave et son épouse, amoureux de 
la mer tous tes deux, des chevaux et 
de l’opéra, se sont installés & Chel- 
sea. Pas question toutefois de s’affi- 
lier à Pun des clubs pour messieurs 
de Bail Mail, comme il sied à tout 
gentleman : « Je suis membre du Ba- 
cheloris club de Gôtteborg, et eda 
me suffit Ce cercle avait été fondé 
par un de mes ancêtres, un Ecos- 
sais.» 

Marc Roche 


LE GROUPE RENAULT a enre- 
gistré un chiffre d’affaires consoli- 
dé provisoire de 178,5 milliards de 
francs en 1994, en hausse de 5,15% 
par rapport à F exercice pré c édent, 
a communiqué la direction du 
groupe, lundi 13 février. Le 
constructeur automobile, qui a 
immatriculé 592 700 voitures Fan 
dernier en France (soit une hausse 
de 12 ^ %) pour une part de mar- 
ché de 30 %, en a exporté 923 500 
(non compris Péquivalent 231 500 
véhicules en éléments à assembler 
dans ses usâtes à r étranger), selon 
le comité des constructeurs fian- 
çais d’automobiles. Soit une 
hausse de 12,9 % de ses exporta- 
tions. Le chiffr e d'affaires consoli- 
dé intègre également Factivité de 
la filiale poids lourds, dont les vo- 
lumes de vente ont progressé tant 
sur son marché domestique qu’à 
l’étranger. Ainsi la croissance du 
chiffre d’affaires de Renault se ré- 
vèle moins importante que la pro- 
gression de Factivité. Ce décalage 
traduit une baisse de la valeur 
moyenne des voitures vendues, 
sous l’effet conjugué, sur une an- 


née pleine, des dévaluations de 
certaines monnaies européennes 
(notamment la lire et la peseta), à 
l’été 1993, et de la tension sur les 
marchés. Autant d’éléments qui 
entraînent une compression des 
marges que seuls les gains de pro- 
ductivité permet te nt d’atténuer. 

Dans ce contexte, Renault a be- 
soin d’optimiser son outil indus- 
triel L’usine de Se tuba! (sud de 
Lisbonne) pourrait en pâtir. Car ce 
site, détenu pour 30% par F Etat 
portugais et 70 % par Fex-Régte, 
subit aujourd'hui le contrecoup 
d’un marché portugais [dus que 
morose (-3,5 %en 1994 après une 
chute de 12 % en 1993). Compte te- 
nu de la situation excentrée de Se- 
tubal en Europe, l’exportation 
vers d’autres marchés se révèle 
très coûteuse. Mais le gouverne- 
ment portugais estime que Re- 
nault, qui a bénéficié de 800 mil- 
lions de francs d’aides jusqu’en 
1988 pour s'installer à Setubal, n’a 
pas rempli son contrat H pourrait 
faire appel au tribunal de Genève 
si le constructeur décidait de fer- 
mer son usine. 
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- ...c^cce fusion encre nos cLux entieprises 
est formidable pour notre développement! 
Mais consent réunir nos structures 
de télécdfemunications. monsieur Guérin ? 


7 francs, n’a pas été [aise offirieHe- 
ment, mais 1e nouveau tarif pourrait 
s’appliquer «dès le 1* avril», 
confirme im (jqeuds 

prévu, la pagination est offideOement 
réduite de vingt pages par rapport à 
« Libé DŒ». Selon certains, fl s’agira 
plutôt de « 56 pages », la rédaction se 
trouvant réduite. Les aitictes des sec- 
tions « Métro » et « Vous », qui sub- 
sistent mais seront araHérabtement 
réduites, trouvant leur place dans le 
magazine, a expliqué la direction. Ce 
dernier, malgré la quasi-absence de 
pubBdté, n’est pour Hnstant pas offi- 
deflonent remis ai question. 

Comme F avait évoqué Serge July, 
te directeur artistique de Pagence Edi- 
torial, Cla u de Maggiori, a retrouvé 1e 
chanta de la me Béranger au début 
du mois de février poiff « repenser les 
évolutions de la maquette». «Tbut eda 
calmement; et non pas dans la tour- 
mente: on ne peut pas tout remettre 
par tare et tout reprendre à zéro. Les 
gens ne comprendraient pas. »Des es- 
sais de maquette sont en cours (nou- 
velle typo, réduction du colonnage). 
Lundi 3 lévrier; une assemblée géné- 
rale s’est réunie à l’appel de tous les 
syndicats : CFDT, CGT, F a 

Majoritaire, la CFDT a proposé un 
partage du travail, avec des axords- 

eadres pour des deux tiens de temps. 
C’est hmdi 20 février que la SAU? so- 
dété éditrice, doit se réunir ai assem- 
blée générale extraordinaire pour 
examina 1 rémission de 75 minions de 
fi^ixsenolÆgatkxîscxxivertiWeiCe 
financement, qui remplace la 
deuriè me tranche d’augmentation de 

capital, prévue à hauteur de 125 mû- 
Borts de francs avec de nouveaux ac- 
tionnâtes, devrait, selon un adminis- 
trateur. être assuré à « 95 % » par 
Chargeras. le 0 xwpe de Jérôme sey- 
doux (12 %X qui s’était porté caution 
de Fopération, ne devrait eneffetêtre 
suivi par aucun des antres action- 
naires extérieurs, et notamment par 
BSN, qui possède 12^ % du capital de 
la SAIE 

Ariane Chemin 
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en faveur de Chausson 


LUND1 13 février, le frfoma! de commerce de Nanterre CHants-de-Scme) 
a accepté Poffie de kxation-gérance dn site de GenDevîffiess par Renault 
fl a toutefois obtenu que le loyer s'âève à 2$ misions de francs, et non 
pas à 21 matons de francs coirme le proposait fœtiakment Pex-Régie. Le 
comité central de Chausson pourrait attaquer le jugement en miTEt*- 
«Renault ne peut pas être à la fais actSmnâire, dfattpri nopal et loca- 
taire», précise Bernard: Massera, secrétaire général du co mit é central 
tf entreprise. Lcreprése pt a nt de s salariés ne s’est pas mm {dos montré sa- 
tisfak de la dérisi o n du ttflxioal, dans te mesure où fl considère que les 
deux actionnaires, Renault comme Rmgeot, étaient tes dirigeants de fa3t 
de Chansson. Atttcandbfles Peugeot, de soi côté, va Intenter un recores 
fondé sur fiDégaifté de la proposflton de RenaulL Chez ftugeot, on 
considère que cette décision du tribunal ïBustie « kz méthode dugouver- 
nemait, qui consiste à choisir la soàéon la pire ». 

■ DO PONT :1e groupe américain talde sur opeorotesance de 10 % de 
ses ventes en Europe œ 1995 dans la dhfaiîe et les spédafités, et de 8^% 
en moyenne tria à Fan 2000, pour atteindre 9 mîwfamte de dollar* de 
ventes dans cinq ans, contre 5,6 milliards en 1994, selon Robert Luft, pré- 
sident de Du tant Europe. En 1994» Du Font a dégagé un bénéfice de 
VraflHards de dofiars (14,3 milliards de francs) pour Fensembfe de ses 
activttés dans le monde, y compris la branche pétrolière Conoco, contré 
555 mjffitms en 1993. Le chiffre d'affaires a augmenté, à 39,33 müBards de 
dollars contre 37,09 milliards famée précédente. 

■ APPLE, IBM et COMPAQ ontfrxteûent augmenté leurs parts du mar- 
ché des ordinateurs indivkiueïs an Japoa BOT la première fbfe, les ventes 


Warburg paie l’échec de son rapprochement 

avec Morgan Stanley 

Simon Cairns, le directeur général de la banque d'affaires londonienne, a démissionné 


à 3,32miffiom, antre 2,46mflfioos ai 1993, selon les données fournies 
par le consumant Dataquest NEC, le numéro un nippon, a fivré 1£6 mû- 
Bon d’unités, en progression de 19,8% par rapport à 1993 . Sa part de 
marché a cependant été ramenée de 53/t % à 47 %. Apple, désormais nu- 
méro deux sur le marché Japonais, a vendu 513 500 marfrfipes, passant 
ainsi de 13,9 % à 15,5 % des ventes totales. IBM Japon, détrônant Fqftsu 
de la troisième place, a forcé 331 900 micros, soit 10 % du marché totaL 
■AMERICAN AIRLINES: des tarifs promotionnels ont été atmoocés 
par la première compagnie aéânme américaine lundi 14 fevries: Ces tarifs 
promotionnels de printemps portent sur (tes réductions atteignant 40 % 
pom les vois intérieurs, 30% pour les trajets vers le Mexique et les Ca- 
raïbes, et 25-% à destination de FEurope. Ces tarifs seront valables sous 
certaines oondîtioGS pour tes voyages effectués entre Ve 21 février et te 

15 Johl 


LA NOUVELLE DU DÉPART de 
Lord Cairns a (Fautant-phis surpris 
la City qu’à Fortune il était censé 
cumuler en Juin prochain les fonc- 
tions de directeur général avec 
celles de président laissées va- 
cantes par le départ à la retraite 
prévu de Sir David Scholey. Cest 
finalement F Inverse qui s'est pro- 
duit. Simon Cairns, cinquante-cinq 
ans, était directeur-général depuis 
Î99L après être entré chez Warburg 
en 1979. Il était considéré comme le 
principal artisan des fiançailles 
avec Morgan Stanley et a endossé 
la responsabilité de l’échec, n a 
également été poussé vers la sortie 
par un conseil d’administration 
soudera, de voir la banque tourner 
la page. 

Une tâche difficile alors que 1a 
démission de Lord Cafrn.< fait suite 
à une véritable hémorragie de ma- 
tière grise. La semaine dernière, 
Maurice Thompson et Michael 
Cobra, deux de ses plus grandes fi- 
gures, sont passés chez Morgan 
GrenfeU, filiale de la Deutsche 
Bank.. Os étaient co responsables 
des opérations sur actions à la di- 
rection des capitaux. Pin décembre, 


juste après Fannonce de Féchec des 
pourparlers avec Morgan Stanley, 
les responsables du secteur obliga- 
tions, Peter Twachtmann et Peter 
Bass, avaient, eux aussi, quitté le 
groupe. Deux semaines plus tard, 
Warburg annonçait qu'eOe se reti- 
rait du marché des euro-obliga- 
tions, un métier dont la légende hn 
attribue la création en 1963. 

MENACE D'OPA 

Sir David Scholey, âgé de cin- 
quante-neuf ans, devra redresser la 
rentabilité de la banque et lui don- 
ner ime nouvelle stratégie à la me- 
sure de ses moyens. En annonçant 
à l’automne dernier une baisse de 
58% de ses bénéfices au prem le t 
semestre 1994, Warburg avait se- 
coué la City. «L'environnement 
reste difficile sur les marchés finan- 
ciers, ce qui continue à avoir un effet 
très négatif sur les résultats de la 
banque », a reconnu Sir David 
Scholey dam le communiqué ac- 
compagnant Fannonce du départ 
de Lord Cairns. «Notre première 
tâche sera de renforcer notre renta- 
bilité et de prendre les décisions né- 
cessaires pour accroître nos revenus 



an, appelez-moi Jean 
ne sera pas un proi 
a déjà rencontré là personne qui coordonnera le tout 



France Télécom contribue à l’intégration des nouvelles 
structures que votre entreprise vient d’acquérir. 

Un guichet unique 

Dès le début du projet et à l'image de votre future organisation, 

France Télécom met a votre disposition un interlocuteur unique qui, 
de la conception à la facturation, coordonne l'ensemble de Popération. 

Une optimisation de Pexistant 

France Télécom vous aide à . concevoir la nouvelle configuration de votre 
- réseau de télécommunications, en faisant coexister, si vous le souhaitez, 
les différentes architectures déjà en place. Nos outils de conception de réseau 
vous garantiront une solution optimisée. Cette nouvelle configuration 
ne nécessite pas de nouveaux frais d'accès. 

Une Intégration renforcée 

Notre objectif est de mettre très rapidement f ensemble de votre nouvelle 
structure au plus haut niveau de service possible. Nos services de téléphonie 
d’entreprise et de messagerie contribueront à affranchir les barrières 
géographiques entre vos différentes entités. Ils faciliteront la création 
d’un esprit de groupe au sein de votre entreprise. 

Dans bien d’autres situations France Télécom peut vous accompagner. 
Pour en savoir plus, contactez votre Ingénieur Commercial 

ouleîDSMSM 


i" France Telecom 


et contenir nos coûts », a-t-fl ajouté. 

Selon des rumeurs insistantes à 
la Bourse de Londres, b première 
banque d’affaires britannique reste 
sous la menace d’une offre pu- 
blique d’achat- Plusieurs scénarios 
ont été évoqués : la reprise des 
pourparlers avec Morgan Stanley 
ou l’arrivée sur les rangs d’autres 
banques d’affaires américaines 
teDes que Lehman Brothers ou JP 
Morgan, avec qui Warburg avait eu 
des discussions en 1993. Les opéra- 
teurs citent également les banques 
allemandes Dresdner et Deutsche 
Bank comme d’éventuels repre- 
neurs. Des rumeurs démenties par 
les intéressés. Mais au rythme où la 
célèbre institution financière se 
ride de ses dirigeants, elle pourrait 
finir par ne plus intéresser aucun 
acheteur. 

Les difficultés de Warburg il- 
lustrent la mutation des banques 
d’affaires ou banques d’investisse- 
ment, pour reprendre la terminolo- 
gie anglo-saxonne. En voulant s'al- 
lier à Morgan Stanley, la quatrième 
banque américaine, les dirigeants 
de Wartmrg ont souligné qu’ils ne 
pensaient pas pouvoir rivaliser 
avec leurs grands concurrents amé- 
ricains en comptant sur leurs seuls 
moyens, limités. Un aveu de fai- 
blesse qui conduit aujourd'hui à un 
recentrage sur les points forts - le 
marché d’actions et le conseil- et à 
l’abandon de l’activité obligataire 
internationale. 

Les banques d’affaires sont en- 
gagées dans une course à la taiDe. 
Après la période folle de la fin des 
années 80, celle de la mode des 


OPA, des batailles boursières à ré- 
pétition, des fusions-acquisitions, 
l’heure est à une redistribution des 
cartes à FécbeQe mondiale. Leurs 
métiers réclament des réseaux in- 
ternationaux importants et plus 
encore une capacité de placement 
et des fonds propres considérables. 

fl ne se passe pas une semaine 
sans que l’une d’elles n'annonce 
des licenciements ou le retrait de 
certains métiers. Le Crédit suisse 
First Boston a décidé, hmcB 13 fé- 
vrier, d’étudier l'abandon de cer- 
taines activités, dont les obliga- 
tions municipales, la fermeture de 
trois bureaux américains et la 
vente de ses activités à Porto-Rico 
et de ses opérations de courtage en 
Australie. En 1994, le Crédit Suisse 
First Boston a licencié plus de 400 
salariés sur un effectif total de près 
de 7 000 personnes. Le même joui; 
Salomon Brothers a annoncé la 
fermeture de sa brandie investisse- 
ments privés, consacrée à la ges- 
tion de fortune. Cet arrêt sera ef- 
fectif fin avril et concernera 115 
salariés sur un total d’environ 
7 000. Là aussi, il s'agit de se recen- 
trer sur les activités de base, ex- 
plique Deryck Maughan, patron de 
la banque américaine. Goldman 
Sacha pourrait suivre dans cette 
voie. Après Merril Lynch, qui s’est 
allégé de 180 postes en janvier; la 
banque d’investissement, qui a 
perdu Fan dernier 500 millions de 
dollars (2£miUiarcls de francs) se- 
rait à son tour tentée par des ré- 
ductions de coûts. 

Ba. S. et E.L. 


Le fisc multiplie les procédures 
contre le dirigeant du groupe Valois 


MICHEL COENCAS,: président- 
fondateur de la Compagnie finan- 
cière de Valois, est rattrapé par 
plusieurs dossiers. Le premier est 
instruit au tribunal de Montbé- 
liard. Dirigeant des Affmeries de 
Picardie Jusqu’à ce que la société, 
qtd appartenait à sa mère, soit li- 
quidée en 1992, l’ex-président du 
club de football de Valenciennes 
lors de Pafiàire OM-VA aurait, en 
1990 et 1991, bénéficié de commis- 
sions particulièrement élevées- A 
cette même époque, la société fa- 
miliale aurait réalisé des dépenses 
injustifiées pour le compte de Mi- 
chel Coencas et aurait oublié de 
déclarer des ventes de fours indus- 
triels. L’administration fiscale a es- 
timé qu’une vingtaine de millions 
de francs d'impôts (TVA et impôts 
sur les sociétés) avaient été sous- 
traits au fisc Le dossier a été porté 
devant la Commission des infrac- 
tions fiscales (C3FX qui n’a pas en- 
core émis d’avis, et transmis au pé- 
nal pour abus de bien social 
Un second dossier, concernant 
cette fois Valois industries, le pôle 
visserie-boulonnerie du groupe 
Valois, est entre les mains d’Alain 
Phllibeaux, juge d’instruction à 
Nanterre (Hauts-de-Seine). Mkhel 
Coencas et Jean-Claude Bennar- 
rosfa, son associé depuis 1987, sont 
soupçonnés d’avoir réalisé une 
plus-value de l’ordre de 40 millions 
de francs lors de la revente de la 
société Gemmer, une coquille ride 
créée en 1989 uniquement pour ra- 
cheter le fonds de commerce de la 
filiale française de F équipementier 
automobile américain TRW. Un an 
plus tard, Gemmer était cédée à 
Sade fa, autre filiale du groupe Va- 
lois, avec un belle plus-value. « La 
reprise des activités de TRW France 
présentait beaucoup de risques. Les 
deux associés ont préféré les endos- 
ser plutôt que de les faire supporter 
à Valois Industries », maintient Ro- 
bert Gautier, directeur juridique 
du groupe. Onze millions de francs 
d’impôt auraient échappé au fisc. 
Mais, en 1994, l'administration fis- 
! cale a dû abandonner son enquête. 

« Cette décision de la Direction gé- 
, néraie des impôts nous innocente et 
prouve que nous étions dans notre 
’ bon droit», commente Robert 
’ Gautier. Le dossier fut en réalité 
refermé, l’abus de droit invoqué 
par le vérificateur pour passer 
outre la prescription des faits ne se 
justifiant pas au regard de la direc- 


tion générale des impôts- Dossier 
fiscal fermé mais dossier pénal en- 
core ouvert. Les deux hommes ont 
été mis en examen pour abus de 
biens sociaux en janvier dernier. 

Groupe européen de sous-trai- 
tance mécanique pour l’industrie 
automobile, Valois -dont le 
chiffre d’affaires à fin 1994 est esti- 
méà5,8 milliards de francs et le ré- 
sultat net à 250 millions de francs à 
la même date - s’est construit sur 
les dix dernières années à coups de 
rachats de sociétés en difficultés, 
parfois avec des aides du vendeur. 
Ainsi Pont-à-Mousson réinjecta 
200 minions de francs dans Sadefia 
en 1990 et consentit un prêt de 
100 minions de francs à Valois à 
des conditions très avantageuses. 

PRESSIONS TCS PARTENAIRES 

« Sur la soixantaine de sociétés du 
groupe, quinze d’entre elles font au- 
jourd’hui l’objet de procédures pé- 
nales pour des faits qui remontent à 
une époque où nous n’étions pas ac- 
tionnaires», expfique Robert Gau- 
tier. Cest le cas de l’immobilière 
Fourcroy qui fait l’objet d’une en- 
quête pour fraude fiscale et dont le 
dossier a été transmis par la CIF au 
parquet de Senlis. 

En 1989, cette société qui gère 
actuellement des biens immobi- 
liers, dont ceux de Michel Coencas, 
a abandonné des créances sans 
motif apparent au profit d’une de 
ses filiales pour un montant de 
1,2 million de francs. La société 
n’étant pas à l’époque dans le gi- 
ron du groupe, Michel Coencas et 
Valois ne sont pas impliqués. Mais 
elle Illustre les problèmes auxquels 
Valois est actuellement confronté. 
Ces affaires pourraient porter pré- 
judice au groupe, fortement en- 
detté, qui connaît actuellement 
des difficultés et dont une filiale, 
Valfond - une fonderie qui a réali- 
sé 2,48 milliards de francs de 
chiffre d’affaires en 1994 - est co- 
tée depuis peu. Le groupe subit 
d’ores et déjà la pression de ses 
partenaires financiers : Michel 
Coencas vient de céder la prési- 
dence du conseil de surveillance de 
Valfond à Michel Colin, l’ancien di- 
recteur des achats de Renault. 
Quant à l’associé Jean-Claude Berv- 
narrosh, il pourrait partir de son 
côté en emportant Valois Indus- 
tries. 

Virginie Malingre 


t 



■ LE FRANC perdait encore un peu de 
terrain face au deutschemark mardi 
14 février, à 3/1652 francs au cours des 
premiers échanges entre banques 
contre 3/1630 francs lundi soir. ■ LA 


BOURSE DE TOKYO a terminé en 
baisse mardi. Le Nikkei a perdu 
17539 points (1 %), pour terminer la 
séance à 18138/17. ■ LA BOURSE DE 
HONGKONG était en chute de 141 % 


dans un marché prudent mardi 14 fé- 
vrier. L'indice Hang Seng a perdu en 
clôture 112,15 points à 7 86245 points. 
■ LES COURS DES METAUX étaient en 
baisse lundi sur le marché de Londres. 


L'aluminhjm a baissé de 17 doflars à 
1 935 dollars par tonne. Le cuivre a 
perdu 7 dollars à 2 868 dollars par 
tonne. 

■ LA BANQUE D'ESPAGNE a maintenu 


mardi son taux directeur inchangé à 
8 %. Le loyer de l'argent en Espagne 
reste inchangé depuis le4 janvier der- 
nier, date à laquelle 3 avait été relevé 
de 735 à 8 %. 


LES PLACES BOURSIERES 




NEW 

* .. 

DOW JONES I | FT 100 




DANS LE SILLAGE du Matif. 
les valeurs françaises se repre- 
naient mardi 14 février à la 
Bourse de Paris. En progression 
de 0,58 % au début des échanges, 
l’indice CAC 40 s’inscrivait en 
hausse de 0,47% quelques ins- 
tants plus tard. La veille, le mar- 
ché avait davantage réagi lundi à 
la faiblesse du dollar qu’au pro- 
gramme du candidat Edouard 
Balladur à l’élection présiden- 
tielle, abandonnant eu fin de 
journée plus de 1 % dans un mar- 
ché très calme. En baisse de 
0,17% à l’ouverture, l’indice 
CAC 40 a terminé la journée sur 
une perte de 1,02 % à 1 850,31 
points avec un volume d’échanges 
de 2,6 milliards de francs environ, 
un chiffre faible par rapport aux 
dernières séances. 

Le programme politique du 
candidat Edouard Balladur n'a 
pas suscité de réactions à la 
Bourse, qui attend la mise en 
oeuvre très rapidement après 
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l’élection présidentielle de ré- 
formes structurelles ambitieuses 
pour réduire les déficits publics. 
Ces réformes permettraient une 


baisse des taux d’intérêt, estiment 
les experts. Sinon le franc français 
pourrait connaître des difficultés, 
ajoutent-ils. 


Cap Gemini, valeur du jour 


La restructuration engagée par 
Cap Gemini Sogeti (CGS), numéro 
un français des services informa- 
tiques, commence à porter ses fruits. 
En 1994, le groupe a sensiblement ré- 
duit ses pertes, en réalisant une pote 
nette part du groupe de 95 mOlions 
de francs en 1994, contre 429 milHons 
de francs en 1993. De même, révolu- 
tion du chiffre d’affaires s’est inver- 
sée puisque, à structure et taux de 
change constants. Le chiffre d'affaires 
est en hausse de 4,3 %. Les boursiers 


ont apprécié les résultats, 
progressant lundi de 
165,50 francs. 


, l'action 
0,5% à 
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Repli sensible 
à Tokyo 


Des ventes effectuées, non seule- 
mertt par des institutions financières, 
des compagnies d’assurances, mais 
également des investisseurs étran- 
gers ont entraîné les valeurs à la 
baisse, mardi 14 février, à la Bourse de 
Tokyo. L'indice Nikkei a terminé sur 
un repii de 0,96 %, perdant 175,39 
points à 18 138,47 points. La baisse 
des cours a été accentuée par rétroï- 

que su?2Mu^]^œ^é't&K' Éofiril 
286 mi!libdSfev«^VtaiLStiBéta;-en 
revanche, terminé sur une modeste 
hausse lundi, les détenteurs de capi- 
taux étant restés sur la réserve avant 
la publication d’une série de statis- 
tiques à partir de mardi et l'expiration 
d’options Bées aux indices boursiers 
vendredi L’indice Dow jones des va- 
leurs vedettes a gagné 15,14 points 


(038 %) à 3 95433 points. A Londres, 
les valeurs ont baissé de 0,9 % à 
3 081,10 points, la hausse supérieure 
aux prévisions des prix de gros britan- 
niques en janvier ayant relancé les 
craintes d’un nouveau relèvement 
des taux d'intérêt Francfort a, pour 
sa part, consolidé ses gains de la se- 
maine passée (+ 330 %), l’indice DAX 
s’inscrivant à 2 116,85 points, en 
baisse de 0,62%. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow- Jones 

1Ü~ 

Alcoa 80,50 

Ameocan Express 32,12 

AHied Signai 38 

AT&T 52.12 

Bcthteheni 1537 

Boeing CO 355T 

CaterpWar Inc 5337 

Chevron Corp- 4637 

Coca -COta Co 5235 

Disney Corp. 52,62 

Du Pont Nemoura&Co 55 

Eastman Kodak Co 5025 ~ 

Exxon COfp- 62JO 

Gén. Motors CotpwH 39,12 

Gén. Electric Co 5230 

Goodyear T & Rubtoe 3437 

IBM 74,87 

intl Paper ..y: 77 . 

J. F/ Morgan Co. L ' 63^5’’ 

Mc Don Dougl „ 53,62 

Mêrcfc&COJnc. 40 

MlnnesomMngAMfo 53,12 

Phlflp Morls 6137 

Procter & Gamble C 6537 

Sears Roebuck & Co 4737 

Texaco 61,12 

Union CarbT 29 " 

UtdTechnol 6575 
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Petite reprise du Matif 

Le Matif était en petite hausse mardi matin, 
dans un marché calme qui attendait la publica- 
tion en début d'après-midi des chiffres de ventes 
de détail aux Etats-Unis en janvier. Le contrat 
notionnel gagnait 0,4 centième à 111,86. Le Matif 
avait terminé en baisse lundi, dans le sillage du 
marché américain, et dans un contexte politique 
défavorable en France. Le contrat notionnel 
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avait perdu 36 centimes en compensation, clôtu- 
rant à 111,82, selon des opérateurs. Le court 
terme était également mal orienté, et le contrat 
Pibor juin a abandonné 0,06 point dans le sillage 
de L’affaiblissement du franc français. Les mar- 
chés ont mal réagi aux chiffres américains pu- 
bliés vendredi, qu’ils ont interprétés comme des 
signes inflationnistes. 


LES MONNAIES 


Rebond du deutschemark 

Le deutschemark progressait à 3,4652 francs mardi 
au cours des premiers échanges entre banques contre 
3,4630 francs lundi soir. Le dollar évoluait faiblement à 
5,2706 francs, 1,5213 mark et 98,76 yras contre respec- 
tivement 5,2675 francs, 1,5210 deutschemark et 98,63 
yens dans les échanges interbancaires de lundi en fin de 
journée. Le deutschemark est reparti à la hausse face 
aux autres monnaies européennes lundi sur le mardhé 
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des changes européen. Le mark étendait aux monnaies 
européennes ses gains provoqués vendredi après-midi 
par l’indice américain des prix de gros en janvier qui a 
révélé des tensions sur Les prix des matières pranières. 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


TÉLÉCOMMUNICATIONS communications (CNET). Son cin- 
Le 29 janvier 7945, ie gouvernement quantième anniversaire devait être 
officialisait la création d'un centre célébré le 14 février à la Oté des 


de recherche interministériel, le 
Centre national d'études des téié- 


sdences de La Villette, en ouverture 
d'un colloque de quatre jours sur 


les télécommunications. • UNE 
EXPOSITION retrace les principales 
innovations dues à ce laboratoire 
de recherche : la commutation nu- 
mérique, le téléphone portable 


GSM, le Minitel, les transmissions télévision. • LOUIS-JOSEPH U- 


par satellite, les réseaux nécessaires 
au développement des autoroutes 
de l'information, ainsi que les pro- 
grès réalisés dans le domaine de la 


BOIS, ancien directeur du CNET 
avant de devenir directeur général 
des télécommunications, préside 
cette manifestation. 


A cinquante ans, le CNET va devoir affronter la déréglementation 


La France est devenue un pays de pointe dans les technologies de transmission des données, d'images et de sons 
grâce à la recherche fondamentale développée par le Centre national d'études des télécommunications 


AU 103, RUE DE GRENELLE, à 
Paris, coincé entre le ministère des 
entreprises à l'est et par celui de 
l'agriculture, au sud, s’élève un bâ- 
timent étonnant. Au fond d'une 
grande cour rectangulaire, la tour 
Chappe rappelle que ce lieu était, 
au début du XIX e siècle, l'un des 
« points hauts » nécessaires à la 
transmission des télégraphes op- 
tiques. 

Au rez-de-chaussée du bâti- 
ment, i'« espace Image » de France 
Télécom intègre merveilleusement 
les derniers développements 
technologiques du domaine de la 


télévision et des nouveaux médias 
dans ce lieu historique. Une 
plaque, à l'entrée du porche de cet 
hôtel particulier, rappelle d'ailleurs 
que d'ici fut diffusée la première 
émission télévisée, en 1935. On dit 
aussi que Mistinguett vint y chan- 
ter dans les studio de Radio-PIT. 

Moins connu est le fait que ie 
103, rue de Grenelle abritait avant 
la deuxième guerre mondiale 
l'Ecole des ingénieurs du télé- 
graphe et (es laboratoires de re- 
cherche associée, la DRCT (direc- 
tion des recherches et du contrôle 
technique), l’ancêtre du CNET 


(Centre national d'études des télé- 
communications). Au lendemain 
du conflit, fl fut décidé que, pour 
remédier à Tétât de délabrement 
des télécommunications dans 
l'Hexagone, un seul centre de re- 
cherche, rassemblant les unités au- 
paravant dispersées, prendrait 
place au sein d’un unique établis- 
sement interministériel. De la re- 
cherche de base aux développe- 
ments pré-industriels, il devait 
mener les travaux nécessaires à la 
remise sur pied d’un système de 
télécommunications. Dix ans plus 
tard, après quelques soubresauts. 


son statut était modifié et le CNET 
passait sous la dépendance exclu- 
sive du ministère des postes et té- 
lécommunications. 


UN NOUVEAU DÉFI 
Cinquante ans après sa création, 
le CNET peut se vanter d'être l'un 
des principaux centres de re- 
cherche mondial dans son secteur, 
côtoyant le prestigieux labora- 
toires d’ATT, celui du japonais 
NTT ou du canadien Northern Te- 
lecom. Cette performance doit 
beaucoup à deux hommes, Pierre 
Marzin (disparu en aoQt 1994) et 


Louis-Joseph Libois. Au lieu de 
suivre le chemin indiqué, à savoir 
copier les technologies améri- 
caines pour rattraper le retard 
technologique et industriel du 
pays, ils engagèrent des travaux de 
recherche dans le domaine de la 
transmission et de la commutation 
numérique. Cette démarche per- 
mit de gagner une génération de 
matériel, et de passer d’une posi- 
tion de retardataire à une position 
de pointe. 

Mais aujourd’hui, les quatre 
mille cinq cents chercheurs, ingé- 
nieurs et employés du CNET 


doivent affronter un nouveau défi. 
Celui de se transformer en labora- 
toire d’une entreprise appelée à 
être déréglementée. « Notre valeur 
ajoutée, par rapport aux labora- 
toires de recherche et développe- 
ment des industriels, sera d’évoluer 
vers les services », explique le direc- 
teur du CNET, Michel FeneyroL La 
recherche fondamentale pourrait 
être davantage le fait de labora- 
toires universitaires, comme cela 
est le cas dans de nombreux autres 
pays. 


Annie Kahn 


Bernard GhiUebaert et Alain Maloberti : 


la nonne de téléphone portable GSM 


Jean-Pierre Coudreuze : 
l'ATM, vers les autoroutes de l'information 


EN 1982, lorsque Jean-Pierre Poitevin, alors direc- 
teur du CNET, décide de lancer des recherches dans le 
domaine du téléphone portable, fl a en tête ('exemple 
de ses aînés, Pierre Marzin et Louis-Joseph Libois. Un 
quart de siècle auparavant, ils avaient fait prendre à 
la France une longueur d’avance technologique dam 
les centraux téléphoniques. 

Pour rattraper Le retard accumulé dans les por- 
tables, Jean-Pierre Poitevin décide de sauter la phase 
de l'analogique pour s'engager dans celle du numé- 
rique. En 1982, fl lance le projet Marathon (Mobiles 
ayant accès au réseau des abonnés par transmission 
hertzienne opérant en numérique). Un Jeune poly- 
technicien, ingénieur de l’Ecole nationale supérieure 
des télécommunications, tout juste âgé de trente ans, 
Bernard GhiUebaert, en est nommé responsable. 
Alain Maloberti, également X-Télécom, le rejoint 
quelques mois plus tard. « Aucune équipe de re- 
cherche dans le monde ne s’intéressait au téléphone 
cellulaire numérique », se rappelle aujourd’hui ce der- 
nier. ■■■■ • 


POSITION STRATÉGIQUE 

Cette avance technique se révélera déterminante 
pour faire prévaloir les vues françaises au sein des 
instances de normalisation européennes, puis la posi- 
tion européenne au niveau mondial. En cette même 
aimée 1982, la CEPT (Conférence européenne des ad- 
ministrations des postes et télécommunications) dé- 
cide eu effet de « geler » une bande de fréquence 
pour développer un système de téléphonie mobile 
paneuropéen. Toute Vactuce des chercheurs français 


va être alors de persuader leurs collègues de la valeur 
de leurs propres options : choix du numérique, tout 
d'abord, puis du « saut de fréquence » pour améliorer 
la qualité des transmissions. 

Un Groupe spécial mobile (GSM) a la charge de dé- 
finir ce système du futur. Face aux Suédois et aux Bri- 
tanniques, partisans de l'analogique, les Français font 
alliance avec les Allemands et les Norvégiens. En 
1985, pour prouver ia faisabilité des dièses en pré- 
sence, le GSM lance un appel d’offres auprès d'indus- 
triels. Les projets présentés reprennent nombre 
d’idées développées au sein du programme Mara- 
thon. Il faut dire qu 'Alain Maloberti, l’un des rares 
Européens au fait de ces technologies, a la charge 
d’établir la grille de comparaison et que le CEPT choi- 
sit le CNET pour tester les systèmes en concurrence. 
Une position stratégique I En février 1987, ridée d’un 
système numérique utilisant la technique du « saut de 
fréquence » est entérinée. 

Aujourd’hui, tous les pays du monde, à l’exception 
-dés Etats-Unis, ont adhéré ab GSM. Financièrement, 
les retombées pour le CNET sont minimes, car peu de 
brevéts avaient été déposés.'Mâîs la voie ouverte par 
le Centre a permis aux industriels français, Alcatel et 
Matra, de se retrouver en bonne position dans la 
concurrence mondiale. Alain Maloberti et Bernard 
GhiUebaert ont tous les deux quitté le CNET. A la di- 
rection de France Télécom chargée de la radiotélé- 
phonie (FTMRT), ils se préoccupent désormais de 
faire avancer leurs Idées sur le terrain. 


« J’ÉTAIS MUSICIEN, Je voulais faire de Facous- 
tique. » En 1968, à sa sortie de Etolytedmique et de 
PEcole nationale supérieure des télécommunications, 
Jean-Pierre Coudreuze doit décharnée. U est affecté à 
une équipe du CNET travaillant sur la commutation 
temporelle, à Lannion. Sa deuxième affectation, en - 
1980, lui ouvre les portes d’« une aventure unique», fl 
s’agit de développer des réseaux de transmission à 
haut débit, capables de transporter aussi bien la voix 
(comme le téléphone) que les données (informatiques) 
ou les images (de télévision). Le plan câble était en 
plein développement. Ces réseaux avaient donc pour 
objectif la transmission audiovisuelle pour un large 
public. Quinze ans plus tard, les applications de ces 
travaux, connues sous le nom de technologie ATM 
(Asyndxronous TYansfer Mode), ne sont pas du tout 
celles prévues. Les professionnels se les sont appro- 
priées pour travailler à plusieurs à distance, faire du té- 
lé-enseignement, échanger des dossiers médicaux, etc. 
L’ATM devient un maillon essentiel au développement 
dés^fameuses autoroute* ‘de Hhfomiatioa. JT - il ; 


bits par seconde, soit environ 1 000 fois plus que les 
débits de La technologie X 25 en pointe à Fépoque. 


des rameuses autoroutes nhfofmation. __ - - . 

Coup de chance’oii intmtkjn, les options tîicÈMlo- ' , 
giques des chercheurs ont permis ce chan^èmènt ^' 
d'orientation. U s'agit d'abord de l’intégration des dif- 
férents services sur un même support, «une idée 
iconoclaste à l’époque», due à deux chercheurs du 
CNET, Alain Thomas et Michel ServeL Ensuite du 
choix d’un protocole très simplifié, basé sur la trans- 
mission de paquets d’information très courts et de 
longueur fixe. L'équipe du CNET était persuadée que 
seule cette technologie serait capable de traiter en 
temps réel de hauts débits de Tordre de 5 milliards de 


LA TA IULE DES PAQUETS 

Four faire accepter leurs thèses, ils doivent se plier 
au jeu de débats internationaux. «On a passé des nuits 
blanches. Mais notre force était d’être des créateurs; on 
défendait nos idées, face à des gens mandatés pour dé- 
fendre celles des aubes. » L’issue de ces batailles n'est 
cependant pas toujours très scientifique. La feritfc» des 
paquets fit l’objet de quatre réunions étalées sur un an 
et demi. Four finalement aboutir à un compromis™ 
arithmétique I Les Européens souhaitaient des pa- 
quets de 32 octets ; les Américains s’arqueboutaient 
sur 64 octets. « Finalement, on a tranché et opté pour 
une toffle de 48 octets. Personne n’avait les composants 
adéquats l » ironise aujourd'hui Jean-Pierre Cou- 
dreuze. 

Pour valider leurs thèses, les chercheurs réalisent un 
prototype de réseau PrSade . Un « mathématicien », 
Thraq^TSoyer ersori ëquipe 1 & jà Tgscousse 

âes laboi^i^^L^^Ÿë^^toft d l’Intui- 
tion pratique. » En 1993, un réseau expérimental ATM 
est mis en place entre les laboratoires du CNET de 
Rennes, Paris et Lannion. En juillet 1994, le réseau 
ATM Pik« reBe quinze pays européens. Dans le monde 
entier, et en particulier en Amérique du Nord et en 
Australie, des réseaux ATM sont à la disposition du 
public. 
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Bernard GhiUebaert et Alain Maloberti : 
le téléphone portable GSM 


Alain Morvan et Daniel Perrigault : 
la naissance du Minitel 


Daniel Perrigault et Alain Morvan : 
le Minitel 


fean- Pierre Coudreuze ; Pierre Boyer et Michel Servel : 
l'ATM, pour transmettre voix , images et sons 


AUJOURD’HUI, le réseau Inter- 
net fascine le grand public par ses 
capacités de connexion planétaire. 
Mais nombre des services qu'il pro- 
pose existent déjà en France depuis 
plus de dix ans sur notre Télétel na- 
tional. Certes la portée géogra- 
phique en est beaucoup phis limi- 
tée, mais les services offerts (de 
rimbrmation météo à la commande 
de billets de chemin de fer) sont les 
mêmes. Os ont pu se développer à 
une époque où la mràro-informa- 
tique était très peu répandue, grâce 
à la mise à disposition gratuite d’un 
petit terminal informatique : le Mi- 
nitel 

Des équipes du CCETT (Centre 
commun d’études de télécommuni- 
cations et de télévision), organe de 
recherche du CNET et de TDF. sont 
à l'origine de cette performance. A 
la demande de Gérard Théry, alors 
directeur général des télécommuni- 
cations, l'équipe «Annuaire élec- 
tronique », dirigée par Jean-Claude 
Touzalin, se constitue en 1979 pour 
relever cette gageure ; réaliser un 
terminal informatique d’un prix de 
revient de l’ordre de 500 francs, 
alors qu'en 1980 une console de vi- 


sualisation et un davier coûtaient 
environ 10 000 francs. 

Le rôle du CNET n’était pas de se 
substituer aux industriels, mais de 
leur fournir des spécifications, 
d'établir un cahier des charges. 
Outre ie terminai iui-méme, 
r équipe se charge de P ergonomie 
de F appareil, de son «sykème de 
navigation » : tes touches « Envoi», 
« Connexion », « Sommaire », qui 
nous sont aujourd'hui si familières. 
D développe également les procé- 
dures nécessaires à une bonne 
transmission: fl fallait corriger les 
erreurs dues aux « bruits » du ré- 
seau. L'équipe était compartimen- 
tée : certains s’occupaient de la 
transmission de données, d’autres 
de ia visualisation, d’autres encore 
des protocoles de transmissions, et 
enfin des questions d’environne- 
ment. «Notre rôle n'était pas d’être 
une naine technologique, mais de 
Rassurer que l'industrialisation en 
France d’un tel produit à un coût ac- 
ceptable était possible», résume 
Alain Morvan, l’un des responsables 
du projet 


DEPUIS TROIS MOIS, la France 
est le premier pays développé dis- 
posant d’un réseau téléphonique 
entièrement électronique, et nu- 
mérique pour TessentieL Cette per- 
formance est due à un homme : 
Louis-Joseph Libois. Eu 1945, à sa 
sortie de l'Ecole nationale supé- 
rieure des télécommunications, 
choisie après ses deux années pas- 
sées à Polytechnique, Louis-Joseph 
Libois aurait été bien en peine de le 
prévoit «La commutation? Ça re- 
butait tout le monde », se souvient- 
fl- D'une façon générale, «Fexploi- 
tation n’avait pas bonne presse ». Si 
l’on choisissait néanmoins de s'y 
engager, le service noble était «les 
transmissions», venaient ensuite 
les services techniques, et seule- 
ment après la commutatiotL 

Ce « provincial », comme fl se 
qualifie lui-même - fl est né à Si- 
mandre-sur-AIn (Ain)-, fils, ar- 
rière-petit-fils et frère de polytech- 
nicien, choisît donc la voie de la 
recherche. D'autant que le CNET 
venait d’être créé et jouissait d’une 
cote toute particulière. U y est af- 
fecté à la section des télécommuni- 
cations, dirigée par Pierre Manon. 
Un homme qu'il suivra durant 
toute sa carrière. 

Q mène des recherches sur les 


Louis-Joseph Libois : le visionnaire du numérique 


Louis-foseph Libois : 
les centraux numériques 


faisceaux hertziens, à la demande 
de son chef, mais aussi sur le co- 
dage de Tinformation, à sa propre 
initiative. «Je n'aimais pas l’analo- 
gique. Le numérique, c'était plus 
propre pour l’esprit ! Je pensais que 
c’était le seul moyen de banaliser les 
télécommunications, quel que soit le 
support d’information : données, 
voix ou image.» En 1957, Pierre 
Marzin, devenu directeur du 
CNET, lui demande de monter un 
département de « recherche sur les 
machines électroniques». «Ça 
m’intéressait », dit aujourd’hui . 
M. Libois. L'électronique donne en 
effet ses lettres de noblesse & un 
secteur méprisé jusqu'alors. « Mar- 
mu de retour d'un symposium de s 
Bell Laboratories d'ÀTT aux Etats- 
Unis, me donnait tous les moyens 
pour copier les Américains.» 
L’heure était en effet à l'indépen- 
dance technologique nationale. 

« Mais je pensais que nous n'aurions 
jamais les ressources nécessaires et 
que techniquement les technologies 
américaines menaient d une im- 
passe. Je lui ai donc dit qu’il JbUait 
s’écarter de la voie américaine, ccUc 
de l'électronique spatiale analo- 
gique, pour se lancer dans la . 
commutation électronique tempo- 
relle numérique. » Le goût de 


Louis-Joseph libois pour 1e codage 
numérique et son dégoflt tout in- 
tellectuel de l’analogique lui 
montrent le bon chemin. 


«CONSUL A LANNION» 

Au même moment survient 
«l'affaire de Lannion». Pierre 
Marzin était originaire de cette pe- 
tite ville bretonne. Il n'en fallut pas 
plus pour que le CNET crée un 
centre au fin fond du Trégorrois. Le 
dauphin de Marzin devait en être 
le directeur. * Cétah le Far-West 
f acceptais néanmoins, à la condi- 
tion d’y emmener les meilleurs ingé- 
nieurs en transmission et en commu- 
tation» Marché conclu. «J’étais 
consul à Lannion 1», se souvient 
Louis- Joseph Libois. En 1970, un 
central temporel numérique entre 
en service à Perros-Guirec (Côtes- 
d'Armor). D s’agit d’une première 
mondiale. Elle survient cinq ans 
après T installation, aux Etats-Unis, 
du premier central électronique 
(analogique). 

La France avait donc non seule- 
ment rattrapé son retard, mais, 
surtout, pris une longueur 
d’avance en sautant une généra- 
tion de matérieL «Les Anglais 
avaient pris le mauvais virage, celui 
de rancJogique. Les Américains pri- 


saient que c’était trop tôt pour le nu- 
mérique. Mais je voyais à quelle vi- 
tesse évoluaient les composants 
semi-conducteurs, dit aujourd'hui 
Louis-Joseph libois pour justifiée 
son intuition. Si on extrapolait dans 
le temps, je pensais que fes prix al- 
laient baisser suffisa mm ent » 

Ses travaux de recherche 
trouvent un relais Industriel dans la 
Compagnie générale d’électricité 
(aujourd’hui Alcatel) alors dirigée 
par Ambroise Roux. Ce dernier 

monte la Société lannlonnaise 

d’électronique, à proximité dn la- 
boratoire. Le CNET y transfère fiffl 
de ses meilleurs ingénieurs. Et fin* 

dustrie des télécommunications 

françaises prend une place ma- 
jeure au pian mo ndial. Cette initia- 
tive devadt ensuite faire des petits. 

L’ATM (lire ci-dessus ) en pente (hé- 
ritage. 

Sa mission accomplie, Louk' 
Joseph libois quitte Lannion en 
Ï9é$ pour prendre la direction do 
CNET, Pierre Marzin ayant ém 
nommé directeur général des télé- 
communications. Un poste auquel 
M. Libois devait hzi succéder en 
1971, avant de devenir conseille 1 
maître à la Cour des comptes. 
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Le dernier-né des syndicats défenseurs veut faire partager son aventure à un million de scolaires 

**? é liminatoires de la Coupe de l'America ton (challengers) et Citizen (défenseurs). Tag-New-Zealand et Ono-Aisfrafia. chez les dé- 
■ w rï 1 ^ m ï™ *î IrEr*" 58,1 D * e 9°» <" I®* Chaque vktDÎre vaut désormais 4 points. Chez tenseurs, Stars-and-Stripes et y , owio->V7)erfca 
treqftows Round Robfai des Coupes Loufe-Vuft- tes challengers. 7eam-/Vew-Zea/and précède partagent la ptemiàm place. 


SAN DIEGO . 

de notre mwyi spécial 
L’Amérique découvre avec sym- 
pathie que la défense de la Coupe 
de F America ne passe pas mévita- 

— - — blement par 

"ST Denois 

^ -A Cooner, lequa- 

) ■ ) druple vain- 

queor (1974, 
1980, 1987 et 
1988) qui a-feit 
6ae a : * £a ^^ r ^ 1 de cette presti- 
vobje . gfeuse épreuve 
on tbods de commerce. La présence 
dB premier équipage eatcfasiveinfint 

fiftirinin sur America (Le Monde du 

13 janvier) et la révélation de 
réquipede Yotmg^America qui a ter- 
miné les deux prem ie r s Round Ro- 
bin en tôte de la Coupe Citizen ont 
apporté un peu de sang neuf au 
plus vieux trophée sportif du 
monde. Le capital s ympa ûû e dont 
bénéficie Young-America a été 
oonàdéralèenient accru par la dé- 
marche originale du syndicat 
PACT95 (partnerahip for America’s 
Cup Technology) et par les 
^xeuves traversées avant de dispur 
ter les premières régies. 

De tous les syndicats, PACT 95 
avait été fe plus tOTdié par la minf- 
tranade qui s’était abattue sur les 
bases* de Bfission Bay, huit jours 
avaa le dfijut des ïégates. Young- 
America avait été endommagé à la 
veffle de son baptême et la voQene 
avaft été dévastée. Les dégâts s’éle- 
vaient & plus de 500 000 dollars 
(2 650 000 francs). «Quand on 
connût ks obstacks que nous avons 
dû sarmDrtzrpcur être ici, ce n’était 
pœimpctiï accident de la nature qui 
aOâttrawsanâerv-riBtîbmMaha- 
ney, le jeune skipper (trente-deux 
ans)dudâ9. 

Ce jflsde fraffle ridbe,^d ort te 

ttp^ de trois erâmes, diplômé de 
ruuiversité de Chicago avec une. 


maîtrise de commerce, médaill é 
d’argent en Sofing à Barcelone en 
1992, l’avenir se présentait pour b à 
sous les mdlfeurs auspices lorsque, 
neuf mois après les /eux, les méde- 
cins ont diagnostiqué un cancer à la 
mâchoire. «La maladie, sa progres- 
sion ontqffbté ma famille beaucoup 
ptusquem^&4LJemyaistdutûtça 
comme une chose embêtante que 
comme une catastrophe mqjcure. La 
pratique des' sports m’avait préparé 
aux hauts et aux bas de la vie, m’ap- 
prenant quW faut toujours aller de 
F avant» 

La Coupe de PAmerica fournissait 
à Tüm Mahaney Foccaaon de ûht- 
vestir dans une grande aventure. 
L’origmafité de PACT 95, une fon- 
dation à but non lucratif dont le 
progr a m m e est axé sur le sport et 
Péducatfcra, Fa séduit. « Nous repré- 
sentons ceiprtlya dé meilleur dans 
la voüe, estime-t-îL Aucun de nous 
n’est là pour des raisons Jmandères. 
Nous voulons tous faire partie de 
cette équipe pour gagner. » L'initia- 
tive de PACT 9iT repose sur quel- 
ques dissidents des précédentes 
campagnes de Dennis Corner, sais 
doute lassés de la tournure de {8ns 
en plus commerciale de ces der- 
nières. John Marshall, président de 
PACT 95, a longtemps été le res- 
ponsable technique dn Tfeam Den- 
nis Corniez: L’architecte Bruce Nel- 
son avait conçu ses bateaux en 
1987, 1988 et 1992. Robot Hopkins, 
tacticien à bord d’fKWbro-dÊVfene- 
rki en 1992, frisait partie de Téqd- 
page gagnant en 1987, en AustraEe. 

LA HUëtE OLYMPIQUE 

Comme pour mieux tourner la 
page, ces vieux grognards ont frit 
appel à des navigateurs novices en 
Coupe de L’America, issus pour la 
plupart de la filière olympique. Leur 
démarche a reçu le soutien de p à-'. 
sonnâlffês importantes comme 
Chartes' Lelgtopn, AOTQPiodore dn 
prestigienx New York Yacht Oub, 
Ou David Rockefeller, ravis de voir 


qu’l existait une oouveDe alfiana- 
tîve à la défense du trophée par 
Dennis Cormec Grâce au système 
des fondations qni permet des exo- 
nérations fiscales et à quelques par- 
tenaires, PACT 95 a pu réunir tar- 
divement un bodget raisonnable de 
15 mnnniK de Hnnap (80m01kxis de 
francs). 

Les responsables de PACT 95 
n’ont pas voûta Enriter leur ambi- 
tion à la conquête du trophée, mais 
ont souhaité faire partager leur 
aventure aux jeunes Américains. Ds 
ont mis au point un programme 
J édncmïop à Hnte n flon rfun mü- 
bon d’élèves du primaire et du se- 
condaire. «La Coupe de FAmerica 
fait largement appel aux mathéma- 
tiques, aux sciences et aux technolo- 
gies, expliqué Rkh VVUson, directeur 
de ce programme. L’enseignement 
de ces dixipBnes est plutôt austère 
dans les livres, mais Ù peut devenir 
plus vivant en démontrant leurs ap- 
pBcatùm dans un événement bien 
réeL» Ce p ro gramm e est diffusé 
sous fomre de livres, de journaux et 
à la tâévisk». Depuis octobre 1994, 
les trente millions d’Américains 


connectés au syst&ne fafbnnâîkpie 
Internet peuvent s'informer grâce 
au pro g r amm e « America’s Cup on 
line» développé par le SAIC 
(Science applications international 
corporation) et communiquer avec 
les architectes, les ingénieurs et tes 
navigants du défi. 

Avec cinq victoires pour ses cinq 
premières régates, F équipage de 
Young-America avait d’emblée 
bousculé la hiérarchie et semblait 
ouvrir une ère nouvelle avec son 
voilier décoré par l’artiste du 
pop'art Roy Lichtenstein. Le 
manque d’entraînement sur des 
dass America et une mauvaise série 
dlncidents techniques et de casses 
de matériel ont permis à Dennis 
Conner de revenir è égalité à Fissue 
du deuxième Round Robin. Mais fl 
en faudrait plus pour décourager 
Tom Mahaney. «Je crois que la 
fièvre de la Coupe de FAmerica est 
plus dangereuse que le cancer, af- 
firme le skipper. Une fins que vous 
Favez attrapée, vous la gardez pour la 
vie.» 

Gérard AUwuy 


Le troisième Round Robin de /a Coupe Louis-Vuitton 


Le tableau des régates du troisième 
Round Robin de la Coupe 
Louis-Voitton, éliminatoire de la 
Coupe de FAmerica, effectué lundi 
14 février à San Diego, est le 
suivant: 

• Mardi 14 : France 3 - Sydney 95 ; 
nam New Zeaiand- Nippon ;Riqja 
de Espana-TagHeuer Challenge 
(N-Z). Exempt : OncAustraüa. 

• Mercredi 15 : Rioja deEspma - 
One Australie! ; Ronce 3 - nam 
NewZealand ; Nippon -Sydney 95. 
Exempt : TagHeuer Challenge 

• Jeudi 1 ê- r Nippon -TagHeuer .. 
Challenge ; ÔnèÀustraüa - 
France 3 r, Team New Zealaud - 
Rioja de Espana. Exempt : 

Sydney 95. 


• Vendredi 17 : Nippon - One 
Australia ; Rioja de Espana - 
Sydney 95 ; Tù g Heuer Challenge - 
Rance 3. Exempt : Team New 
Zeaiand. 

• Samedi 18 : Team New Zeaiand 
- One Australia -, Sydney 95 - Tag 
Heuer Challenge ; France 3 -Rioja 
de Espana . Exempt : Nippon. 

• Dimanche 19 : Sydney 95 - One 
Australia ; Tbg Heuer Challenge - 
nam NewZealand ; Rioja de 
Espana -Nippon. Exempt: 

Prancc 3. 

, Lundi 20 -^frtmee J- Nippon j. 

• Sydney 95,- nam New Zeaiand ; 
Oné Australia - TagHeuer- - » «■ 
Challenge. Exempt : Rioja de 
Espana. 


Steffi Graf revient dans la douleur 

Absente du cirait depuis trois mois pour une blessure au dos, la joueuse de tennis allemande, 
qui vient de perdre sa place de numéro un mondial, tente un retour à la compétition à Paris 


STEFH GRAF amaigri. Conces- 
sion accordée è ces heures de travail 
pour revenfr enfin. Se battre et ga- 
gner :. « Vous pouvez appeler cela 
Fart pour FarU souffle-t-elle, moi, 
fappeBe cela le jeu. » Heinz Gunt- 
hardi, son entraîneur, est plongé 
dans la stupéfaction : «EUe s’est as- 
treinte à des exercices draconiens 
pendant dix à douze heures par jour. 
Gymnastique, visites à de nombreux 
médecins, stretching- » A-t-elle re- 
gardé tes taternationanx d’Australie 
et la victoire de Mary Pierce ? 
«C&ait la nuit. EBcétaà si exténuée 
de ses journées. » 

Steffi Graf a maigri, ptas longue, 
peut-être plus pathétique. EBe sou- 
rit une prendère fois: «j'ai ausnar- 
r&é de manger des sucreries, fai ap- 
prâ à me nourrir convendbtement* 
Sa vie a changé dans Tangoisse 
«Futse blessure. EBe dit avoir appris 
La douleur qui Fa éloignée des 


premier match depuis trois mois, 
Steffi a enfin déroüé le mystérieux 
mal qui la ronge : une excroissance 
osseuse du sacrum, petite pointe 
d'os qui la fait terribleinent souffrit 
Ses mots sont édifiants: «Je ne 
peux pas abîmer mat dos pba qu’a 
ne Fest maintenant je ne veux pas 
envisager une opération. Elle m'em- 
pêcherait de jouer pendant six à huit 
mois. Les médecins ne me garan- 
tissent pas un succès total et donc au- 
cune garantie de pouvoir rejouer. Je 
crois que c’est un mal auquel il fau- 
dra que je m’habitue durant toute 
mai existence. » 

Elfe préfère donc souffrir, sachant 
qu’un, tel arrêt hypothéquerai sé- 
rieusement sa carrière. A-t-elle en- 
visagé la retraite ? Elle sourit : «Oui, 
à cause des à-côtés du jeu, des ques- 
tions des journalistes- Je ne me sens 
pas vfâQe, mat s cela fitit douze ans 
que je sas sur le circuit et les choses 


U succession de Mardna Navratilova 

Créé en 1993 à r i nstigati on d'international Management Group 
(fttG) et doté de 460 000 dollars Çtfi mHBons de francs), FOpen Gaz 
de {tance est le sesû tournoi féminin en salle organisé dans la capi- 
tale, au stade Pterre-de-Coubertin. Les deux premières éditions 
avaient été remportées par P Américaine Martina Navratilova, qui a 
pris sa retraite en novembre 1994. Pour tenter de lui succéder, le ta- 
bleau accueille cette année, outre Steffi Graf et Mary Pierce, la 
Tchèque Jana Novotna, tête de série «■» 3, la Croate Iva Ma joli (h* 4), 
la Suissesse de quatorze ans Martina Hfrigis et la dauphine fran- 
fabt de Maiy Pien*, JuBe Halard, qtri avait été finaliste Fan dernier. 


courts depuis le Masters, en no- 
vembre, oh elle avait été battue en 
demi-finale par Mary Pierre. Déjà, 
aux internationaux des Etats-Unis, 

en septembre, elle n’était plus 
qu*nne petite partie d’elle-méme. 
dominée à fustw par Arantxa San- 
chez-Vtcario. Cette dernière pcofir 
tait alors de Fabsence de FAfle- 
nuatt en Australie et à Tokyo pour 
devenir numéro un mondial. ’ 

A Buis, à Favant-veOle de son 


sont toujours un peu les mêmes. Mais 
f aime trop le jeu et je voudrais fitire 
les choses si bien » Pendant trois 
mots, elfe a espéré revenir tout le 
temps: Plus que son dos, c’est une 
douleur à la cuisse qui lui a fait 
manquer FOpen d'Australie. C’est à 
nouveau son dos qui, ensuite. Ta 
fait désespérer de Tokyo et de 


Dans son long pull-over beige. 
eBe est de bonne humeur, rire pim- 


pant, patience d’ange. Elle n’a plus 
de titre du grand chelem à dé- 
fendre, Us ont été conquis par 
Aranbca Sancbez-Vïcario à Roland- 
Garros et Flushiog Meadow, par 
COndrita Martinez à Wiiribtedon et 
par Maiy Pierce en Australie : « Je 
ne Favab pas réalisé Je ne me réveÙIe 
pas le matin en me demandant quels 
trophées je détiens- Aujourd’hui , je 
veuxjouer des tournois du grand che- 
lem. Cette apparition à Paris est un 
test On verra 


« Je ne me réveille 
pas le matin en me 
demandant quels 
trophées je détiens» 


Steffi Graf envisage la fin de son 
règne, sûrement pas sa vie de 
joueuse. Ce règne un peu fou, in- 
hérent à la longue faiblesse du ten- 
nis femimn. EBe se fit connaître pse" 
ses premières victoires en 1986, soli- 
dité, couette et coup droit de 
plomb, chahutant l’adversité ami- 
cale de Martina Navratilova et de 
Chris Evert, coDectioanantfes titres, 
goulue et terrifiante, mal aimée 
puisque briseuse dldoles. 

invincible en 1988, elfe rafla tes 
quatre tournois du grand chelem 
devant un parterre médusé. De 
cette championne, pourtant, on sa- 
vait la solitude, qtfefle ne cachait 
pas, comme son angoisse de vivre : 
un père entraîneur empêtré dans 
une action ai recherche de paterni- 
té naturelle ; des paparazzi sous les 
fenêtres et des feus dans 1e jardin. 
Quelques menaces de mort. La vie 
d’une vedette. Steffi n’avait pas 
vingt ans. 

Sar les courts, eDe attendit son 

adversaire. Ce fut Monica Sdes, une 

cogneuse pleine d'une confiance 


que Steffi n’avait pas. Battue, elle 
fret alors aimée. Madone triste, va- 
cillée sur les seules certitudes de ses 
victoires. EDe se sentit tm peu res- 
ponsable de F agression de sa rivale, 
poignardée le 30 mai 1993 par un 
suppoitear allemand. 

En l'absence de Sefes, Steffi Graf 
est redevenue numéro un mondial, 
s’ennuyant, regrettant d’avoir af- 
faire à des joueuses fantoches . Au- 
jourd'hui, elle attend de se frotter à 
la nouvelle coqueluche du tennis fé- 
minin. Mary Pierce Pavait balayée 
lors de leurs deux dernières ren- 
contres, bien avant de devenir nu- 
méro trois et adversaire directe de 
FAflemande, avec son style jumeau 
dans cette violence du fond de 
court . «Le niveau s’est ressemé au 
sommet », estime Steffi C£a£ A Pa- 
ris, les deux jeunes femmes sont 
tètes de série ni et n2. les organisa- 
teurs rêvent d’une finale Graf- 
Pierce. Cest promettre que Steffi 
accédera à FuWme rencontre, di- 
manche 19 février. Elle n’a rien pro- 
mis, pas plus qu’elle n’a annoncé 
une bagarre pour retrouver sa place 
de numéro un: «Pour mériter ce 
titre , 3 faut pouvoir être dire de jouer 
pendant douze mois», (fit-elle dans 
un ultime sourire de joueuse en sur- 
sis. 

Bénédicte Mathieu 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT D'ANGLETERRE 
28* Journée (match en retard) 

Wea Hwr>-&WfTon 2-2 

Classement: I.BWkbum. 62 pts; 2. Manches- 
ter United. 60. 3. Newcastle. 51 ; A. Liwpool, 
48, 5. Nottttghwn Fotejt, 46 i S.Tottenham. 
*3; 7. Leeds et Shetfield Wednesday. 39: 
awimyedon. 36; lû.Nonwdi. 35: 11 . Aston 
VBa et AfseiA 34; 13. Chehea. 33, 14. Man- 
chester City. 32 ; 15. Souttumpan. Queen's Par* 
Rangers, Ewrton et Coventry, 31 ; 19. Oyscal Pa- 
lace. 30; 20. West Ham. 29; 21. pan*. 20; 
22. làæm 19. 


Football : le Nigéria conteste 
l'annulation du mondial juniors 

LA POLÉMIQUE s’envenime après la décision de la fédération inter- 
nationale de football (FERA) d’annuler le championnat du monde ju- 
niore dç football, prévu du Tl au 26 mare au Nigéria (U Monde du. 10 fé- 
vrier). Pour justifier cette annulation, la FIFA avait fait état d’un cas «de 
jôrce majeure »: son représentant avait signalé des épidémies de méninr 
gîte à Kadtma et de dioléra à Enugu, deux vflks qui, avec Lagos et Iba- 
dan, devaient recevoir des rencontres du championnat du monde. Le 
général Oiadipo Diya, numéro deux du régime nigérian, a aussitôt pro- 
duit un document signé par le docteur Wflfiam Aldis, représentant offi- 
ciel du Nigéria à rOigaitisation mondiale de la santé (OMS), dans lequel 
3 est indiqué que la situation de santé au Nigéria « ne comporte aucun 
risque significatif ou inhabituel pour les personne désireuses de s'y 
rendre ». 

Le chef de FEtat nigérian, le général San! Abacha a appelé, bmdi 13 fé- 
vrier, les pays africains à «soutenir le Nigéria », insistant sur te frit que 
son pays « a rempli toutes les conditions requises par la FIFA pour être le 
pays hôte du Mondial». Avant mime cet appel, le gouvernement nigé- 
rian avait reçu, dans la journée de lundi, le soutien de FOrganisation de 
Funité africaine (OUA), le communiqué de FOUA précise que cette «fâ- 
cheuse » décision de h FIFA « aura des conséquences négatives et graves 
sur la participation future de FAftique dans les tournois internationaux de 
football». La FIFA a décidé d'examiner, mercredi 15 février en comité 
cFurgence, la demande de reconsidération formulée par te Nigéria. - 
(AFP, Reuter.) 

Les nageurs chinois indésirables 
au championnat pan-pacifique 

UES DIRIGEANTS DE L'ASSOCIATION PAN-PACIFIQUE de natation 
ont déddé, dimanche 12 février, de ne pas inviter la Chine au prochain 
championnat pan-pacifique, prévu du 9 au 13 août à Atlanta. Les Etats- 
Unis ont été à F origine de la proposition, approuvée par FAustrahe et le 
Canada. Seul le Japon s'est dit favorable à ce que la Chine soit Invitée. 
Cette dérision intervient après la récente décision de la Fédération Inter- 
nationale de natation (FINA) de suspendre pour deux ans sept nageurs 
chinois convaincus de dopage tocs des Jeux asiatiques qui s'étaient dé- 
roulés en octobre dernier au Japon. 

La FINA a, par ailleurs, élaboré un plan de lutte contre le dopage, 
qu'elle espère mettre en place avant la fin de Tannée, et a déddé d’en- 
voyer prochainement une commission d’enquête en Chine pour étudier 
« HtnpEcatirm des entraîneurs, des médecins et des chefs de mission dans 
les cas de dopage des nageurs chinois en 1994 ». La Chine, qui s'était féli- 
citée de Foovertnre de cette enquête, a néanmoins qualifié d '«injuste» 
la décision prise par P Association pan-pacifique.- (AFP, Reuter.) 

■FOOTBALL: une réunion sur la sécurité dans les stades aura Beu 
le 9 mars à Paris. La commission nationale mixte de sécurité (CNMS) se 
penchera sur le statut et les missions du délégué à la sécurité travaillant 
au sein de chaque dub de football de première et deuxième division. Les 
villes qui abritent des clubs professionnels devraient être assodées à 
cette réunion. A l'ordre du jour, notamment, les instructions relatives à 
P organisation des rencontres « à haut risque », nécessitant des mesures 
particulières de surveillance. 

■ Eric Cantona attaque la chaîne de télévision ITN «en diffamation 
et en violation de Finümité de la vie privée». Le joueur, suspendu jusqu’à 
la fin tfe saison par son dub pour avoir agressé un spectateur en janvier, 
est actuellement en vacances dans les Antilles françaises. Un journaliste 
de la. chaîne de télévision britannique avait affirmé/samedi.que Canto- 
na Pavait violemment frappé alors qu'il tentait de Tlnterroger (Le Monde 
dn 14 février). La gendaomerie a donné une version des frits profondé- 
ment d iff éren te , indiquant que Finrident s’était limité à une «ample al- 
tercation verbale».- (AFP.) 

■ L'entraîneur du Werder de Brême, Otto Rehhagel, remplacera Flta- 
Een Giovanni Ttapatonm au Bayero de Munich à partir du 1® juillet, a 
annoncé, lundi 13 février, le préskient du dub bavarois, Franz Becken- 
bauer, au quotidien Bild. Rehhagel a été champion d’Allemagne en 1988 
.et en 1993, vainqueur de la Coupe en 1991 et 1994 et de la Coupe des 
Coupes en 1992 avec Brème. Son salaire sera de 1,5 milHon de deutsche- 
marics (environ 5,3 millions de francs) par an, comme son prédécesseur. 
Actuellement, fl gagne 700 000 deutschemarks par an, plus les prîmes. - 
(AFR) 

■ BOXE : Mke Tyson devrait être fibéré le 25 mars. L' ancien cham- 
pion des lourds voit sa peine à nouveau abrégée. Sa libération prévue 
en mais avait, en effet, été rallongée jusqu’au 9 mai après que Tyson eut 
écopé d’une sanction disciplinaire pour avoir menacé un gardien. Re- 
connu coupable de viol, Tyson avait été condamné à six ans de prison le 
26 mars 1992. La sentence avait été ramenée de moitié pour bonne 
conduites (AP.) 

■ SKI ALPIN : le Suédois Thomas Fogdoe, paralysé des deux jambes, 
est c o ntr ai nt à la retraite. Le slalomeur suédois, âgé de vingt-quatre ans, 
souffre d’une paralysie des deux jambes dont les médecins ignorent en- 
core a elle est définitive. Blessé aux vertèbres après une chute à l'en- 
traînement, à Aare (Suède), mardi 7 février, Thomas Fogdoe avait subi 
une opération. Il a remporté cinq épreuves de Coupe du monde en cinq 
saisons et terminé cinquième du slalom des Jeux olympiques de Lüle- 
hammer en 1994.- (AFP.) 

Patinage : Kemgan boude Harding 

LA PATINEUSE AMÉRICAINE NANCY KERRIGAN a révélé, lundi 
13 février, avoir rejeté une offre de 5 mimons de dollars (plus de 26 mil- 
lions de francs) pour réapparaître sur la glace en compagnie de sa rivale 
Tbnya Harding. « Us pourraient monter jusqu'à 10 millions, c’est inutile », 
a déclaré la médaillée d'argent des Jeux olympiques de Uflehammer 
dans un entretien accordé à une télévision américaine. Attaquée Fan 
demi er par un homme armé d'une barre métallique et blessée à une 
jambe, Kerrigan avait été privée des championnats américains sélectifs 
pour UDehammer, remportés par Tbnya Harding. L'enquête, qui avait 
tenuFAmérique en haleine, avait révélé un complot dirigé par l’ex-mari 
de Harding. Cefle-ri avait avoué en avoir eu connaissance, et plaidé cou- 
pable. Elle fut déchue de son titre national, frappée d’une amende de 
100000 dollars et mise à répreuve durant trois ans. Devenue profes- 
sionnelle, Nancy Kerrigan a signé de nombreux contrats et a multiplié 
tes apparitions télévisées. - (AFP.) 


A la découverte 
du port de Sydney. 

Demain ém les pages "âijowûui-Loim 
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A Lausanne 
et en pays de Vaud 

Nous sommes chez Fredy Girardet, 
l'empêcheur de tourner en rond 
de la cuisine française 


« JE SUIS d’un pays de lacs ; de 
vignes, de forêts. L’eau y joue à part 
égale avec le vin sous le feuillage », 
dit Charles-Ferdinand Ramuz, au 
milieu des vignes de Lavaux, où D 
écrit aussi L’Histoire du soldat, 
mise en musique par Stravinsky : 

« Entre Deuges et Denezy/Un soldat 
qui rentre au pays... » Le soldat, 
comme le diable, n’est pas insen- 
sible aux plaisirs de la table : « (Le 
soldat): qu'est-ce qu’on aura à 
manger ?(Le diable) : La cuisine est 
au beurre de première qualité. - On 
aura de quoi boire ? - Rien que du 
vin bouché. - On aura de quoi fu- 
mer?- Des cigares à bagues de pa- 
pier doré.» 

Région de vignes, le Dezaley 
offre vallonnements et collines, 
jusqu'à Vevey, et les multiples fa- 
cettes du cépage chasselas avec le- 
quel, ici, on fiait le vin blanc. Là 
sont murets et terrasses escarpées. 
La grandeur de Dezaley date du 
XII e siècle bourguignon et de la 
fondation de l’abbaye de Haut- 
es rgt, près de Palézieux. Lausanne 
et sa région furent un site gallo- 
romain sur l'axe Rhin-Méditerra- 
née, passant le Grand-Saint-Ber- 
nard ou la vallée du Rhône, lieu 
d'échange et de passage, d’Hanni- 
bal à Bonaparte, Lausanne a tou- 
jours eu un rôle politique et cultu- 
rel, et même sportif, avec le siège 
du Comité international olym- 
pique. L'olympisme prolonge les 
années d’illusion de la Société des 
nations à la diplomatie des lacs. 
Au temps des ducs de Savoie, le 
pays vaudois, par ses produits, 
contribue au faste de la cour 
d’Amédée vm, où s'illustre le fa- 
meux cuisinier Maître Chicart 
(XV* siècle), dont les archives ont 
été retrouvées à Sion. 

« IDENTTIÙS REMARQUABLES'» - 

Ramuz, Stravinsky, Simenon, 
Charlie Chaplin ont aimé la côte 
vaudoise. Chariot a fini ses jours 
au pays de Madame de Staël, de 
Denis de Rougemont, aux confins 
des territoires allobroges - 
marches de la Gaule cisalpine - 
non loin de la Rhétie terrible et 
des champs Décimâtes. Ce rôle de 
« passeur », c’est le talent du pays 


romand: Vaudois, ils font la liai- 
son. En cuisine, c'est pareil, on ne 
saurait dissocier. A Crissier, près 
de Lausanne, habite Fredy Girar- 
det C’est le génie du lieu: «Des 
jus plus que des sauces. Juste des fu- 
mets ; pas de demi-glace. » Cuisine 
facile, spontanée ? Aérienne, 
comme le toucher parcimonieux 
des pianistes helvétiques qui «ca- 
ressent» le piano. 

La cuisine, à Crissier, c’est un 
peu cela, arvine, humagne, riesling 
vaiaisan en supplément. La lé- 
gende voit partir Fredy en Bour- 
gogne, en auto-stop - 0 est tout 
jeune -, c’est la porte à côté. Q 
rencontre non pas le diable, mais 
un vigneron, Jacques Parent, qui 
l'envoie visiter Bocuse et Tïoïs- 
gros, pour trouver son style. 
Qu’est -ce qu’être cuisinier vau- 
dois, face à un tel paysage ? Cest 
l’écran qui fait de Chariot l’émi- 
grant un personnage de légende. 
Hier sur un paquebot... Au- 
jourd'hui, c’est la Swissair qui sol- 
licite l'artiste. Cela donne le menu, 
minutieusement réglé à l'automne 
dernier par Fredy Girardet pour 
les long-courriers de la compagnie 
aérienne helvétique. 

Se pose ici, en cuisine comme en 
algèbre élémentaire, le problème 
des « identités remarquables». 
Quels sont les « invariants» qui 
constituent une cuisine, son as- 
pect, sa saveur? En Suisse ro- 
mande, la cuisine familiale connaît 
les traditions de la Savoie et du Ju- 
ra voisins : potée, cadette, croûte 
au fromage, tarte au vin. La haute 
cuisine emploie les mêmes pro- 
duits qu’en France: volaille, 
agneau, poissons, qu’aucune 
sauce ne saurait dissimuler. La 
sauce, elle, met en valeur. Void la 
*t royale de blanc de volailles à la 
crème de-céleri »- ou bietHe «ca- 
nard nantais au vin de BrOuiBy», 
déjà sur la carte de Fredy Girardet 
il y a vingt ans. Ici, (es saveurs se 
marient, mais * n'explosent pas en 
bouche», selon le nouveau terro- 
risme de l’excès sensoriel per- 
manent qui, avec le mythe du ter- 
roir, envahit le champ culinaire 1 

Une cuisine qui évoque le jeu 
pondéré, retenu, des solistes du 



festival de Montreux. La cuisine 
n’est pas une variété de pyroma- 
nie, de jeu d'artifider, ou de dyna- 
miteur de rochers. Ajoutez à cela 
une appellation d'origine, cru ca- 
lamin du village d’Epesses, un 
rhasselas à l’arôme fruité et épicé, 
légèrement poivré, rappelant 
l'ananas et la truffe. Sur les long- 
courriers de la Swissair, on trou- 
vait aussi cet automne le «su- 
prême de pigeonneau de Bresse au 
coulis de poireaux truffé». 

CÉPAGE RARE 

Le poireau vaudois, c’est l’ingré- 
dient obligé du fameux «papet 
vaudois », un ragoût de poireaux, 
pommes de terre et oignons au vin 
blanc de la Côte. Ladite recette est 
commune, mais tenue en bride 
par une unité de civilisation. Les 
racines latines de ce territoire, en 
écho à la tradition de la haute cui- 
sine française, interdisent tout 
hiatus, tout détournement. A 
L’Auberge du Raisin (Cufly), à La 
Petite Grappe (Lausanne) et même 
à L’Auberge de- l'Onde à Saint-Sa- 
phorin, le pacte est respecté. Alors 
le poireau cantonal vaudois -est 
embarqué pour un autre destin, 
dans une brunoise de truffes du 
Périgord, accompagnant le su- 
prême de pigeon, cuit rosé. Cela 
appelle un syrah, cépage rare sous 
ces latitudes. La vinification suisse 
est une précieuse horlogerie, pour 
pallier peut-être quelques fai- 
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ALSACE A PARIS «SU 

9, pL St-Andié-des-Arls, 6* - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÛECHE, POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 


f La table de Fès > 
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SAUMON. .RENNE. CANARD SALÉ. 

COPENHAGUE A* 

Menu 230 F. Boisson comprise 

FLORA DAN ICA, u patio 

Menu 1 90 F. Boisson comprise 
142. et. thi Qumps^nm - 44.13-86-2$ 
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TV fYY7 48.78.42.95/34.81 
1 I LUZi 35, TUO 31 Georges, Sa 

POISSONS -CRUSTACES 
FRUITS de MER 

Menu do la Mer, le soir , ; 170 F 
F/dlm. - Lundi soir. 

Ouv. Lundi midi - Climatisé 
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LE MONIAGE GUILLAUME 

Cheminée, Huître*, 

Spté de Poissons et Bouil l ab ai sse 
Menu carte : 180 F/ 240 F - F.D. 

Chambres confort •• 

88, me Tombo-toofae. ML TA 43-2T96J5 1 
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COUSCOUS TRNXT1QN4EL A DGWCiEl 
UV. A PART. DE 6 PERSONNES 
SUR COMMANDE 490 FBS NET 
Du Mardi au Samedi 
ORIENTEL TRAITEUR 

Tél : 49.73.02.03 
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LA TRUFFE NOIRE 

Le I4jbn soir - Menu spécial St Valentin 
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CHAMPAGNE 
André DELAUNOIS 


JRéeoftant audAnlut 
Guide; Hachette 1995 
BP 42 • 51500 
OÊL 


blesses de « corps », en ronge no- 
tamment. 

Le maître de Crissier serait-0 un 
modèle suisse pour la cuisine fran- 
çaise ? Qu’est-ce qu’un Suisse cui- 
sinier ? Un «passeur » plus atten- 
tif qu’on ne croit au « décalage » : 
ne pas appuyer— soyons légers, 
mais enracinés ! Girardet est rem- 
pêcheur de tourner en rond de la 
cuisine française. Cela dérange, 
c’est bien. Comme Ramuz, il 
plaide le « retour à P élémentaire, 
mais retour à l'essentiel». De nos 
jours, les chefs ont peu d'assu- 
rance sur le produit, il est aléa- 
toire, et peu de certitudes sur la 
rentabilité. 

Le privilège da pays romand est 
d’être partie de la Suisse -une 
longue et riche histoire depuis la 
Réforme imposée par les Bernois 
(1536), jusqu’à l'éphémère Répu- 


blique lémamque (1798)- où la 
Confédération assure, au- 
jourd’hui, une tranquille prospéri- 
té. La diplomatie, le sport, la fi- 
nance, la viticulture et 
Fagroalîmentaire font ici bon mé- 
nage. Ainsi le pacte de Nestlé avec 
Fart de la table, dans FAlimenta- 
rium de Vevey, musée de tradition 
et de prospective alimentaire qui 
passionne tous les gourmands, de 
Suisse et d’ailleurs. A Lausanne, 
un siècle s’achève, en mouvement 

fcan-Claude Ribaut 

★ Epesses : Ogay-Fonjaüaz. Vîgne- 
rons-ancaveuns (calamin, dezaley). 
7SL; £1)799-16-59 

★ Lire : 100 recettes de cuisine 
suisse, de Georges Prado. Préface 
de Fredy Girardet Jacques Gran- 
dw éditeur, 1986. 


TOQUES 
EN POINTE 


■ AUBERGE DU RAISIN. On dé-, 
gustera ici un dezaley « Médi- 
nette » de Louis Bovard, proprié- 
taire -encaveur, dont la complexité 
s’accommode d'une touche 
d'amertume; élégant contrepoint 
au filet de loup de mer au jus de 
coquillages, au demeurant des {dus 
classiques. La franche cuisine 
cfAdotf Btockbeigen, 'comme le vm 
de Lavaux, capte le soleil sous trois 
espèces : les rayons directs, ceux, is- 
sus de la réverbération sur le lac et 
aussi la chaleur emmagasinée dans 
les murets de ces vignobles en ter- 
rasses. L’omble chevalier voisine 
avec le risotto au homard et aneth ; 
la pièce de bœuf au vin rouge sera 
judicieusement escortée d’un ca- 
bemet Chamoson 1993, rouge du 
Valais. Le charme de rétablisse- 
ment tient au décor et à la courtoi- 
sie du personnel. Quelques 
chambres bien meublées, dans la 
grande tradition hôtelière suisse 
(dont le fleuron reste Fadmirabie 
Beau-Rivage, à Ouchy). Relais et 
châteaux. Comptez entre 100 FS et 
150 FS. 

★ CuHy. L place de l*HôteWe-vaie 
(Suiss e), m : (21) 799-21-31. 

■ LA PETITE GRAPPE. La Grappe 
d'Or cFAngeüka et Peter Bærmann 
est proche ; nous sommes ici à 
l’annexe. U font monter à F étage, 
dans une rue de l’intéressant 
centre historique de Lausanne. 
Macis, citron thaïlandais, curry 
n’ont, ici, pas de secret pour le 
che£ L’audace d’une salade de sal- 
sifis frais et saumon mariné au ci- 
tron vert m’a paru suffisante, et 
heureuse. Le filet de sandre au 
cidre et miel, parfumé au thym, 
rappelle l’ancienne tradition de 
r aigre -doux, toujours vivante en 
Suisse centrale. Quelques verres de 
fendant, et en route pour la visite 
de la cathédrale gothique 
(XII e siècle), 1e Musée olympique 
ou le Musée de Fart brut. 

A- Lausanne. 15, Cheneau-de- 
Bourg (1003). TéL; (21) 31VB4-14. 
Fenné le dimanche. 

■ LES VENDANGES. Guy Tardif 
est un anden de Uaxùn’s. fl a un 
solide métier classique, qui n’exdut 
pas 1a fantaisie, comme le montre 
le ragoût de pétoncles au haricots 
tarirais, délicat assemblage de ia 
terre et de la met. Le jambon à 
Fandenne, cnit à Fos, avec des len- 
tilles, sent bon son ancrage rus- 
tique. L’Insolite est là avec des 
sainfrjacques à la réglisse. Il y a des 
amateurs, paraft-fl. Quelques bou- 


teilles de bordeaux dans les vieux 
millésimes, à prix raisonnables, 
justifient une visite. Décor de ca- 

^maïeu dans-les tons'beige. Service 
piquant Comptez 250 F environ. 

‘ ★Paris. 40* .rue Friant (75014). 
Tél.: 45-39-59-98. Fermé le di- 
manche. 

■ L’AVENUE. Brasserie, restau- 

1 tant, salon de thé, L'Avenue, créée 

fl y a quelques années, cherchait sa 
voie. L’arrivée de Jacques Collard, 
Rnfatiguable animateur des nuits 
parisiennes - à FEspace Cardin et 
autres adresses moins étincelantes 
- a donné une seconde jeunesse à 
l'établissement. La cuisine de 
Christian Hennin, en revanche, n’a 
guère changé, simple et savou- 
reuse. Le risotto d’escargots an pis- 
tou, très parfumé, le filet de bœuf 
grillé, servi avec de bannes frites (si 
rares) et une sauce béarnaise, puis 
quelques très bons desserts (no- 
tamment le délice de lait 
d’amandes aux griottes sauvages) 
entraînent l’addition autour de 
250 F. Honnête pour le quartier. A 
rétage, le soir; société brillante et 
menu à 160 F. Une aubaine. 

★ Paris. 41, avenue Montaigne 
(75008). JéL : 40-70-14-91. 

■ LE CLOS LONGCHAME Depuis 
la vente par Air France des hôtels 
Méridien au groupe Forte en no- 
vembre 1994, rien n’a changé au 
Cfos Longchamp, le fleuron gastro- 
nomique du Méridien EtoDe. 
Même décor suave, personnel et 
service distingués, et cuisine élé- 
gante de Jean-Marie Meulien, 
orientée vers le mariage subtil des 

.. épices : la bergamote associée à un 
échaudé de caille, servie rosée, ou 
bien les crevettes aux herbes 
thaïes, par exemple. L’explosion 


- — *r*‘-^*i 

30 demeurant compatible avec nos 
palais occidentaux, nécessite la 
plus grande maîtrise. Elle a été ap- 
prise chez Oublier, à La Napoule. 
Ici, les épices sont employées à la 
juste proportion. La pièce 
tfagpean en navarin de légm»w»« ^ 
tandoori ne met ni les papilles en 
feu ni F estomac en vrille. On pour- 
ra anssi rester totalement fidèle au 
registre classique, avec une entrée 
de rattes du Touquet et foie gras 
rôti au sel de Guérande et jus de 
veau ou avec un admirable ris de 
veau à Fétouflée de truffe. Au dé- 
. jeûner, élégant menu à 250 F, café 
compris. Découvertes d’un soir à 
470 F. 

★ Paris. Hôtel Méridien, 81 , boule- 
vard Gouvton-Saint-Cyr (75017). 
%L : 40-68-34-34. Fermé samedi et 
dimanche. 


JARDINAGE 

Après le déluge 

LES INONDATIONS exception- 
nelles des dernières semaines ont 
provoqué d'innombrables dégâts 
et le désespoir de nombreuses fa- 
mines. Le retrait des eaux laissera 
apparaître d’autres dommages, 
parfois lourds de conséquences. Le 
bâti des maisons campagnardes à 
pans de bois comblés au torchis, 
les murs assis sur une simple 
fouille empierrée ou calés sur un lit 
de glaise so uffrir o n t de graves dé- 
sordres qui s’amplifieront, cet été, 
à mesure que les murs sécheront 

Les compagnies d’assurances 
rembourseront, plus ou moins 
bien, ces dégâts s'ils ont été décla- 
rés dans les limites de temps im- 
parties par le décret relatif aux 
catastrophes naturelles publié au 
Journal officie! du. 8 février, et s? les 
assurés pensent à émettre des ré- 
serves sur ce qui ne se voit pas en- 
core. 

Mais quel jardinier pensera à 
faire expertiser les ravages causés 
riflns son jardin par les flots d’eau 
boueuse ? Le ferait-fl qull ne serait 
d’ailleurs pas indemnisé. Les ga- 
ranties « catastrophes naturelles» 
ne couvrent en effet que ce qui est 
noté au titre du contrat de base 
des habitations - constructions, 
clôtures, murs de soutènement, 
parties communes des coproprié- 
tés, aménagements et mobilier 
. personnels: Sont exclus les bâti- 
ments en cours de construction ou 
de démolition, les meubles et ob- 
jets en plein air et— les végétaux. 

De nombreuses plantes vont 
pourtant dépérir dans un avenir 
pins ou moins proche. Certains jar- 
dins, traversés par les rivières en 
crue, vont perdre une bonne partie 
de leurs plantations et de leur terre 
arable emportées par des eaux qui 
laisseront derrière elles arbres 
morts, pierres et tontes sortes 
cFobjets indésirables, ftour ces ter- 
rains-là, il faudra remonter ses 
manches pour nettoyer, étala de 
la terre livrée par camion et re- 
plantée. 

Les jardins qui n’auront subi que 
l'irrésistible montée des eaux souf- 
friront moins si die a été suivie 
d’un retrait point trop violent. Cer- 
tains arbres mourront quand 
même quand les feuilles sortiront, 
ou,an plein cœur de Fété. pour, les 
plantes "à ffemBage persistant. 

UN TRAVAIL D* ORFÈVRE 

D’autres ne souffriront pas: 
saules, frênes, aulnes, peupliers et 
magnolias caducs supportent 
d’avoir les pieds dans l’eau une 
bonne partie de Tannée. Des di- 
zaines de plantes vivaces, de petits 
arbustes périront, d’autres pousse- 
ront avec plus de vigueur encore. 
Les crues sont dévastatrices et 
bienfaisantes, mais elles font le tri 
et rendent le jardinier modeste 
dans 'sa volonté d’apprivoiser la 
nature. 

Les arbres croissant sur un ter- 
rain enherbé souffriront moins. 
Des pommiers et poiriers passent 
presque chaque année une bonne 
partie de l’hiver les pieds dans 
l’eau en Normandie sans montrer 
de signes de faiblesse particuliers. 
L’intense activité des micro-orga- 
nismes, les insectes et les vers qui 
grouffleot dans les prairies favo- 
risent un rapide retour à la nor- 
male. Les terrains nus, rohnatés, 
compactés par Feau auront intérêt 
à fibre labourés profondément 
pour être aérés. Us seront amendés 
avec des produits organiques bien 
décomposés, ensemencés d’en- 
grais verts (moutarde, luzerne, lu- 
pins si la terre n’est pas calcaire) 
qui seront fauchés puis enfouis. 

Dans les petits jardins, fl faudra 
se livrer à un travail (f orfèvre. En- 
lever ici le trop-plein de terre pour 
combler les trous qui se seront im- 
manquablement créés ailleurs, re- 
planter les plantes déchaussées, 
retourner latence et rep re ndre les 
allées. Les ravages faits par Feau 
ont parfois du bon, ils permettent 
de redessiner un jardin dont le 
plan avait varié an gré de planta- 
tions plus ou moins heureuses, 
arbres et arbustes trop serrés, 
massifs de plantes vivaces trop 
sordonnés, cabanons de jardin dis- 
gracieux, pelouses aux contours 
chantournés. 

Un jardinier devrait toujours, 
avant de planter, regarder ce qui 
pousse dans les vieux jardins alen- 
tour. Eviter de vouloir acclimata ^ 
tout prix des espèces qui uéces- 
sitent une attention soutenue pour 
crçftre. A chaque paysage ses jar* 
dins. Les grands froids des hivers 
1985 et 1986 nous favalent rappdé- 
L’eau, cette année, s’en charge 4 
son tour: 
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Prévisions 
pour le 15 lévrier 
vers 12h00 


Le matin , le ciel sera couvert du 
Poitou-Charentes et des Pays-de- 
Lofre à l’Alsace-Lorraine et à la 
Franche-Comté, en passant par 
ITle-de-France, le Centre, la Bour- 
gogne et La Champagne. Ce_pas- 


IL Y A 50 ANS DAM 

&m*k 

En Lorraine 
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Tendance 


rkUfewierrlon 


(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 


Situation le 14 février, â 0 heure, temps universel Prévisions pour le 16 février, à 0 heure, temps universel 


mois Croisés 

PROBLÈME N° 6498 
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HORIZONTALEMENT 

t. Pour des gens qui fument mais ne veulent plus se 
frapper. - U. Qui ont de grosses dents. - lll. Resté à 
l’état de projet. - IV. Entendu aux Philippines. - 

ABONNEMENTS ™” 


ÿ- Vjchelet te comprit, au .çydppe et à. l’ogre, Est 
Vraiment vague sf efle : est dé fond. - VI. Pronom. 
Pas à jeun- - Vil. Comme parfois une cellule. - 
VIII. lin homme très simple. En Belgique. - IX. Ri- 
vière. Conjonction. - X. Très fatigants. - XI. Ripos- 
ta brutalement Craignent le bâton. - 

VERTICALEMENT 

1. Un homme qui a besoin de récupérer. ~ 2. Coule 
en Suisse. Esquimau. - 3. Utiles dans une botte. Un 
noir familier. - 4. Comme la vérité. Très tendres. - 
5. Cavrté intercellulaire des végétaux. Cales pour 
des contrôles. Un gaz inerte. - 6. Apparaît dans une 
importante séquence. Nourrit un dieu. - 7. Sont di- 
visés en trois groupes. Ne se dit plus quand tout est 
cassé. - 8. Un mot-dé. Bien étudié. - 9. Dans le 
Bas- Rhin. 

SOLUTION DU N* 6497 
HORIZONTALEMENT 

I. Cagnotte. - II. Omithose. - lll. Néo. Arc - 
IV. Tome. Aspe. - V. Alopécie. - VL Gêna. Enta. - 
Vil. Râ. Is. - VIII. Epagneuls. - IX. Urina, lu. 7 
X. Sole. Auer.- XI. Eu. Rentré. 

VERTICALEMENT 

1. Contagieuse. - 2. Aréole. Prou. -3. Gnomon. Ail. 
- 4. Ni. Epargner. - 5. Ota. Ana. - 6. Thraca. Élan. - 
7. Tocsin. Ut - S. Es. Pétiller. - 9. Eté. Assuré. 

Guy Brouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CÔTE-D'IVOIRE- La COte- 
dTvofre a décidé, te 10 février, d’exi- 
ger des visas <f entrée sor son tern- 
torre pour les ressortissants de 
, Grande-Bretagne, d’Allemagne, 
(fltaBe, du Danemark etdeNoi^ge. 
Cette mestme a été pdse en réponse à 
une décision de ces cinq pays de dé- 
noncer des accords de suppression 
de visa avec FÉtat ivoWea. - (Reuter.) 
■ÉTATS-UNIS. Les caisses de USA- 
fixa Airways sont vides. La compa- 
gnie aérienne qui, depuis juin der- 
nier, effectuait des Baisons entre tes 
Etats-Unis et PAfnque du Sud, a de- 
mandé à bénéficier de la protection 
delà loi sur tes ftHHtes. - (AHÿ 

■ ITALIE. Après tes stewards et tes 
hôtesses de l’air, en grève toute la 
journée de lundi, tes pilâtes, en grève 
lundi après-midi et mardi matin, ce 
sont les contrôleurs aériens de la 
compagnie italienne Alltalia qui 
cessent le travail durant vingt- 
quatre heures mercredi 15 février. - 
(AP.) 

■ IRAK. Le pont suspendu du 14- 
JuDIet enjambant le Tigre & Bagdad 
et détruit par l’aviation alliée pen- 
dant la guerre du Golfe, en février 
1991, a été reconstruit. Il sera très 
prochainement rouvert à la drcola- 
tion.-fAFE) 

■ LONDRES. Un Britannique qui 
avait contraint un avion de la Britan- 
nia Airways reliant Gatwick à 
Rhodes à foire un atterrissage forcé à 
Munich en raison cPune violente dis- 
pute avec son amie pourrait se voir 
condamné à payer quelque 
17 000 livres sterling (environ 
140000 francs) de dommages et in- 
térêts à la compagnie aérienne. - 
(Reuter.) 

■ IRLANDE. Depuis Parr&t des vio- 

lences en Mande du N«d, te nombre 
des visiteurs a presque doublé et tes 
demandes de renseignements faites 
auprès des offices du tourisme ont 
augmenté de 300 (AFP) 

■ SÉNÉGAL La France a accordé au 
Sénégal une subvention de 4,9 mil- 
lions de francs destinée à relancer le 
tourisme en Casaraance, région qui 
représente 20 % de la capacité totale 
de l’hébergement touristique du 
pays. Ces fonds serviront & la remise 
en état des hôtels, au prolongement 
de la piste de l'aéroport de Ziguin- 
chor et à ramélioration de renviion- 
nement de la station balnéaire du 
CapSfàrring. -(AFB) 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 16 février 

■ L’ÎLE SAINT-LOUIS (50 F), 
10 h 30, 2, rue <PArcole (Paris au- 
trefois). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): la peinture fran- 
çaise du XVI I* siècle, 11 h 30 ; la 
Vierge à l'enfant, de JDonateUo, 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Derain (25 F + prix d’en- 
trée), 12 h 30 (Musées de la vote 
de Paris). 

■ MUSÉE GU1MET : exposition La 
Chine des origines, hommage à 
Lionel Jacob (24 F + prix d’entrée), 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ LES SALONS DE L’HOTEL DE 
SALM et le Musée de la Légion 
d’honneur (55 F + prix d’entrée), 
14 heures, 2, rue de Bellechasse 
(Paris et son histoire). 

■ DE LA RUE DES ROSIERS au 
quartier Juif (45 F), 14 h 30, sortie 
du métro Saint-Paul (Paris pitto- 
resque et insolite). 

■ LA DÉFENSE, un nouveau 
quartier de Paris (37 F), 14 h 30, 
sortie K du métro La Grande 
Arche, dans le hall du métro de- 
vant la pharmacie (Monuments 
historiques). 

■ LA MAISON DE BALZAC et te 
quartier Passy (40 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 47, rue Raynouard 
(Découvrir Paris). 

■ MUSÉE CERNUSCHI (25 F + 
prix d’entrée), 14 h 30 (Musées de 
la Vffle de Paris). 


sauveur de la patrie. 


Robert Pimien ta 

(15 février 1945.) 

■ MUSÉE D’ORSAY: les re- 
cherchés sur la' couleur dans le 
post-impressionnisme, 14 h 30 
(34F + prix d’entrée); exposition 
Whistier, 19 h 30 (23 F + prix d’en- 
trée) (Musées nationaux). 

■ PALAIS GALLLERA : exposition 
Histoire du jean (25 F + prix d'en- 
trée), 14 h 30 (Musées de la VÜIe 
de Rtris). 

■ LE QUARTIER DE PLAISANCE 
et Féglise Notre-Dame-du-TVavafl 
(40 F), 14 h 30, angle de la rue du 
Moulin-Vert et de la rue Dîdot 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ SALONS DE L’HOTEL GOU- 
TMÈRE et atelier Hoguet, musée 
de réventail (45 F), 14 h 30, 6, rue 
Pierre-Bullet (Didier Bouchard); 

■ L’ATELIER D’UN RESTAURA- 
TEUR DE MEUBLES (55 F), 

14 h 45, sortie du métro Jules-Jof- 
frin (Connaissance d'ici et d'ail- 
leurs). 

■ LA MAISON DE NICOLAS 
FLAMEL, la plus vieille de Paris 
<40 F + prix d’entrée), 15 heures, 
51, rue de Montmorency (Ap- 
proche de Part). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée): Paris et tes Pari- 
siens à travers les siècles, 15 heures 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : du don- 
jon de Philippe-Auguste à la pyra- 
mide de Pei (50 F + prix d’entrée). 

15 heures, sortie du métro Palais- 
Royal sur le terre-plein central 
(Elisabeth Romann). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: la nou- 
velle présentation des objets d’art 
(50 F + prix d’entrée), 15 h 45, sous ‘ 
la pyramide devant l’auditorium . 
Ciburisme culturel). 



Président 
de la République 

L'illusion du pouvoir 
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PHOTOGRAPHIE Une exposi- 
tion consacrée à Man Ray présente, 
jusqu'au 12 mars, à la Serpentine 
Gallery de Londres, une centaine de 
photographies, et nombre d'objets. 


CULTURE 

LE MONDE/ MERCREDI 15 FÉVRIER 1995 




dessins et peintures du grand artiste 
dadaïste, puis surréaliste (1890-1976). 
Le fonds d'atelier, de valeur inégale, 
provenant de la succession de Juliet 
Man Ray, sa veuve, sera vendu chez 


Sotheby's, également à Londres, tes 
22 et 23 mars. • UNE CONTROVERSE 
se développe, d'autre part à propos 
des tirages posthianes réalisés à par- 
tir des négatifs de Man Ray, que ron 


retrouve dans de grands musées à 
travers le monde. • LE CENTRE POM- 
PIDOU a reçu, en décembre 1994, une 
importante dation des héritiers de 
Juliet Man Ray. 


Vingt ans après sa mort, Man Ray dérange toujours 

Une importante exposition à Londres, une vente controversée chez Sotheby's, une succession difficile, une dation à l'Etat français, 
une polémique sur ses « tirages posthumes » : le photographe surréaliste, décédé en 1976, reste un provocateur 


\ 



MAN RAY, Serpentine Gallery, 
Hyde Park, Londres. TéL : 19-44- 
171-402-60-75. Jusqu'au 12 mars. 
« Man Ray, 1890-1976 », Albin 
Michel, 362 p.,480F. 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
« Je rigolerai dans ma tombe. » Par 
une formule surréaliste à souhait, 
Man Ray imaginait avec humour les 
convoitises que son oeuvre photo- 
graphique provoquerait après sa 
mort D est servL Car il est d’abord le 
photographe le plus cher de l’his- 
toire. En 1994, sa photographie 
Noire et blanche (1926) a été adjugée 
2,7 millions de francs chez Chris- 
tie’s. Deux autres épreuves origi- 
nales, dont le fameux Larmes de 
verre (photo ci-contre % ont dépassé 
le milli on de francs. Une telle cote a 
donné des idées aux faussaires. Un 
Japonais a acheté, Q y a six ans, une 
vingtaine de rayographes (images 
obtenues grâce à des objets posés à 
même le papier sensible, sculptés 
par la lumière, comme au pochoir) 
contre 5 minions de francs. 0 s’agit 
en fait d’imitations grossières : 
fausses images, faux papier, fausse 
signature, faux tampon au dos... 
L'affaire est en cours. 

Depuis la mort, en 1991, de Juliet 
Man Ray, la veuve de l’artiste, ses 
héritiers ne cessent de se déchirer. 
D'un côté, le Trust Man Ray, créé à 
New York par les frères de Juliet, 
perçoit les droits d’auteur. De 
l’autre, la sœur de Man Ray et ses 
deux nièces, qui détiennent le droit 
de suite. Pour payer les lourds droits 
de succession de Juliet JMan Ray (20 
à 30 millions de francs), le Trust a 
fait une dation à l’Etat français et 
vendra, les 22 et 23 mars à Londres, 
près de six cents œuvres venant de 
Fateber. Ce n'est pas tout. 

Un marchand new-yorkais, Mi- 
chael Senft, dénonce la mise sur le 
marché de nombreux tirages réali- 
sés après la mort de Man Ray. Ces 
tirages posthumes ont également 
gagné nombre de collections de 
musées. Dans le cas de Man Ray, 
exposer ces pâles copies pose pro- 
blème, car elles dénaturent l'œuvre 
originale. 

C’était le cas à Anvers, en sep- 
tembre 1994, où la galerie Van de 
Velde montrait trop de retirages. 
Un livre d’images, fourre-tout, 
vient d’ailleurs d’être publié en 
France, aux éditions Albin Michel 
reprenant cette exposition anver- 
soise. 
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Dans ce vacarme de polémiques, 
l’exposition d’originaux de Man 
Ray, à la Serpentine Gallery de 
Londres, arrive comme une accal- 
mie salutaire. D faut gagner ce bâti- 
ment désuet, au cœur de Hyde 
Park, pourvoir ce que F on ne verra 
pas de sitôt Outre les photogra- 
phies rarissimes, cette galerie pu- 
blique présente quatre filins, des 
sculptures, quelques toiles, des col- 
lages, des liyres précieux et des des- 
sins. Bref, de quoi mieux cerner une 
oeuvre majeure des années 20 et 30. 
Sans faire injure à cet Américain de 
Paris qui a d’abord été peintre et qui 
a imaginé nombre d’objets da- 
daïstes (un fer à repasser au plateau 
clouté), Pexposition confirme que le 
meilleur de Man Ray, le plus per- 
sonne], c’est sa photographie. Non 
pas les images de mode pour Vogue, 
non pas les portraits de personnali- 
tés (Erik Satie, Léon Blum), mais ses 
recherches en chambre noire, ses 
nus étranges, solarisations et rayo- 
graphes, autant d’expériences qui 
font de r« homme lumière » un des 
premiers artistes à avoir balayé la 
réalité photographique pour créer 
un monde merveilleux, drôle ou 
sensueL SurréeL 

FORMES CT MATÉRIAUX DIVERS 

Ce monde-là, pour l'apprécier et 
eh mesurer Fampieur, autant le voir 
avec les yeux de Man Ray. Voir des 
épreuves tirées par lui ou sous son 
contrôle. Dans une première salle 
blanche, les nus et objets, puis les 
rayographes et solarisations, ail- 
leurs les portraits et la mode. Quel 
plaisir l Le spectateur ne découvre 
plus de- simples images^ que l’on 
peuttirerà volonté comme des pos- 
ters, mais^épreuVêsqûi ont leur 
histoire, une magie, la patine du 
temps. Bref, des objets uniques. 
Des petits formats le plus souvent, 
tirés sur des papiers de Fépoque aux 
textures variées. Des épreuves par- 
fois signées au crayon ou bien 
comportant la mention « MR ». 
Quelques dédicaces viennent en- 
core faire « vivre » l'épreuve. Sur 
une composition abstraite noire : 
et A Robert Desnos, plein de choses 
qui absorbent la lumière. » 

Les cadres, de formes et maté- 
riaux divers, renforcent l’impres- 
sion d’objets : en bois, en fer, par- 
fois incrustés de pierres. Le titre 
L'Inquiétude, une étude abstraite, 
est gravé dans le cadre de métal 
clair. On tombe sur des épreuves 
dont on ne connaît que deux exem- 
plaires. C’est le cas du fameux Vlo- 



Pour réaliser « Larmes », vers 1930 (en haut), l'un de ses chefs-d'œuvre, 
Man Ray a utilisé un détail de l'épreuve de travail (ci-dessus). 


ion d’Ingres (1924), dont le titre et le 
sujet font référence à La Baigneuse 
]faipinçon, d’Ingres : un dos nn en 
forme de violoncelle, mais dont les 
deux ouïes en fonœ de S (pour rap- 


peler l'instrument) ont été dessi- 
nées par Man Ray sur répreuve. 

La variété des formats et des ca- 
drages révèle le processus de créa- 
tion. Four Man Ray, ta prise de vue 


n’est que Fenregi sûrement d’une 
scène, dans laquelle 3 « voyait » 
son image. Ensuite. J manipule son 
épreuve de lecture, la plie, cerne un 
détail, bouleverse l'échelle. 


conserve parfois un centimètre car- 
ré pour enfin trouver sa photogra- 
phie. Ainsi, Larmes de verre (vers 
1930) est un fragment d’un portrait 
mièvre de femme dont le visage est 
recouvert de perles en celluloïd. U 
Baiser - deux femmes au regard 
absent - prend sa dimension quand 
il est serré sur les deux bouches. Le 
saisissant cou blanc flou, en forme 
de sexe masculin, n’a plus de sens 
lorsque l’épreuve dévoile les 
épaules. 

Voir au-delà de Fimage, en mon- 
trer l’ambiguïté, imposer son re- 
gard au monde environnant, cou- 
per les choses de leur contexte, les 
objets de leur fonction, en cerner la 
dérision sont les attitudes surréa- 
listes de Man Ray. Man (1918) est 
une figure humaine réalisée avec un 
batteur à œufs. Ailleurs, il inscrit 
des ttames et des halos de lumières 
sur la peau, marie le corps et le mé- 
tal - «Je photographie ce que je ne 
peux pas peindre ». Son personnage 
était un élément de sa création. Bai- 
gnant dans Favant-garde, 3 avait de 
Panure, le sens de la provocation et 
du spectacle, aimait se déguiseï; se 
tirer le portrait en déformant son 
visage, introduisait une bonne dose 
d'érotisme dans ses images. . . 

Mais fi c a n to nnera toujours Pap- 
parefl à un simple outil. Comme 
Brancusi avec ses sculptures, il a ap- 
pris le procédé pour reprodrfire ses 
peintures. La photographie sera en- 
suite pour ce mondain jamais à 
court d’excentricités un solide 
gagne-pain (toute la /ef set franco- 
américaine défilera dans son stu- 
dio) et le moyen de s’offrir des voi- 
tures de sport dont il raffolait. 
Même dans sop travail d’artiste, 3 a 
réduit Fapparefi au hmgd'ustensile, 
comme le crayon ouïe pinceau. Au 
point de prendre des Images sans 
appareil avec ses fameux rayo- 
graphes. 

Man Ray aimait se qualifier de 
ne /autographe », comme si Fimage 
n’était que le résultat de tous les 
mauvais coups que l’on peut faire 
avec une plaque et du papier. 

Des mauvais coups commis avec 
humour, sensualité, fraîcheur, qui 
en fonrun des artistes d’avant- 
garde les plus accessibles, les plus 
fibres et jubflatoires. fi aimait dé- 
crire ainsi sa meilleure photo : 
« L’instantané fortuit d’une ombre 
entre deux autres photos soigneuse- 
ment composées, d'une jeune JWe en 
mmnotdebain.» 

Michel Guerrin 


Des tirages déclassés au Centre Pompidou ? 


Six cents œuvres à vendre 


lECiiiEi mu 


DANS DEUX LETTRES adressées 
en novembre et décembre 1994 à 
une cinquantaine de personnalités 
de la photographie, le marchand 
américain Michael Senft s'en prend 
violemm en t à Lucien lYeifiard, an- 
cien assistant de Man Ray (Le Jour- 
nal des arts, février \995\ Que lui re- 
proche-t-il? D’avoir mis sur le 
marché « 250 tirages» réalisés après 
la mort de Fartiste qui ne sont que 
des « imitations ». * Beaucoup 
plus », ajoutent des collectionneurs 
qui avouent leur «nas le bol» de- 
vant la vente de tirages non voulus 
par Man Ray. 

Man Ray avait confié une sflec- 
tion de négatifs à Lucien TV eiHar ri 
Après la mort de Man Ray, celai -d 
demanda à Pierre Gassmarm, tireur 
attitré de Man Ray, une série 
d’épreuves posthumes pour flhjstrer 
des Bvres et des articles, et qui se 
retrouvent aujourd'hui dans des di- 
zaines d'expositions organisées 
dans le monde. Lucien ThalJard re- 
connaît avoir bien vendu des reti- 
rages, mais minore leur nombre : 
« Une vingtaine d'exemplaires des 
Larmes, deux ou trois acemplaires des 
« classiques ».fa\ ai surtout vendu à 
de jeunes collectionneurs qui ne 
peuvent pas s'acheter un originaL » 
Mais il ajoute que «rmdkatkm du 
retirage est ckiùement indiquée au 
dos de l'épreuve». Four sa part, 
Pierre Gassmarm affirme avoir fait 
«des interprétations de Man Ray» et 
admet avoir tiré Le Baiwrm négatif 


ce que l’artiste n’avait jamais fait de 
son vivant Le tirage se trouverait 

dans im musée japn nafc- 

Le tirage posthume est pour te 
moins ambigu, fi n’a pas plus de va- 
leur qu'une carie postale mais il est 
vendu de 1 000 à 3 000 francs. Et on 
necompte plus les cas de retirages 
qui aboutissent dans les mains 
d '«un gogo prêt à payer 
40 000 francs, croyant détenir un ori - 


sée national d’art moderne 
(MNAM, Centre Pompidou), fin 
1994. 

Autre problème. Lucien Tteillard 
a cédé nombre de tirages pos- 
thumes à des musées du monde en- 
tier: Le MNAM en possède 220, qui 
ont été exposés dans les années 80. 
Embarrassé, Alain Sayag, conserva- 
teur pour la photographie, pense 
faire « déclasser » ces îwiap< «m 


Une dation estimée à 12 millions de francs 

Four régler une partie des droits de succession, les héritiers de la 
veuve de Man Ray, Juliet, décédée en 1991, ont fait une dation à 
F Etat français estimée 12 millions de francs. « Cette dation était sou- 
haitée par Man Ray », explique Alain Sayag, conservateur pour la 
photographie an Musée national d’art moderne (Centre Pompidou), 
qui a réceptionné les œuvres à la fin de 1994. Elle comprend des 
peintures, objets, dessins, meubles, 12 000 négatifs (plaques de verre 
et films), 70 tirages anciens et 5 350 épreuves de lecture réalisées par 
Man Ra yjuj-m ème. * Ces petits tirages de travail sont le joyau de la 
dation, affirme MSayag ; on y trouve les indications de cadrage de Mua 
Ray. » Quant aux négatifs, te conservateur assure que « des tirages 
seront faits pour la recherche. Pas pour les exposer ». 


ginai». Par ailleurs, Lucien TtriBard 
avait-il le droit de vendre ces 
épreuves? «Man Ray était mon 
père, fêtais sonjiïs. fai continué son 
travail , .répond l'intéressé. Les vendre 
a aussi permis de frire vivre Fossoda- 
tion des amis de Man Ray.» 0. prend 
soin d'ajouter qu'on ne pourra plus 
faire de nouvelles épreuves puisque 
les négatifa ont été donnés au Mu- 


valeui, tour sa part, Je ministère de 
la culture s’apprête à exposa une 
cinquantaine de retirages dans les 
pays baltes. On peut compradre 
que des centres culturels présentent 
des retirages, pratiques et pas dns, 
pour faire découvrir un artiste. Mais 
est-œ la vocation d'un musée? 

M.G. 


LE FONDS D’ATELIER de Man 
Ray sera vendu, les 22 et 23 mars, 
à Londres, par la maison Sothe- 
by’s, à la demande des héritiers de 
Juliet Man Ray, la veuve du photo- 
graphe, «pour régler les impôts sur 
la succession», affirme Eric Brow- 
ner, frère de Juliet et responsable 
du Trust Man Ray à New York. 

Six cents pièces seront disper- 
sées, ce qui donne Fampieur de 
F événement, qui touche tous les 
domaines d'activité de l’artiste : 
peintures, sculptures, objets da- 
daïstes, mais surtout dessins, édi- 
tions et photographies. 

Tout en haut de la vente, 
culmine Le Beau temps, une toile 
fort colorée de 1939. qui constitue, 
disait Man Ray, « le sommet de ma 
période surréaliste » et qui est esti- 
mée à 5,6 millions de francs. A re- 
tenir aussi quatre toiles, estimées 
chacune . entre 400 000 et 
560 000 francs ; .deux tableaux de 

1914, dans la lignée expression- 
niste allemande, Arrangement of 
Forms, un tableau cubisant de 

1915, _et Promenade 

■ Côté photographie, on trouve 
de très belles choses, mais en petit 
nombre. A retenir, un sublime 
profil solarisé de Marcel Duchamp 
(1930) estimé à 200 000 francs, nn 
autre portrait de Duchamp, allon- 
gé avec une de ses créations 
(1917), un . étrange torse féminin 
sans tête (1935) - dont répreuve a 
malhe u reu sem e n t été pliée au mi- 


fieu - estimé à 40 000 francs, un 
étonnant portrait de Lee MiDer en 
position allongée, le visage d’An- 
dré Deraïn, un nu solarisé de dos 
et un bel autoportrait ténébreux 
de 1924. 

DES FONDS DE TIROIR 

Mais cet ensemble contient sur- 
tout beaucoup de «fonds de ti- 
roirs», notamment des dessins, 
gravures et lithographiés- Les 
portraits photographiques d’ar- 
tistes, d'intellectuels- et écrivain* 
(Racbguet, Poulenc, Morand-.;»? 
sont pas de grande qualité 
pourraient intéresser _ 
amateurs. Les- spédafistes s 
datent à mieux, mais fl faut 
que Man Ray a beaucoup 
de son vivant, et Juliet 
- «et mal », affirment 
Font connue. 

Les plus . belles p 
trouvent donc déjà 
grandes collections 
européennes. D'où Finq 
certains observateurs du 
de l’art : la cote de Mm Raf; 
t-efie pas souffrir de ceoq 
sk>n?.«£e nombre de 
énorme, reconnaît Eric 
mais Man Ray a été très 
et sa reconnaissance est 
nale.» il se montre, 
confiant, la vente étant 
20 millions de francs. 
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La première de « La Damnation de Faust » est accueillie fraîchement à l'Opéra de Paris 


Metteur en scène Italien tenté par te rnissions 
Imposables du théâtre et de l'opéra, Luca Ron- 
coni est passé du dimat fantastique de La Dam- 


nation de ftust de Berlioz (production créée à . 
Turin, reprise actuellement de Paris) air Shakes- 
peare de la folie : celui du Roi Lear, aetôeffement 


donné à Rome. Deux ouvrages qui conviennent 
à son sens delà démesure et à son goût pour tes 
machineries fantastiques. 


LA DAMNATION DE FAUST, de 
Berlioz, mise en scène Lnca Ron- 
conl, avec Béatrice Uria-Mon- 
iou, Thomas Moser <et Gary 
Laies en alternance), Krist&n 
Sigmundsson, François Haris- 
mendy. Chœur et orchestre de 
ropéra de Puis, Hubert Sou- 
dant (direction). 
opéra-bastille, paris. 

Ta : 40-01-17-89. Us 15,18, 20, 23, 
25, 28 (éviter, te 2 mars â 19 h 3é, 
te 5 mars à 15 heures, de 60F à 
570F. 


Une légère odeur de cabale peut- 
être.- Trop de froideur, en tout 
cas, et quelques huées déplacées 
pour la première de cette Damna- 
tion, vendredi 10 février. Que l’on 
soit gêné par une mise en scène 
d’un baroque flamboyant, soit. 
Mais que l'on accueille fraîche- 
ment des choeurs surchauffés par 
leur chef Denis Dubois dans l'une 
des partitions les plus, écrasantes 
qui soit pour- le choral d’un opé- 
ra 1' Que quelques sifflets 
condamnent au moment du salut 
final Béatrice Uria-Monzon, Mar- 
guerite constamment sut ses 
gardes, et donc irréprochable (si- 
non vraiment décontractée, on la 
comprend) ! Qu'ùn public, réduit 
si souvent à des rogatons, fasse la 
fine bouche devant la direction 
d’Hubert Soudant, sérieuse, en- 
gagée, fidèle aux Inflexions d’une 
orchestration exceptionnellement 
ouvragée I Une seule explication 
vient à l'esprit. C’est Myung- 
Whon Chung qui devait diriger 
cette production avant d’être li- 
cencié et avant qal Alain Lombard 
argue de sa solidarité pour ne pas 
le remplacez. Il faudrait donc re- 
procher à cette production mé- 
morable que Cfrang ne Tait pas 
dirigées -si 
'Seconde ricprésentàtiOR,- di- 
manche ‘ï2 KvtTeir en matinée. 
Autre public, familial. Autres 
réactions ': celles que l'on peut at- 
tendre d'auditeurs attentifs au 
fond plntfit qu’à la forme. Cette 
Damnation est comparable, par sa 


distribution, aux verrions histo- 
riques disponibles au disque. 
Thomas Moser, ténor vaillant (fl 
tient tête au rôle de l’Empereur 
dans La Femme sans ombre de 
Strauss) et polyvalent (à peine 
une pointe d'accent dans Berlioz), 
est probablement le seul Faust 
qui : paisse résister, actuellement, 
aux do dièse aigus, du duo 
d'amour, sans manquer de virilité 
dans Phéroïque première partie ni 
dé tqmantisipe incandescent dans 
Pinvocation h la nature qui pré- 
cède sa course à l’abîme, On ne 
savait qui chantait le mieux, di- 
manche, du cor anglais de r Or- 
chestre de la Bastfllé ou de Béa- 
trice Uria-Monzon . dans 
«D'amour Vardente flamme », 


de certains pupitres a toujours du 
mal à sortir de cette fosse à 
V acoustique imprévisible. Mais 
l’intention y était Pris par l’am- 
biance amicale de cette représen- 
tation dominicale, Kristinn Sig- 


mundsson se prenait pour Peter 
Ustinov dans Pair de la puce, sur- 
loué, mais quel à-propos et quelle 
justesse dans les dialogues, les 
apartés I 

Restéft donc la mise en scène. 
Mettre des images plausibles sur 
cette légende dramatique conçue 
dans F esprit d’un oratorio, bala- 
der te. spectateur des plaines de 
Hongrie à l’Allemagne moyenâ- 
geuse, de la chambre de Margue- 
rite à la. voûte céleste et au 
royaume des démons est un exer- 
cice de style auquel pas mal de 
brise-fer de la mise en scène se 
sont livrés sans succès. Qu'il 
commande ses décors à Gæ Au- 
lerrü ou, comme ici, à Margherita 
Paffi. Luca Ronconi aime que les 


ou vieillottes. Il traite les maisons 
de théâtre comme des fonnule 1, 
advienne que pourra. Un élément 
du décor pétait d’ailleurs écroulé 
lors des répétitions de cette Dam- 
nation, la première avait été re- 
portée d'une journée. On sait 


comment l'auteur de La Fantas- 
tique répondait à ses détracteurs 
qui lin reprochaient les libertés 
qu’fl avait prises avec le Faust de 
Goethe: «Pourquoi Fauteur ; di- 
sait-il, a-t-ff fait aller son person- 
nage en Hongrie ? Parce qu’ü avait 
envie défaire entendre un mor- 
ceau de musique instrumentale 
dont le thème est hongrois. » 

Sur le terrain de l’arbitraire, 
Ronconi est plus berüozien que 
nature. Pourquoi - opéra dans 
ropéra - avoir encastré les scènes 
d’intimité de La Damnation dans 
de lourds drapés de faux velours ? 
Peut-être pour rappeler que Faust 
est un « faux » refabriqué au 
cours des siècles par des généra- 
tions de dramaturges et d’auteurs 
lyriques : fl n’échappera jamais au 
décor, à la fiction, à 1a théâtralité. 

Pourquoi encore ces fonds de 
scène traités comme des écrans 
de cinéma, ces images animées à 
la verticale, ces tableaux entière 
traités en lévitation, comme si le 
plateau à l’horizontale n'avait 
plus d’existence dramatique, si- 
non par ses dessus et ses des- 
sous ? Par amour des machineries 
baroques compliquées, évidem- 
ment 

Mais, ici, en vertu d'un symbo- 
lisme évident, parce qu'il s’agit de 
faute, de rachat, de malédiction, 
de pardon, que Marguerite passe 
de l'éther de la pareté aux tré- 
fonds du péché, qu’il s’agit de 
« bas » et de « haut » et que cette 
métaphysique trouve, après tout, 
des équivalents simples dans l’es- 
pace du théâtre. Espace à quatre 
dimensions chez Ronconi : les ré- 
férences picturales (l’ange noir du 
Cauchemar de Püssti) font inter- 
venir le temps. La profondeur de 
champ cinématographique crée le 
volume. Sans oublier l’autoctta- 
tion, manie chère a l'artiste. Faust 
vit sa damnation entre vampires 
femelles et croix d’exorcisme. 
C’est ainsi que Ronconi fit autre- 
fois mourir Don Giovanni. 


Arme Rey 

Le metteur en scène de la folie 

Luca Ronconi retrouve à Rome les outrances du théâtre élizabéthain 


<r Les Scènes de Faust », de Robert Schumann 

Berlioz, comme Je fit pins tant Gounod, n’a guère retenu du Faust 
de Goethe que tes épisodes qui encadrent Pintrigoe amoureuse du 
héros avec la virginale Marguerite. Composées à la même époque que 
La Damnation, Les Scènes de Faust de Robert Schumann prouvent 
que la lectine de Goethe est inépuisable. L'intrigue amoureuse y est 
expédiée dans une première partie marquée par le sombre ctrama- 
tisrne d’un à «scène dans Sa cathédrale» où s'affrontent - presque 
anonymement- les forces du Bien et du MaL Les deux sections sui- 
vantes consacrent, dans imâhnat de plus en plus abstrait, la mort de 
Faust et sa transfiguration cfnistique, ponctuée par un «tout est ac- 
compli » apocryphe, volé par Schmnaim au Nouveau Testament. 

Un nouvel enregistrement luxueux de ce monument métaphysique 
vient de paraître chez Sony Classkal, témoignage <Pun concert public 
dirigé par Claudio Abbado à la tête de la Phflhannonle de Berlin, de 
; dlx solistes hors do commun et d'une imposante masse chorale. On 
saura tout sur La Damnation de Faust de Berfloz en Usant le volume 
que L’Avaut-Scèoe Opéra vient de lui consacrer sou s la direction de 
notre collaborateur Gérard Coudé. 


« bit » absolu du chef-d’œuvre stucs et les cartons-pâtes pèsent 
bertiozien. Et si les lames de fond lourd, aient Pair de ce qu’ils sont 
des violoncelles et des contre- et bougent comme plumes au 
basses payaient peut-être pas, ‘ vent, au risque de tout casser 
dans la couroie à F abîme, la vio- dans les cintres. Ultra-modernes 
lence souhaitée, c’est que le son 
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ROME 

de noire envoyée spéciale 
11 a fallu vingt-sept ans pour que 
PltaBe ose confier un théâtre à lu- 
ca Ronconi, metteur en scène hors 
du commun, fl vient de s'installera 
la direction du Teams Argentina 
. de Rome, après voir dirigé pen- 
dant quatre ans le Tfeatro stabfle 
de Turin. Ses débuts dans les an- 
nées 60 Lui ont valu le surnom de 
* metteur en scène de la folie ». On 
se souvient de son Odando Jvrioso, 
présenté à Bans en 1969, des che- 
vaux sculptés montés sur roulettes 
. et chargeant le public qui allait et 
venait entre des estrades où des 
comédiens empanachés, aux 
gestes outrés de marionnettes sici- 
liennes, proféraient leurs mono- 
logues. A la fin, Roland mourait, 
. exhalant sa souffrance en un délire 
ébouriffant, tandis que les specta- 


teurs étaient entraînés dans un la- 
byrinthe ne menant nulle paît, si- 
non à la sortie-. 

Pendant qn'à Paris l’Opéra-Bas- 
tflle présente sa mise en scène de 
La Damnation de Faust (lire ci-des- 
sus), Luca Ronconi a choisi Le Roi 
Lear, de Shakespeare, pour inau- 
gurer sa direction romaine, retrou- 
vant ainsi le théâtre élizabéthain. 
n avait présenté en 1966, trois ans 
après ses débuts de metteur en 
scène, Chungeffnfc de Middteton et 
Rovriey. Son Roi Lear avance par 
saccades, au rythme d’un texte 
aussi brutal qu'une mise en scène 
hautaine, puissante et troublante. 
Luca Ronconi n’a jamais cessé de 
traverser les miroirs, de casser les 
apparences, de les désarticuler, de 
les retourner comme un gant, 
d’explorer ? ombre. Ce qui ramène 
parfois à travailler « contre » les 


textes. Il monte ainsi La Serva 
Amoroso, de Goldoni, comme une 
pièce noire, particulièrement 
amère et cruelle. Ou D fait jouer La 
Tragédie du Vengeur, de Cyril Tour- 
neur, entièrement par des femmes 
-«puisque, dit-il, il ne s'agit pas de 
violence, simplement d’hystérie ». 
Comme beaucoup de metteurs en 
scène misogynes, il dirige magni- 
fiquement tes comédiennes. 

■ Depuis une vingtaine d’années, 
Gae Aulenti a dessiné pour lui 
nombre de décors: « L’opéra ré- 
sulte d'une sorte de collage- Luca 
arrive avec une idée. Ensuite, 
viennent les décors, les chanteurs, et 
l’orchestre, et le chef qui rassemble 
le tout Quand il s'agit de théâtre, 
Luca et moi discutons beaucoup. 
Sur Lear, nous avons commencé 
l’été dernier. Depuis que je le 
connais, il évolue vers un relatif mi- 
nimalisme. Cette fois, il voulait 
d’abord une scénographie dé- 
composée, déconstruite, qu'il a en- 
suite broutée trop anarchique. Nous 
avons finalement opté pour une so- 
lution de géométrie oblique et des 
mouvements de décor uniquement 
fonctionnels. » 

fl fut un temps où la machinerie 
participait directement au spec- 
tacle : la scène en plan fortement 
inclinée de VQrestie (Paris, 1972) 
manipulée à vue à l’aide de pou- 
lies ; les chanteurs tourbillonnant 
dans les airs, accrochés à des fau- 
teuils dans Le Barbier de Séville 
(Odéon, 1975); un mur qui 
s’écroule, dévoilant les gradins 
vides d’un théâtre déserté dans Les 
Géants de la montagne (Salzbourg, 
1994). D'un spectacle à Vautre, des 
ascenseurs portent les person- 
nages de l’enfer au ciel, des frag- 
ments de décor glissent depuis les 
confisses, se rejoignant pour for- 
mer une Image incomplète... 
« Ronconi retrouve la peinture ba- 
roque, avec les personnages qui 
sortent du cadre, explique Cesare 
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Mazzonis, longtemps directeur ar- 
tistique de la Scala. Ainsi Le 
Vqyage à Reims, de Rossini. avec 
ses vertigineux jeux de reflets, qui 
portaient la salle de la Scala dans la 
rue, et la rue dans le théâtre, et cette 
façon aussi de placer les person- 
nages sur un plancher vertical, 
comme vus d’un hélicoptère. » 

Son visage régulier, son sourire, 
son raffinement désinvolte, sa voix 
sourde ne laissent pas supposer un 
enfer intérieur. Pourtant, radical, 
Luca Ronconi brise tout réalisme. 
Au fil des spectacles, les outrances 
se resserrent Une recherche de- 
meure, ceDe de l’espace. Soit Ron- 
coni impose des distorsions à la 
scène classique, soit fl transforme 
un lieu étranger en théâtre. En de- 
hors d 'Orlando Furioso, il a monté 
YOrestie à la Sorbonne et à Bel- 
grade, dans un studio de cinéma ; 
puis Utopia, d’après Aristophane 
(1976), dans un hangar à bateaux 
de la Giudecca, à Venise, et La 
Tour, de Hofmannsthal, à Prato, 
dans un immense atelier. Si la sé- 
curité ne l’avait pas interdit, la 
scène de La Petite Catherine de 
Helbronn, de Kleist (1972), aurait 
été un ensemble de radeaux flot- 
tant sur te lac de Zurich. 

A Rome, Ronconi s’apprête évi- 
demment à sortir de son théâtre, fl 
prépare un spectacle à Cinedttà. 
Sa première saison a pour thème 
le pouvoir : après Le Roi Lear, il 
mettra en scène Peer Gynt tandis 
qu ’Ubu sera monté par un Napoli- 
tain. Cet été, il mettra en scène 
Hannibal, de Grabbe, en plein air. 
Et puis Luca Ronconi doit monter 
deux opéras au Mal florentin... 
Souvent, fl choisit de se réfugier 
dans sa grande maison de la cam- 
pagne romaine et s’occupe, avec 
un soin maniaque, de ses chiens de 
montagne, de ses arbres, de ses 
plantes». 


Colette Godard 




DANS LES SALLES DE CONCERT 


JANACEK INÉDIT 

Orchestre national cP Ile-de-France, josef Suit (violon), Tbeodor 
Gnschlbaner (direction), salle Pleyel, n février. 

On sent que la plupart des auditeurs ne se sont pas déplacés pour la créa- 
tion en France du Concerto pour violon de Leos janaeek (1854-1928) mais 
plutôt pour la Troisième Symphonie de Brahms donnée en seconde partie. 
Même si Joseph Sok a massacré la Romance enfo de Beethoven, même si 
te Concerto de Janacëk peut paraître un peu rébarbatif , le soliste est bissé. 
Feu joué, peu enregistré (un CD Supraphon 11 1522-2031 distribué par 
BMG Classes est actuellement disponible), ce Concerto fut restitué en 
1988, à partir d’un manuscrit presque complet et des extraits que Janaeek 
avait intégrés à son dernier opéra. De la maison des morts. L’œuvre est 
magnifi que, fantasque, âpre, mais (Tune apparente discontinuité. Son or- 
chestration privilégie les graves et les dispositions originales. Hélas, cette 
création française ressemblait à une pénible lecture à vue. 

R. Ma. 

TEMBOCTOU 

Musique de François-Bernard Mâche, texte de Bernard Chartreux, 
mise en scène de Christian Cheyrezy, ensemble de soBstes et instru- 
mental, Chœur Paris Consort, direction Jean- Marie Adrien. Opéra- 
Théâtre de Massy, les H et 12 février; i, place de France, 91 Massy. 
TéL : 60-13-13-13. 180 F à 205 F. 

« Ttmboctai » : c’est ainsi que ftrt d’abord orthographié le comptoir afri- 
cain par celui qui, en 1827, en fut le découvreur. Faux savant, costumé 
pour traverser le Sahara en marchand égyptien musulman, René Caüflé et 
sa «non-épopée » ont inspiré au dramaturge Bernard Chartreux et au 
compositeur François-Bernard Mâche un très curieux « non-opéra » qui, 
composé en 1982, a été repris pour deux représentations par l’Opéra- 
Tbéâtre de Massy dans le cadre d'un premier Festival des arts d’au- 
jourd’hui {Le Monde du 3 février). 

François-Bernard Mâche est de ces compositeurs pour qui la parole et les 
bruits de la nature constituent les premiers états d’une musique, très 
écrite pourtant; mais qui ne s'écarte jamais vraiment de ces germes élé- 
mentaires que sont le grelottement de la pluie, la rumeur du vent et de la 
men Les mots, en eux-mêmes, sont musicaux et passent insensiblement 
au chant proprement dit. Le récit du voyage de René Caüflé donne 
maintes occasions à ces bouffées sonores évoluant tantôt vers le descrip- 
tif, fa figuration, tantôt vers la musique pure et les rythmes abstraits : gre- 
lottements de baguettes èn bois aux connotations africaines, thrène en- 
tonné du fond de fa gorge à fa manière tibétaine, mélopée sans âge pour 
le rôle de nmmortefle Antinéa. 

fl arrive qu'un ordinateur s’empare de fa parole et invente par ses trans- 
formations un langage inhumain, peut-être anim al Mâche, que l’on 
classe souvent dans la catégorie des compositeurs écologiques, ne craint 
ni la sophistication ni l’informatique. 

ARy. 


CONCERTS 


MER. 15, JEU. 16 FÉV. 20 h 30 

SALLE PLEYEL 
ORCHE^TRELDE JPAWS 

■ Dix. : Christoph - - 
ESCHENBACH 

Gidon KREMER, violon 
John ADAMS-BRUCKNER 

. 60 F h 240 F -_m_A 5 -€ 3 - 07 -M _ 


MERCREDI 15, VENDREDI 17 
FÉVRIER - 12 h 45 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

« SEMAINE BAROQUE » 

I* 15 i Ensemble 
Mosica ad Rhenum 

HaendeL, Vivaldi 

le 17 : V. GENS, soprano 

B. Ransoa. Clavecin 
B. Cocsct, basse 
PureeU, Haendd 


VEN. 17 FÉVRIER - 18 h 30 


CENTRE 

GEORGES POMPIDOU 

SOLISTES DE 
LTNTERC0NTEMP0RAIN 

Œuvres de 
Pierre BOULEZ 

relis. : 44-84-44-72 


| MARDI 21 FÉVRIER - 20 h 

OPÉRA NATIONAL 
DE PARIS 

BASTILLE 

ORCHESTRE ET CHŒURS 
DE L’OPERA NATIONAL 
DE PARIS 

dir. : Michael BODER 

chef des Chœurs 
Deois DUBOIS 

BEETHOVEN 
IX e Symphonie 

TéL : 44-73-13-00 


MERC. 22, JEUDI 23 FÉV. 20 h 


MERC 22, JEUDI 23 FÉV. 20 b 

‘ THÉÂTRE DU. CHATELET 

Intégrale des Symphonies 
de BRAHMS 

PH1LHARM0N1A OROS5TRA 
Dir. : Ch. von Dohanyi 


JEU. 23, VEN. 24, SAM. 25 - 20 h 
DIM. 26 FÉVRIER -16 h 30 

. - CITÉ DE- 
LA MUSIQUE 

La VQIettefm* Porte-de-Pantu 
T3.: 4484-4484 
3615 ritémBsiqiK 

les 23 et 25: 

THE TALUS SCHOLARS 
dir. : Peter PHILLIPS 
ENSEMBLE 

INTERCONTEMPORAIN 
dir. : Pierre BOULEZ 
Gesioldo - Boulez 

1e 24: 

THE TALUS SCHOLARS 
Pùly^iomes de te Renaissance 
le 26: 

ENSEMBLE 

INTERCONTEMPORAIN 
Boulez 

VENDREDI 24 FÉV. - 20 h30 

SALLE GA VEAU 

J.-M. Fournier Productions 

ROSTROPOVICH 

KREMER 

BASHMET 

Solistes de Moscou 

Création française du 
Triple Concerto de Schiuttfce 

TéL rés. : 49-53-05-07 


LUN. 6, MER. 8 MARS -20 h 30 

SALLE GAVEAU 

J.-M. Fournier Productions 

José 

VAN DAM 

Basse Baryton 
Brahma- Woif-Dvparc-lbert 

TéL rés. : 49-534)5-07 


JEUDI 9 MARS - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 
Martha 

ARGERICH 

Nelson 

FREIRE 

piano 

MùmtRaOmitém^SaM&eaaLUrel 

TéL ris. : 49-53-05-07 
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CULTURE 


La France consacre en fin Louise Bourgeois, 

sculpteur excentrique 

Paris et Bourges révèlent dessins et gravures de cette artiste américaine inclassable 

Louise Bourgeois a longtemps évolué loin des la force de ses dessins, gravures et estampes. Le son œuvre sculpté. Née à Paré en 1911, émigré* 
chemins battus et des systèmes institutionnels. Musée d'art moderne de la Ville de Paris rendra aux Etats-Unis en 1938, Louise Bourgeois fait 
Trois expositions consacrent enfin l'originalité, hommage plus tard, dans le courant de l'été, à son grand retour dans sa ville natale. 


Un éventail oriental 
d'origine asiatique 

Le week-end a révélé certains « poids lourds » 
de la compétition officielle, mais aussi un film 
japonais à l'ambition minimaliste 


GALERIE COLBERT. 2, rue VI- 
vienne, 75002 Paris. TéL : 47-03-81- 
10. Tous les jours sauf dira anche 
et jours fériés de 12 heures à 
19 heures, jusqu’au 1 B avril. 
GALERIE D’ART GRAPHIQUE, 
Centre Georges-Pompidou, 75004 
Paris. TéL: 44-78-12-33. Tous les 
jours sauf mardi de 12 bernes à 
22 heures, les samedi et di- 
manche de 10 heures à 22 heures, 
jusqu'au 10 avriL 

LA BOX, 9, rue Edouard-Branly, 
18000 Bourges. TéL : 48-24-78-70. 
Tous les jours sauf dimanche de 
15 heures à 19 heures, jusqu’au 
18 mars. 


Louise Bourgeois a quatre- 
vingt-quatre ans. Les institutions 
artistiques de son pays natal se 
sont, on le voit, donné le temps de 
la réflexion avant de lui tendre en- 
fin hommage. S’étant déridées, 
elles ont à peu prés coordonné 
leurs efforts, mais à peu près seu- 
lement puisque la rétrospective de 
l'œuvre sculpté se tiendra cet été 
au Musée d’art moderne de la Ville 
de Paris alors que le Cabinet d'art 
graphique du Musée national d’art 
moderne, la Bibliothèque natio- 
nale de France et l'Ecole des 
beaux-arts de Bourges célèbrent 
dès maintenant dessins et gra- 
vures. 

Cette dispersion dans l’espace et 
le temps peut surprendre. Elle 
n’èst pas sans avantages : les trois 
expositions actuelles sont denses, 
substantielles et bien plus riches 
que ne l'auraient été les différents 
départements d’une rétrospective 
générale. La galerie Colbert ac- 
cueille la totalité des gravures, en- 


richie d'épreuves uniques rehaus- 
sées par l’artiste, laquelle fait don 
pour l’occasion d’un ensemble 
complet de ses tirages. Le Cabinet 
d’art graphique a réuni une rétro- 
spective en cent dessins, des pre- 
miers autoportraits aux œuvres 
très récentes. A Bourges, fl s'agit 
d’une sélection choisie par l’artiste 
elle-même. 

Louise Bourgeois revient donc à 
fferis. £De y est née, en 1911, dans 
un appartement au-dessus du café 
de Flore. Elle y a suivi renseigne- 
ment de la Sorbonne, des Beaux- 
Arts et de plusieurs académies 
dans les années 30. Elle y a enten- 
du professer Léger, Bissière et 
Lhote et y a exposé pour la pre- 
mière fois. Puis, ayant épousé, en 
1938, l’historien de l’art Robert 
Goldwater. elle s’est établie aux 
Etats-Unis, où elle a accompli la 
quasi-totalité de son œuvre dans 
son atelier new-yorkais et où la re- 
connaissance a été moins lente, 
jusqu’à une rétrospective au Mu- 
séum of Modem Art en 1982. 

Or fl est clair que Louise Bour- 
geois tient dans l’art de son siècle 
une place considérable. Les mani- 
festations parisiennes, trop tar- 
dives, démontrent sa singularité, la 
cohérence de son œuvre et sa 
force expressive. Quel que soit 
1 Instrument, crayon, encre, aqua- 
relle ou pointe sèche - pour ne 
rien dire du marbre, du bois, et du 
métal -, quel que soit le support, 
papier kraft ou de Chine, quadrillé 
comme des cahiers d’écolier ou sa- 
li pour avoir traîné dans l’atelier, 
quelle que soit la manière, l’évi- 
dence demeure: ces formes, ces 
croquis, ces figures métamorpho- 
sées se caractérisent par leur ex- 
trême intensité. 


C'est d’abord l’intensité de 
l'image, dont le corps est le grand 
sujet. Il se montre rarement 
complet, plus rarement encore in- 
tact. 11 se métamorphose en 
formes fuselées qui se détachent 
les unes des autres. Des tiges, des 
armatures, des flèches le percent 
Il devient ces flèches, fourche aux 
brins aigus, arme fichée en terre. U 
éclate en lambeaux, yeux enucléés, 
muscles fibreux, organes en 
grappes molles et globules tumé- 
fiés, ossatures mises à nu mais 
rouges encore de sang, sexes dé- 
coupés à vif du même rouge. Vu 
de loin, fl devient un fantôme aux 
contours indistincts ou un graffiti 
qui s’effiloche et s’efface. Quand 
deux corps se rapprochent, ce 
n’est pas pour le plaisir mais pour 
l’affrontement poussé jusqu'à la 
mutilation. Quand des objets ap- 
paraissent, ce sont des ciseaux, des 
pinces pour dissection, des lames 
effilées, des sécateurs. La menace 
est constante, la violence gagne, le 
malaise s'accentue. 

S4MPUOTÉ ÉPURÉE 

fl monte d’autant plus vite que 
rien, absolument rien n’est 
consenti à l’effet de style et à la 
virtuosité. Louise Bourgeois, 
qu’elle dessine ou qu’elle grave, 
s'en tient à une simplicité épurée. 
Le trait et la couleur n’existent 
qu’en fonction de leur nécessité 
expressive, fls sont là parce qu’fl le 
faut parce qu’il est impérieux de 
donner à voir ces images cruelles, 
parce qu’elles sont issues de sa rie 
la plus intime. La composition re- 
fuse toute complication mutile: 
les formes occupent la feuille, tan- 
tôt réparties à partir du centre, 
tantôt croissantes à partir des 


bords et proliférantes. Le plus 
souvent, aucune perspective ne 
creuse r espace. Quand fl en faut 
une, pour suggérer une chambre 
carcérale ou une maison transpa- 
rente envahie par des végétations 
anthropomorphes, il suffit d’une 
construction géométrique d’un ex- 
trême dépouillement. S’il est un 
style de Louise Bourgeois, c’est ce- 
lui de l’évidence. 

Il échappe au jeu des influences. 
Sans doute Louise Bourgeois a-t- 
elle regardé de Picasso les destins 
des années 20 et 30. Sans doute - 
ses biographies l’indiquent toutes 
- a-t-eDe rencontré Tanguy et Mi- 
ra. Mais sa traversée du surréa- 
lisme a été si prompte que son 
œuvre n’en conserve guère de 
traces, et ce ne serait du reste ni à 
Tanguy ni à Mira que l’on songe- 
rait mais, devant quelques-uns des 
dessins et des planches les plus an- 
ciens, au Giacometti de la Pointe à 
l'ail et de la Femme égorgée. Mais 
dans le développement de son tra- 
vail, ces références ont été digérées 
très vite. Quant à ses contempo- 
rains, à r expressionnisme abstrait 
comme aux avant-gardes ulté- 
rieures, elle ne leur doit rien. 

C’est cette indépendance qui ex- 
plique, mais n’excuse pas, la len- 
teur de la reconnaissance pu- 
blique. fl n'y avait aucune école, 
aucune catégorie, aucune ortho- 
doxie où loger Louise Bourgeois - 
elle est donc demeurée hors du 
système officieL Désormais, le sys- 
tème s’étant écroulé, ceux qu’fl 
avait négligés, ceux dont fl ne sa- 
vait que faire apparaissent dans 
leur singularité. Louise Bourgeois 
est désormais au premier plan. 

PMEppe Dagen 


BERLIN 

de notre envoyé spécial 
Depuis que le Festival de Berlin a 
perdu sa fonction de check-point 
entre un Est désormais exsangue 
et un Ouest vainqueur sans péril, Q 
s’est découvert un tropisme orien- 
tal qui tire pro- 
fit de l'essor 
des cinémato- 
graphies asia- 
tiques. Parmi 
les nombreux 
films de cette 
FESTIVAL origine, le 
DE BERLIN 95 week-end a 
présenté un assortissement signifi- 
catif par sa diversité. Signé par F un 
des cinéastes les plus talentueux 
de la colonie britannique, Stanley 
Kiwan, mais se déroulant à Shang- 
haï dans les arm&»< 30, on a pu dé- 
couvrir Rose rouge, rose Nanche : 
adapté d’un grand roman senti- 
mental de r entre-deux-guerres, le 
film conte la passion dévorante de 
son héros pour une femme mariée 
surnommée « Rose rouge », puis 
sa vie de couple avec « Rose 
blanche ». La première partie est 
un modèle de mise en scène mélo- 
dramatique. La caméra et le mon- 
tage dessinent les espaces du désir 
et du refoulement, les trajectoires 
de la séduction et de F égoïsme, et 
tirent le meilleur parti de la splen- 
dide actrice qu’est Joan Chen. Ob- 
servant trop scrupuleusement un 
programme que l’on devine 
commandé par l'œuvre littéraire, 
le réalisateur échoue à donner une 
force équivalente au second volet, 
malgré quelques éclairs de pure fo- 
lie. Le film convainc tout de même 
d’attendre avec curiosité la pro- 
chaine réalisation de ce cinéaste. 
En espérant qu’fl deviendra ce qu’fl 


semble pouvoir être : l'improbable 
enfant chinois de Douglas Sirk et 
de Luis BunueL 

Reconstitution encore, mais d’on 
tout autre style, avec Les Monts 
Taeback de grand maestro du ciné- 
ma sud-coréen, bn Kwon-Taek. Vé- 
téran incroyablement prolifique 
depuis le début des années 60, ce 
classique capable d’audaces im- 
prévisibles s’est ici attelé à un pro- 
jet monumentaL Adaptation d'un 
grand roman historique de U Co- 
rée contemporaine, sa fresque de 
près de trois heures décrit la 
période qui va de la fin de la 
deuxième guerre mondiale à la fin 
de la guerre de Corée. Im Kwon- 
Taek démontre un sens du récit et 
de la réalisation grâce auquel F in- 
térêt ne se relâche jamais. On 
songe que personne, en Occident, 
ne serait capable de prendre ainsi à 
bras-le-corps un grand pas de 
l'histoire de son pays et de la ra- 
conter avec cette assurance qui 
évoque par instants un Hugo ou 
un Tolstoï 

A l’extrême opposé de ces poids 
lourds de la compétition officielle, 
un étrange film japonais affichait 
des ambitions minimalistes. Tokyo 
Kyodaî, de Jun Ichikawa, évoque 
les relations entre un frère et une 
sœur. A peine de récit, guère plus 
de dialogues et moins encore de 
mouvements de caméra, mais un 
sentiment de détresse sans pathos 
qui émane peu à peu de ces scènes 
de la vie quotidienne. La mise en 
scène rigoureuse démontre la 
troublante puissance de ces mo- 
ments banals, lorsqu’ils sont regar- 
dés comme les scènes d’une tragé- 
die. 

Jean-Michel Frodon 




* 



Ne dites pas que 

vous ne les avez pas. 


TW1NGO, 

0 F D’APPORT 
71 LOYERS DE 


PERSONNEL, 
900 F. 



. Exemple de financement* pour une Renault Twingo (prix 
tarif 2119 au 01/01/1995 : 57 000 F), sous forme de 
location avec promesse de vente sur 72 mois : votre apport 
Initial de 11 000 F (comprenant un dépôt de garantie de 
8 550 F, égal 0 l'option d’achat finale et un premier loyer 
majoré de 2 450 F) est constitué par l’aide de l'Etat de 

5 000 F, si vous avez un véhicule de plus de 10 ms. et les 

6 000 F offerts par Renault Au ternie de 71 loyers de 900 F. 
te coût total réel pour vous est de 63 900 F (au Heu de 
74 900 F, coût total d’acquisition en fin de contrat). Coût 
financier sur 72 mois : 6 900 F. Vous bénéficierez d'une 
assistance en cas de panne pendant 5 ans. 


Exemple de financement* pour une Renault Ctio Bebop (prix 
tarif 2119 au 01/01/1995 : 67 200 F), sous forme de 
location avec promesse de vente sur 72 mois : votre apport 
Initial de H 000 F (comprenant un dépôt de garantie de 
10 060 F, égal â l'option d'achat finale et un premier loyer 
de 920 F) est constitué par l'aide de l’Etat de 5 000 F. si 
vous avez un véhicule de plus de 10 ans. et les 6 000 F 
offerts par Renault. Au terme de 71 loyers de 1 100 F; le 
coût total réel pour vous est de 78 KX3 F (au lieu de 89 100 F. 
coût total d'acquisition en fin de contrat). Coût financier. sur 
72 mois : 10 900 F. Vous bénéficierez d’une assistance en 
cas de panne pendent 5 ans. 
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Deux spectades décapants _ 
■sont présentés 
au Café de la danse 

SERGE HlfREAU etses comparses 
reprennent un desspectades tes plus 
charmants de . l'année écoulée. 
Gueules de Piaf, qifüs avaient créé à 
L’Européen, puis trimballé à PigaDe. 
les faces B d’Edith Piaf, chansons mé- 
connues, sont mises en scène avec 
l’humour et la cruauté qui 
conviennent à la chanson réaliste. 
C’est plein de trouvailles, et ça 
swingue. - 

Gainsbourg confidentiel est un por- 
trait du fumeur de Gitanes en jazz. 



dressé par fe Qufatec d’Alain Bnmet, 
sur fond chuchoté Hvré par Gaios- 
botûglui-intee, revenu de sa retraite 
par les vertus de la bande magné- 
tique. • • 

★ Crié de la dansa, 5, passage Loufar- 
PM5ppe.il' (M° Bastille). 

Gueules de Phf ; 20 hems, les 15, 1& 
T?, 18. 23, 24 et 25; 15 heures, le 19. 
Gainsbourg confidentiel : 22 h 15, le 
15,16» 17.18123,24 et 25; 17 h 30, le 
1* Relâche lundi et mardi. KL : 4656 
66-96. Location frac, Virgin. 120 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Bernard Lavfltiecs 
Coup de poing; coup de colère, 
dianteur note; chanteur du Sudet 
de ta France, Bernard Laviffiere re- 
produit au Palais des sports ce qrfü 
avait créé à POIympia. . 

Patois des sports, porte de Versailles, 
19 (M- Porte-de-Versames). 20 h 30, 
les 14, 15, 16, 17etl8. 7S. : 48-28-40- 
48. Location FNAC 180 F. 

Les Nouveaux Nez 
Drôles de downs, qui mélangent les 
genres sans perdre le nord. Un vrai 
spectade, construit et inventif. 
Bobina, 20, rue delaGûtté(bPGdt- 
te 1 21 heures, les 14 a 17. Tl fl. : 43-27- 
24-24. De 100 F à 130 F. 

Jean-Marie Machado 
« VB»racordes » 

Pianfcte, improvisateur; composi- 
teur dont Famour du Jazz se 
confond avec celui pour la musqué 
de chambre contemporaine, Jean- 
Marie Machado a ramené son am- 
bitieux orchestre Vüxacordes à un 
septette. Plus souple, plus libre et 
plus nuancée; cette union de vtokn, 
Yiotoncefie, clarinette, tuba, guitare 
et tablas prend ses aises à Dunois. 
Dunois. 108, rue du Chevcàeret, 19 



(M° Oievakret).20h 30, Iesl4et15. 
70. : 45-84-72-00. De50FàlOÛF. 
L'Amour des trois oranges 
Ihndis que sa Lucû 7 singulière conti- 
.nne àsusdter des controverses à la 
BastiOe, le metteur en scène rou- 
main a txav^lé avec les étudiants 
de la classe de chant du Conserva- 
toire de ftris pour L’Amour des trois 
orangeSfOpéndePnlboGevtx^ 
culent «jamais donné. L’ordiestre 
du Conservatoire est dirigé par 
Scott Sandmerèt 
Salle d’art lyrique du CNSM, 221, 
avenue Jean-Jaurès, 19 * (M> Porte de 
Pantin). 20 heures. Les 14, 16, 18 et 20. 
Ta.: 44-8+45-45.160 F. . : 
Annulations 

Mo n tserrat CabaDe annule pour 
raisons de santé ses deux iédtals 
prévus Salle Gaveau. Celui du 15 fé- 
vrier est reporté an 2 Juin, dans les 
mêmes conditions. Rens. : 49-53-05- 
07. 

Gabriel Yacoub. En raison de fin^ 
disponibilité de son ba£teur, le chan- 
teur est contraint d’annuler le 
concert qu^ devait donner mardi 
M février à la Ggale, à Paris. La re- 
présentation est reiwrtéeâu 18 mai 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine 
et une sélection 
des films en exclusivité 

NOUVEAUX HLMS 

L’ANTRE DE LA FOUE 
film américain de John Carpenter 
VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, 1* (36-65-70-67); UGC Odéon, 6* 
(36-68-37-62) ; George-V, dolby, 8» £36- 
68-43-47); Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. 13* (36-68-75-13 ; rés. : 40-30-20- 
10); Sept Parnassiens, dolby, 14* (43- 
20-32-20). VF : Rex, dolby. 2* (36-68-70- 

23) ; UGC Montparnasse, 6* (36-65-70- 
14; 36^8-70-14); Paramourrt Opéra, 
handicapés, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36- 
68-81-09; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Lyon-Bastille, 12* (36-68-62-33); UGC 
Gobelins, dolby, 13* (36-68-22-27); 
Mistral, handicapés, dolby, 14* (36-65- 
70-41; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Convention, 15* (36-68-29-31) ; Pathé 
WepJer, handicapés, dolby, 18* £36-68- 
20-22). 

tARCELONA 

Film américain de VVhit Stiilman 
VO : Forum Orient Express, handica- 
pés, 1- 0665-70-67) ; Reflet Médias IL 
handicapés, 5* (43-54-42-34) ; UGC Ro- 
tonde, 6* (36-65-70-73; 3668-70-14); 
George-V, 8* (36-68-43-47) ; UGC Opé- 
ra. 9* £3668-21-24). 

GAZON MAUOTT 
Film français de Josane Baiasko 
Gaumont les Halles, 1" (3668-75-55; 
rés. : 40-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Impérial, handicapés, dolby, 2* (3668- 
75-55; rés.: 40-30-20-10) ; Rex, 2* (36 
6870-23) ; 14-Julllet Odéon. 6* (43-25- 
59-83; 366868-12); 14-Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83 ; 36686812) ; Biarrte- 
Majestic, 8 (3668-4856); Gaumont 
Ambassade, handicapés, 8* (43-59-19- 
08; 386875-75 ; rés.: 40-30-20-10); 
Saint-Lazare-Pasquier, handicapés, 
dolby. 8* (4367-35-43 ; 3665-71-88); 
Geumont Opéra Français, dolby, 9* 
(3668-7855; rés. : 40-30-2810); 14- 
Juillet Bastille, 11* (43-57-9881 ; 3668 
6827); Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
0467; 386671-33; ré*.: 483828 
10); UGC Lyon-Bastille, 12* (366862- 
33); UGC GobeOns» 13* (36-6822-27); 
Gaumont Atésia, handicapés, 14« (38 
687655; rés. : 48382810) ; Gaumont 

Parnasse. 14» (386875-55 : rts. ; 4838 

2810); Miramar. dolby, 14* (3865-78 
39 ; rés. ! 48382810) ; 14-Jufllet Beau- 
grenelle. 15» (4875-79-79; 386868 

24) ; Gaumont Convention, 15> 0668 
7565; rés.; 48382810); UGC Mail- 
lot handicapés. 17» (366831-34); Pa- 
thè Wepler. handicapés, 18 
(38682822); U Gambetta. 20* (48 
381896 ; 3665-7144-, rts. : 483828 
W- - 

hajk&qrekt 

Pïhn amériGU» de Bany Levinson 
VO: Gaumont les Halles, handicapés. 


THEATRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS ~ 

Intrigue et araou- 

de Hedridh von SthReç ml» en scène de 
Marcel BIwiaI avec Rdawl Berlin ou Jean 
Dautremay, Albert» Aidinc Catherine Sau- 
vai ou babeUcGanflert, JaarvUK 8Weau, 
Andra^ Sewayn, SyMa Begé, Eric Fmy, C6 
dte Thbault de Montaiembcrt et Bnh 

noftafML 

üxn&tefrmcaise, saSe ffichefa^pbce Co- 
lette, KflVf PalafsJloyaQ. Les samedi TR 
mernerf 22 samedi 2S Une* 27, à 20 h 30 
TiL:404MM5.[>Æée:3ttsLiœ.De2SFà 
WOF.Jusqs/aulSmaL 

5&Ecnoti . 

Afatas . 

d'après Abdeimalek Sayad et Rene Bour- 
.dtetL mise en scène de DamriJqueFéreL avec 
14tS^^CfévenatctDonKniqtieGiâha<d. 
Théâtre fes-tfetæ 211 «tenue Jean-Jau- 
rès tt r (Re AartedWbnSttL LememeB 15 
i 19 h 30; Du Jeudi 16 au samedi !& à 
21 heures. m:424tCB48.Duée: IMS. 
De €5 P* i 135 F. Oemtere représentation te 
WfMec 
Akaste 

cfEtripide. mse en scène de Jacques Nkfrtet 
avec EmSe AbcsnioMBc^ Ibnla da Costa, 
Gérard Loria Nkolm Ptaxx Samira Sedra, 
Frédéric Sorte Bangols Défaite. PNSppe Lar- 
daudëtAbdefauahabSehat 
Théâtre 7L 3 place du IMkjvenèn 92 Ma- 
hkoff. Les mercredi 1S et vendredi 17, i 
20 h 30 ;k jeudi 16 à 19 h 30 78 L .46-55-43- 
45 Durée : J h SL OS F* et 1K F. DemÜn re- 
présentation fe 77 Hunes. 

Art .. 

de 'ftaréna Resa, mise en 9eène de Fbtriœ 
Kerbrat avec Pierre Axfltl Fabrice Ludwi et 
Pierre Vianede 

Comédie des Champs-Bysées 15, avenue 
Montaigne, 9" (M> Alma-Marteau). Du 
marelauiencfreit 621 heures; le samedi à 
18heueset21 heures; matinée dknandie à 
15 h 30 TS- : 47-23-37-21. Durée :1h3CL De 
m F* 250 F. Jusqu'au 30 juin. 

Geæa 

de Daniel Dante mise en scène d'Alain Fran- 
çon, avec Ftene Baffiot, Myriarn Boyer et h6 
dtelDv^m. 

Théâtre oumhiarcSn dtémç 4 dté V&on 
Ig* (Vf Btandie). Les m c tunS lSetjeutSlfi 
i 20 h 30. M : 4262-5949 Ornée; 1h30 
De 60 F* i 100 F. Derrière représentation le 
Kfévriec 
Compagnie 

de Samuel Bedœtt irise en scène de Jofil 
JoumiuiHeOnÉIMnlcMi 
ThéStnnationai de IXJdÉon (petite saBel L 
place PavhOaudel, 6* (M> Odéon, REP 
Luœrnbourg) Les man% mercredi vendredi 
samedi dknandie hrtdii K h 30. TSL :44- 
41-36-36. Durée: IhKLDe 50.Fi 70F. Jus- 
qu'auîlmars. 

Décadence 

de StwenBertaïff, mise en scène de Jorge L»- 
wR awee Michel Aienont et Christiane Co- 
herxfy." 


1- (36687855; rés.: 48382810); 
UGC Danton, dolby. G* (366834-21); 
Gaumont Marignan-Conœrde, dolby. 
8 (366875-55; rés.: 48382810); 
UGC Normandiq, dolby, 8 (366848 
56); UGC Opéra, dolby. 9* (36-68-21- 
24) ; La Bastille, handicapés, dolby. 11* 
(43-07-48-60); Gaumont Gobelins Ro- 
din. dolby, 13* (366878SS) ; 14-JuDltt 
Beaugrenelle, dolby, 19* (48787879; 
36686824); Pathé Wepler. dolby. 18 
(38682822). VF: Rex. dolby, 2* 08 
687823) ; UGC Montparnasse, dolby. 
6 (36687814; 36687814): Para- 
mount Opéra, handicapés, dolby, 9* 
(47-42-5831 ; 366861-09 ; rés. : 4838 
2810) ; Les Nation, dolby. 12* (43-48 
0467; 3665-71-33; rés.: 483820- 
1(8; UGC lyon-Bastilte. 12* (366862- 
33); UGC Gobelins; 13* (366822-27); 
Gaumont Alésia, handicapés, dolby, 
14» 06687855; rés.: 48382810); 
Miramar, dolby. 14» 06687839 ; rés. : 
48382810) ; UGC Convention, dolby, 
15* 06682831): Pathé Wepler, han- 
dicapés. dolby. 18 06-682822); Le 
Gambetta, dolby. 20* (46-361896 ; 38 
6871-44; rés. : 48382810). 

UNNEA DANS LE JARDIN DE MONET 
Film suédois de Christine BJôric et Lena 
Anderson 

VF: Stucflo des Ursuünes, handicapés, 
S* (48261809 ; rés. : 48382810). 

R1ABA MA POULE 

Film franco-russe d'Andreï Konchalov- 
sky 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* (36-686823) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, handicapés, dolby, 6* (4838 
79-38 ; 36686812) ; UGC Rotonde, 6» 
(36687873; 36687814); George-V, 
8* (36-68-4847) ; 14-Julllet 8astille. 
handicapés, 11* (4857-90-81 ; 366868 
27); EscuriaL 13* (47-07-2804): 

SÉLECTION 

AU TRAVERS DES OLIVIERS 
de Abbas Kiarostami, avec Hossefn Re- 
zai, Mohamad Ali Keshavarz. Farhad 
Kheradmand, Zarifeh Shiva, lehereh 
La dénia, Mahbanou Carabin. 

Iranien (1 h 43). 

VO : 14-JulIfet Beaubourg, handicapés, 
3* (36686823) ; Le Saint-Germain- 
des-Prés, Salle G. de Beauregard, 6* 
(42-22-87-23); Bysées Uncoin, 8* (48 
583814); Gaumont Opéra Français, 
dolby. 8 066875-55 ; rés. : 483820- 
10); Sept Parnassiens, 14» (43-2832- 
20) ; 14-JuiUet Beaugrenelle, 15* (45- 
787879 ; 36686824). 

LA CASSETTE 

de Manoel de ûllveira, avec Luis Mi- 
guel Cintra, Beatriz Bartada, Diogo 
Doria, Isa bel Ruth, RBpe CochofeL So- 
nia Aives. 

Portugais (l h 40). 

VO : Latin», 4» (42-78-4766) ; Europe 
Panthéon (ex -Reflet Panthéon), handi- 
capés. 5* (43-561564). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
de Woody Allen, avec John Cusadc, 
Chazz Pahwnteri. Dianne Wïest. Jenrt- 
fer TWy, Rob Reiner, Tracey UBman. 
Américain (1 h 39). 


VO : 14-Juniet Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* (36686823) ; Reflet Médias, 
salle Louls-Jouvet. 5» (43-54-42-34) ; 
UGC Rotonde, dolby. 6 0665-7873 ; 
366870-14); UGC Damo# tiôlby, 6» 
066834-21); La Pagode, dolby. 7* 
06687607; rés.: 48382810); UGC 
Champs-Elysées, handicapés, dolby, 8* 
066868 5 4); Max Under Panorama, 
THX. dolby, 8 (4824-8868; rts. : 48 
382810) ; La Bastille, dolby, 11* (43-07- 
486(9; Les Nation, dolby. 12* (43-48 
0467; 366871-33; rés. : 40-30-20- 
10); EscuriaL dolby. 13* (47-07-2804) ; 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
06687855); Mistral, 14* 066878 
41 ; rés. : 48382810) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle. dolby. 15* (48767879; 36 
686824); Majestic Passy, dolby, 16 
(42-24-4824); UGC Maillot. 17* 0668 
31-34) ; Pathé Wepler. handicapés, dol- 
by, 18 1 06682822). VF; Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 066878 
55 ; rés. : 48382810) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* 06687855 ; rts. : 483828 
10) ; Gaumont Convention, 15* (3668 
7855 ; rts. : 48382810). 

DÉLITS FLAGRANTS 
de Raymond Depardon 
Français (1 h 45). 

Le Quartier Latin, 5* (48266465). 
ÉUSA 

de Jean Becker, avec Vbnessa Paradis, 
Gérard Depardieu, Clotilde Courau, 
Sefckou Sali Florence Thomassin. Wer- 
nerSchreyer. 

Français (1 h 55). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* 0668 
7855; rés. : 48382810); Rex, handi- 
capés, dolby. 2* 06687823) ; Bre- 
tagne, dolby. 6* 06687837 ; rés. : 48 
382810); UGC Odéon, dolby, 6 (38 
6837-62) ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. 8* (43-581968; 36687875 ; rés. : 
48382810) ; Publias Champs-Qysées, 
dolby, 8* (47-2876-23 ; 36687855) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (43-87- 
35-43 ; 366871-88) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (36687855 ; rés. : 
40-382810); Les Nation, dolby, 12* 
(43-4804-67; 366871-33 ; rés. : 4838 
2810); UGC Lyon-Bastille, 12* (36-68 
62-33); Gaumont Gobelins Fauvette, 


Théâtre national de b OoOne tue Malts- 

Bnn 28 (M 1 Gambetta}. Le mercredi à 
'Oh30et2!hems;iesnardijeu^v&vke- 
di samedi A 21 heurts; matinée c Sman chc à 
16 heures. TiL : 440062. Durée : 1 h 30. 

DetôOF~â 150 F. Jusqu'au 2 avril 
Dom Juan ou le Festin de pian* 
de Modère, mise en scène de Jacques Las- 
safe avec AndtaeJSeweyrv François Obu* 
mette, Jacques 5erey* Jtsme Bafihar, Ro- 

tara etenru 

ComédMan^ salle PkheBeupbasCà- 
fette 1" (M° PaUMtogaO. Le mardi 2!, A 
20h30; le dimanche 26, i I4h30»t 
20h30.HL -.40-1500-15 Durée: 2 h 45. De 
25FiWF.Jtsf/auWmars. 
Dos«*wfcivaà b plage 
de MroAnbreodeLa tarai mise en seine 
de Frank Hofftn ani \ avec Maria Casaré^tsa- 
befle Carrt, Simon feq Roger FtavxL Steue 
Kwier, Marco Lorerrônî. Marc Olinger, 
Jaoques Plaquée Josiane Pelffieç Atam Rosa et 
Serge Tenon. 

Théâtre national de ta Co&ne. 15 rue Make- 
Bnjn.20 • Q*> Gambetta) Du mercredis au 
samedi 18, à 20 h 30; le dimanche 19, à 
15 h 30. HL: 44625262. Durée: 2 heures. 
De 100 P* A 150 F. Dernière représentation le 
19 lévrier: 

La Double moonstanœ 
de Marivaift, mise en scène de Jeanferre 
Mquti, avec Claire Vemet Claude Mathieu, 
M5d*J Farery, FtâippeTanetei\AbinLen' 
glet Coraly Zahonero et Wchel Robia 
ComédhFtançaise- Théâtre du WetorCb- 
fomfveç 21, rue du Vfeux-Cbfembfee 6*" 
(Krsaint-SiMpkn). Du mardi au samed, A 
2Dh3D;te)eixti19heures;le(5mand>e.à 
16 heures et 20 h 30 HL : 44-390700 Ou- 
rée:2h30.De60F»A130F.Juxp/iu2Sfé- 
vriec 
Henri IV 

de Luigi FlrandeDa mte en scène de Georges 
Wilson, avec Paola LanzL Daniel Ivernei, 
Georges VWsorv Piene6terie Esoourroui06 
vierdaverie- 

Œuvre, 5$ rue efe Ctdry, 9 e 9+ PhœdeCS- 
dty)Dujêudl16ausamedl19à20h45;ma- 
tirée dbnanche à 16 heures. HL: 497442- 
52. Durée: 2 heures. De 50 F à 220 F. Jus- 
qu'au 30 mars. 

HéracSus 

de Pierre Comefllç, mise en scène de Jean- 
Marie Wlégiec avec Geneviève Esménard, 
Karine FeHoiei Sylvie Mousdeç MarcZammlt 
Frédéric Cherbceuf, Dommtque Marcan Jo- 
nathan Duveraeç DêJer NSverd et Antoine 
Géard. 

Alhénée - LoubJouuet < squarede ropére- 
Ltxés-Jpuvet 9" (M'Opéra) Du mercredis 
ausemed 18, A 20 h30;k dmandie « à 16 
heures. TéL .4742-6727. Durée: 2 h 30. 
70 F* et 100 F. Dernière représentation te 
19 février 

La Jeu des sq?t fendes 
de JearKbude Pmdwnat, môe en scène de 
Tauteic avec Arnaud ApprtdérK Aziz Aifai^ 
Marie-Françoise Audollent Fabrice Cals, 
Laurent Boulasneç Raymonde Heudeflnç, 
Xavier Kuenfe, Marion Miret Ftançobe MF 
quefis, Jean-Oaude Penchenot Hélène Ph3- 
^ Geneviève Rey-Penche na t Marc Schapl- 
ra, Meriem Sefbah et NGchenbty. 

Théâtre du Campagnol 2022, rue Manef- 
Cadvrx 91 Gorbe+Baonnes. Les mercredi 15 
vendredi 17, samedi 18, à 20 h 45; le jeudi K) 
A 19 heurts; le tSr iahd te 19, A 16 herres. 


handicapés, dolby, 13* 06-687855) ; 
Gaumont Alésia. dolby. 14* 066878 
55 ; rés. : 48382810) ; Gaumont Par- 
nasse. dolby. 14* 06687565; rés.: 
48382810); Gaumont Kinopa no ra- 
ma, handicapés, dolby, 18 (43-0850- 
50 ; 36687815 ; rés. : 48382810) ; 
Gaumont Convention, dolby, 18 06 
687855; rés.: 48382810); Majestic 
Passy. dolby, 16 (42-284824); UGC 
Maillot handicapés, dolby, 17* 0668 
31-34); Pathé Wepler, dolby. 18 08 
682822); Pathé Wepler. dolby, 18 
(36682822) ; Le Gambetta, dolby, 26 
(48361896 ; 366871-44; rés. : «838 
2810). 

JOUR DE FÊTE 

de Jacques Tati, avec Jacques Tati, Guy 
DecomWe, Paul Frank eur, Santa ReUi, 
Maine Vallée, Rogér Rafal. 

Français, couleur et noir et blanc 

(T h 10). 

14-Julllet Beaubourg, handicapés, 3* 
06686823) ; L'Arlequin, 6 (45-44- 
28-80) ; UGC Triomphe, 8 066845- 
47). 

UTILE ODESSA (•) 

de James Gray, avec Tlm Roth, Edward 
Furlong, Moîra Kelly, Vanessa Red- 
grave, Maxim ilian Schell. 

Américain (1 h 47). 

VO : Epée de Bob, 6 (4837-57-47) ; 14- 
Juillet Hautefeuille, dolby, 6 (4838 
7838; 36686812) ; Le Balzac, 8 (48 
61-1060); Blenvenûe Montparnasse, 
dolby. 16 (36-687838 ; rés. : 483828 
10 ). 

LOU N'A PAS OTT NON 
d'Anne-Marie Mieville. avec Marie Bu- 
nel, Manuel 8lanc, Caroline Mida, Ge- 
neviève Pasquier, Métilde Weyergans, 
Harry deven. 

Franco-suisse (1 h 20). 

Studio des Ursulines, handicapés, 8 
(48281809 ; rts. : 48382610). 
OUBLIE-MOI 

de Noémie Lvovsky, avec Véléria Bruni- 
Tedeschi, Emmanuelle De vos, Laurent 
GrévilL 

Français (1 h 35). 

Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
086875-55 ; rés. : 48382810) ; Epée 
de 8oh, 5* (43-37-57-47); Saint-André- 


W. : 64966347. Durée :1h4S De 45 F* à 
100 F. Dernière représentation le 19 février 
LeMantew 

de Pierre Comeit mise en scène de Je»v 
Marie VSlégleç awee Frédéric Uaxent Sé- 
phane Feuvflk, Anne dam Cmdy Saiértec 
tatrida Bertç Véronique ^ \Mtemæi% AHredo 
Canavate. Jearvferre Baudmn et Françob 
Frapiec 

Athénéelouis Jouira squam de FOpira- 
UxârJouvct.F $4 Opéra) Du mercredi 15 
au samedi 19 à 20 h 30; le cSman&te 19 à 16 
hêtres. 7SL; 47476727. Duée:2h4S. De 
7ÙF* i 1SDF. Dernière représentation k 
79 «vote 

Mante déni hcaMdnfa 
de Thomas Stearns EHot mise en scène de 
Lairent Tbrzieff et Raymond Harmantieç 
avec Laurent Tadeff. Mchal Etrhevgny, G 6 - 

rard Darriot CXMerBnjnhei tatridcBonne( 
taymend Hermantio; Marc ^naud,Mdiri 
ChagneaLtMldŒlBuquetPtocriedeBess- 
son, Bernadette Le Saché, Firandne Wbha; 
Marie Sauwnah et OroSne LaBau. 

AteSec 43, rue cTOnei 78 (M- Amers) Du 
mardi au samedi à 79 heures; matinée*- 
manche A 15 h 30 HL: 46064924 Durée: 
1h4S.De90FA250F.ÂJsqirau30avriL 
la FUe d’été 

de Msguerfte Dire^ rr*e en scène tf&icW- 
gner, avec Hélène Babu. Mari lu BbagHa, 
AmeGoesefA Thierry Colet PW%)pe Métro 
etiearvBaptisteSastre. 

Grand Théâtre de b ferme du 8utsorx aâée 
&bferme,77NaéâeLC*jjeudl16ausarne<£ 
10 à 21 heures. HL : 6462-77-77. Durée: 
2h5O70F»etmF. 
la Muska deuxième 

de Marguerite Dura^ mbe en scène de Ber- 
nard MuraAawecFarry ArdantetfWs Ares- 
trup. 

GdtéMontpamasse:29nJedebGdlé.Ph 
(M“ Edgar-Qwnet Gaîté. Morrtpamasse- 
Blenvenùe) Du mardi au vendredi A 
20 h 45; le samedi A 18 hases et 20 h 45 & 
partir du 25 février: les samecSs A 20 h 45 
seulement); matinée cBmarche AÏS heures. 
HL: 4322-16-18. Dtsée: ih40 De 120F A 
230F. 

Occqpfrtold'Aniéfe 

de Georges Fqdeau mise en scène de Roger 
Planehon, avec Bé rangfere Dauntua Alain 
Pr^on, François B eau 6 a^ft 8 eplasSaxr 9 .Do- 
mWqueRoaarvGéranJGSroudan.VViesGasc, 
Catherine Sauvai, Thierry Hanrisse, Eric 
Doye» 

CotrétSefranç an z sa8e Rkhefieiv pbœ Co- 
ktte, 1* (M* PabbOoyaO Les mercredi 15 et 
dmandie 19 A 14 h 30 et 20 h 30; les jeudi 
16jeutS2XvenckBc£24nard28i20h3O 
HL : 40450015 Durée : 3 heures. De 25 F à 
170 F. Jusqu'au 25 jun. 
tarfegedetnd 

de PaUOaude( mise en scène de Serge Tran- 
vouez, avec 0/ii Bothorel CKheme 
Christian Esnay et Jeen^ançoisSwacfct 
ThéâtmdehGtéirrternationak2lbdJour- 
dan, H' (RS? Oté-Uréversake) Le jeudi 16 
à 19 heurts; les vendred 17 et samedi 1% à 
20 h 30 WL: 4589-3969 Durée : 3 heures. 
De 55 F» A WF. Derrière représe n tation le 
18 février. 

FtewDsçiwn i HfcmteBbWi 
d’après Flore Dac rrese en soène de Jèrtime 
Savary, avec Jear> 6 rançob Batmer, NBchel 
Bertqlfenessa Devraina Daniel Lalixoc Eric 
Laugértas OtMkhel Vigiec 
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AntoheStmoneOemau, 14 boulevard de 
Strxburg. Tfr QJPStiaâiùurgSàkéQtfVS) 

Du mardi au vendredi A 20 h 45; le samedi 

i K h 30 et20h4S; matinée dmandie i 
1Sh30HL : 420877-71. Durée: 1h40.De 
80 F à 230 F Jusqu'au XavrS. 

SanmvhBay 

de Marguerite Dura^ mise en scène de Jean* 
Qaude Amyl, avec Martine tasoé et Gbèle 
fasnrlrais 

7hééfre national de Ctedbt 1 place du llo- 

cadéra 78 flV PTnxadém) Du martS au sa- 
medi i 20 h 30; matinée dimanche à 
K h 30 TÉL : 47276M5. Durée: 1 h 15 De 
B0F*à ISO F.Juxp/au Ü mars. 

Spknfcfs 

d'après Jean Genet n*e en scène de Stanis- 
las Nordey, avec Mas â u » Be£n( Mkhel De- 
néerre, O&rier Dtpuy, Frédéric Fêbad\ Gu8 
laume Gatteau Valérie Lang, ferre Mareftx 
Christophe Reymond, Laurent Saurage et 
Laurent Vfekx 

Théâtre des Amanefienç 7. avenue tabto^- 
Gtsso, 92 Nanterre- Du mercredi 15 au samedi 
18, A 20 h 30; matinée dimanche à 
76 hêtres HL: 4644-7000 Durée : 1 h 45. 
De 90 F* à 130 F. Derrière représentation le 

19 février 

Un ar défende 

d'Agnès Jaoti et Jeanferre Barri mise en 
soènecfeStephanMeldegg,avecaalreMau- 
rfeç Agnès Jaoul Catherrie Fret Jearvferre 
BaoV Jeanferre Danoussm etWfedrnlr'Ybr- 
danoft 

Renaissance. 20, bouisvxd Sairt-Martia 70" 
(M> Strasbourg-SalntOenis) Du mard au 
vendredi à 20h30; le samedi A 17 h 30 et 

20 h 30 Relâche les samed et dmandie. 
HL: 4208-1950 Duée: 1h45. DeODFA 
220 F Jusqu'au!" juillet 

Vhlenttn atteste 

d'après Ka1vaenon,itrâe en scène de Chan- 
tal MéBoç avec Sandrine Baunafc Stéphanie 
Barblec Mafefe BeBemari^ Stéphwie Bis- 
cuit, Martine Brossant Caroline DuthdL 
Ariane Lagneau, Carol Lipkind, Françob 
Louis, Antoine Meunier-Gachkel, Bruno 
Monpère LatrentMothe et Nfeic Rosfin. 
Fondation OeutsdHiei*Meurthe. 37, bou- 
levard Jourdan. W (M“ Gté-Urmæisftaire). 
Du mard au samedi à 20 h 30; matinée té- 
mandie à 16 hêtres m : 4535-7827. Du- 
rée:! h 35 50 F* et 100F. JusqtFau 31 mars. 
Voyage su ptys sonore 
ou TArt de La question 
de Peter HaraJke, mise en soène de Jean- 
Claude FaR, avec François Oavfec Yarm Cül- 
lette, Mario Hanlots, Dominique Hubin. Do- 
ny Kogan, NSchaêl Kraft Pierre Martot et 
Mûri. 

Théâtre GérardFhSpq 59 borievard Juies- 
Guesdq 93 Saînt-Denk. Du mardi au samedi 
A 20 h 30; matinée dmandie A 17 heures 
HL: 4243-17-17. Durée: 2 h 50. 80F* et 
m F. Jusqu'au 25 lé*** 

(esVbyogews 

de Simone Benmusa, d'après Nietzsche et 
Luu S^omé, mise en scène de Simone Ben- 
nxissa, as«c Cyriefle Oare. Jean-Loup Wolff, 
Dondlidel Monaco et ferpaoioKba. 
Espace PkneCardkx l avenue Gabriel LF 
(M° Chanyas-ByséeCkmenœau) Les lundi, 
mardi Jeudi vendredi et samed, A 20 h 30; 
matinée düinanche à 15 heures Relâche le 
mercredi HL : 426527-35. Durée: 1 h 40 
De 70 F* A 220 F Jusqu'au 19 mars 


des- Ans t, 8 (43-264818) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (482832-20). 

PIGALLE (*■) 

de Karim Dridi, avec Véra Briole, Fran- 
cis Renaud, Raymond Gil, Philippe Am- 
brosinl, B lança Li, Jean-Oaude Grenier. 
Franco-suisse (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 3* 
06686823) ; 14-Juillet Hautefeuille. 
dolby. 6* (4833-7838: 36686812): 
George-V. 8 066843-47); 14-Juillet 
Bastille, handicapés. 11* (4857-90-81 ; 
36686827); Sept Parnassiens, 14* 
(482832-20). 

LA RIVIÈRE SAUVAGE 
de Curtis Hanson, avec Meryl Streep, 
Kevin Bacon, David Strathaim, Joseph 
Mazzello, John C Reilly. 

Américain Cl h 48). 

VO : Gaumont les Halles, 1» 066878 
55 ; rés. : 48382810) ; UGC Danton, 6* 
(3668-34-21); Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby. 8 06687655 ; rés. : 
48382810); UGC Normandie, dolby, 
8 0668-4856) ; UGC Gobelins, 18 
0668-22-27) ; Majestic Passy, dolby, 
16 £42-24-4624). VF: Rex, dolby. 2* 
(36-68-7823) ; UGC Montparnasse, 
handicapés, 6 06687814; 366878 
14) ; Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; Para- 
mount Opéra, dolby, 8 (47-42-5831 ; 
386881-09 ; rés. : 4830-2810) ; UGC 
Lyon-Bastille, 12* 066862-33) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
06687855) ; Gaumont Alésia, dolby, 
14* 06687855; rés. : 48382810) ; 
Miramar, 14» 06667839; rés. : 4830- 
20-10) ; UGC Convention, dolby. 15» 
(36682831); Pathé Wepler. handica- 
pés, dolby, 18 0668-2822) ; Le Gam- 
betta. dolby, 28 (46361896; 3666 
71-44; rés. : 48382810). 

ROSB4E (*) 

de Christine Carrière, avec EloTse Char- 
retier, Mathilde Seigner, Laurent Ol- 
médo, Christine Murillo, Aurélie Véril- 
lon, Louis Queste. 

Français (1 h 40). 

Studio des Ursulines, handicapés, 8 
(43-2819-09; rés.: 4830-2810); Le 
République, 11* (48-0651-33) ; L'Entre- 
pôt, handicapés. 14* (45-43-4163). 
STARGATE 

de Roland Emmerich, avec Kurt Rus- 
sell, James Spader, Jaye Davidson, Vi- 
veca Lindfors, Mili Avital. 

Américain (2 h). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, dolby, 1“ (36-65-70-67) ; UGC 
Odéon, dolby. 8 (386837-62) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, dolby, 8 
066875-55; rés.: 48382810); UGC 
Normandie, dolby, 8 (3868-49-56); 
UGC Normandie, dolby, 8 066849- 
56); UGC Opéra, dolby. 8 (386821- 
24) ; Gaumont Grand Ecran Italie, han- 
dicapés, dolby. 13» 08687613; rés.: 
48382810); 14-Juillet Beaugrenelle. 
dolby. 15* (48767879; 366869-24). 
VF ; Rex, dolby, 2* (38687823) ; Rex 
(le Grand Rex), handicapés, dolby. 2* 
(36-68-70-23) ; UGC Montparnasse, 
dolby, 8 (386670-14; 36687814); 
George-V. THX, dolby, 8 (366843- 


47) ; Paramount Opéra, dolby, 8 (47- 
42-5831 ; 366881-09; rts. : 483820- 
10); UGC Lyon-Bastille, dolby, 12* (38 
6862-33) ; UGC Gobelins, handicapés, 
dolby. 13» 086822-27); Les Montpar- 
nos, dolby, 14* 06667842 ; rés. : 48 
382810); Mistral, dolby. 14* 0666 
70-41; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby. 15* (36682631); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, t» 
06682822) ; Pathé Wepler, handica- 
pés, dolby. 18 (36682822) ; Le Gam- 
betta. THX, dolby. 20» (483610-96; 
386671-44 ; rés. : 48382810). 

5WOON (*) 

de Tom Kalln, avec Daniel Schlachet, 
Gralg Chester. Ron Vavrter, Michael 

Klrby- 

Amérkain, noir et blanc (1 h 32). 

VO : 14-Juillet Parnasse, 6* <43-26-58 
00; 36685802). 

VANYA. 42* RUE 

de Louis Malle, avec Wallace Shawn, 
André Gregory, Brooke Smith, Larry 
Pine. Julienne Moore, Phoebe Brand. 
Américain (t h 55). 

VO : 14-Juillet Odéon, dolby, 6» (43-26 
5883 ; 38686812) ; La Pagode, 7* (38 
687607 ; rés. : 48382810) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8 (43-59-1808 ; 36 
687675 ; rés. : 48382810). 

REPRISES ~ 

LE DIABLE AU CORPS 
de Claude Autant-Lara, avec Micheline 
Presle, Gérard Phllipe, Jean Debucourt 
Français, 1946. noir et blanc (1 h 50). 

Le Champo- Espace Jacques-Tati, handi- 
capés, 5* (43-546160). 

L’HOMME D’ARAN 

de Robert Joseph Flaherty, avec Col- 
man Tiger King, Maggie Olrrane, Mi- 
chael Dillane, Pat Mu lien, Big Pat- 
cheen. 

Britannique. 1934. noir et blanc 
(1 h 20). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (44-07-28 
49). 

LA PRISONNIÈRE DU DÉSERT 
de John Ford, avec John Wayne, Jef- 
frey Hunter, Vera Miles, Ward Bond, 
Natalie Wood, John Qualen. 

Américain, 1956 0 h). 

VO: Grand Action. 6 (43-29-44-40; 
38667863). 

TRAIN DE LUXE 

de Howard Hawks, avec John Barry- 
more, Carole Lombard, Walter ConnoL 
ly, Etienne Girardot. Roscoe Karns. 
Charles Levinson. 

Américain, 1934, noir et blanc (1 h 31). 
VO : Action Christine, 6* (43-29-11-30 ; 
36-667062); Mac-Mahon, 17* (43-28 
7969:38667848). 

VÉRITÉS ET MENSONGES 
d’Orson Wefles, avec Orson Welles, Oja 
Kodar, Elmyr de Hory. Clifford Irving, 
François Reichenbadl, Joseph Cotten. 
Franco-iranien, 1975 (1 h 30). 

VO : Racine Odéon, 6* (46261968) ; 
Le Balzac, 8* (4661-1060). 

(•) Rhns interdits aux moins de 12 ans 
(**) Films interdits aux moires de 16 
ans 
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RADIO-TÉLÉVISION 


L’ÉMISSION satirique de Canal 
Plus, v Les Guignols de l’inro *. est 
« plutôt Je gauche •», alors que sa ri- 
vale de TF 1. * Le Bêbêce Show » 
est •• plutôt de droite -, selon un 
soudage Louis Harris publié par Le 
/ou mal du Dimanche du 12 février. 
Réalisée le 8 février auprès d’un 
échantillon de 1 007 personnes re- 
présentatives des téléspectateurs 
regardant chacune des deux émis- 
sions au moins deux soirs par se- 
maine, cette enquête révèle que 
37,5 % d'entre elles considèrent les 
marionnettes de Canal Plus comme 

de gauche ». Les mêmes jugent 
que Jacques Chirac se classe en tète 
des personnalités que l'émission 
rend sympathiques. Le premier mi- 
nistre n’est que huitième dans ce 
classement, loin derrière Jacques 
Toubon, cinquième, et Arlette La- 
guiller, sixième. 

En ce qui concerne l'éventuelle 
influence politique des deux émis- 
sions à l’approche de l’élection pré- 
sidentielle, le sondage répond que 
56 % des personnes interrogées es- 
timent que Les Guignols sont sus- 
ceptibles d'influencer leur vote. 
Mais ce chiffre, qui peut sembler 
très élevé, est compensé par une 
question qui permet d'apprendre 
que seulement 12,5% d'entre eux 
affirment que « leur propre vote se- 
ra influence ». Malgré leur audience 
(2,8 millions de téléspectateurs 
pour Les Guignols et b, 2 millions 
pour Le Bébêtel, les deux émissions 
satiriques influencent peu les élec- 
teurs. Mieux même, une majorité 
(65,5 %) estime que •• ia diffusion 
quotidienne des caricatures n’incite 
pas à l'abstention ». 


TF 1 


13 JS Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

1430 Série : La Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série: Le Miel et les Abeilles. 
16-45 Club Dorothée. 

17.50 Série : Premiers baisers. 
18.20 Série : Dingue' de toi. 

18.50 Magazine : Coucou ! 

19.50 Le Bébéte Show (et 0.45). 
20.00 Journal, La Mnute hippique. 

Météo. 


Sur Arte, le nouveau « Transit » est à la hausse 


IL N’ÉTAIT PAS évident de suc- 
céder a Daniel Leconte, mis de cô- 
té suite a une polémique avec les 
actionnaires allemands. Avec ses 
qualités et ses défauts, le premier 
animateur de « Transit avait 
réussi à installer un rendez-vous 
ouvert à toutes sortes de sujets et 
qui portait sa marque (style cour- 
tois, élégant). Ses chroniqueurs 
étaient certes un peu triés sur le 
même volet (Michel Folac, Daniel 
Cohn-Benditl, mais ce magazine 
d’actualité pas comme les autres, 
plutôt porté vers l’analyse des évé- 
nements, savait s’ouvrir, fait rare 
dans l’audiovisuel, à une réflexion 
réellement politique. Les Alle- 
mands reprochaient à Daniel Le- 
conte de faire un magazine trop 
* franco-français ». Exit Leconte 
fin août 1994. 

Pierre TTiivolet a pris le relais ie 
4 octobre. Cheveux en brosse, al- 
lure d’étudiant bosseur, formé à 
l’école du Monde puis du Point, ce 
professionnel qui a travaillé à la 
radio (dont RFI) avant de passer à 
TF1 (publique puis privée), spé- 
cialiste de l'Amérique latine et de 
l’Allemagne, ne cherche pas à faire 
un magazine spécifiquement 
* franco-allemand ». * On m'a de- 
mandé une émission qui puisse in- 
téresser à la fois les publics français, 
allemand, belge et suisse. » II ne 
s'agit donc pas de chercher à par- 
ler des Français aux Allemands, et 
inversement, mais de proposer un 
regard qui puisse intéresser tous 
les publics. 

« Exemple : les inondations, ex- 
plique Pierre Thivolet. Un maga- 
zine français se serait limité à la 


FRANCE 2 


Série : Inspecteur Derrick. 
Série: 

Dans la dialeur de la nuit. 
Variétés : La Chance 
aux chansons (et 405}. 

Des chiffres et des lettres. 
Série : Seconde EL - 
Série : Cooper et nous. 

Série : La Fête à la maison, 
i Jeu : Que le meilleur gagne. 
Flash d’informations. 
Studio Gabriel (et 1.40) 
America's Cup. 
i Journal et Météo. 


2045 Cinéma : Nuit d’ivresse. ■ 

Film fiançais de Bernard Nauer 
ri935). 

22.25 Les Films dans les salles. , 
2230 Tiercé. 


/ 

Depuis un peu plus de quatre mois, Pierre Thivolet présente chaque mardi 
le magazine d'actualité de la chaîne franco-allemande 


2030 G né ma : Quand Harry 
rencontre Sally. ■ 

Film amëncain de Rob Reiner ( 1 989). 


22.35 Sport: Boxe. 

Championnat d'Europe des poids 
légers en direct de Thiais : Jean-Bap- 
tiste Mendv (Fran>:e)-Oleg Mar- 
cherko (Russie) 

2340 Magazine: 

Je suis venu vous dire. 

0.50 Journal et Météo. 

1.00 Magazine : Reportages. 

Les Petites Mères de Bogota (rediff.). 
135 TF 1 nuit (et 3.05. 3.35, 4.(01. 
1J5 Programmes de nuit 

L'Odyssée sous-manne du comman- 
dant Cousteau: 3.15, Mésaven- 
tures ; 3 45. Histoires naturelles (et 
500). 4 20. Mésaventures ; 4 50. 
Musqué. 
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Bretagne ou à la Lorraine, avec le 
côté dramatique. Si on veut un 
point de vue européen, il faut 
prendre un peu de hauteur. En 
même temps que les inondations en 
Bretagne. Cologne sous l'eau et des 
milliers de personnes évacuées en 
Hollande . on a vu la sécheresse en 
Espagne, ce qui pose le problème de 
la maîtrise de l'eau et de la préven- 
tion des catastrophes naturelles en 
Europe». Le rédacteur en chef 
poursuit: * Même chose pour l'is- 
lam et son intégration. La question 
se pose à tous les grands pays : Alle- 
magne. Grande-Bretagne, France, 
mais chacun a une attitude diffé- 
rente. On a voulu compléter le ta- 


bleau avec un reportage en Algérie, 
un autre aux Etats-Unis (où 50 % 
des Noirs emprisonnés se sont 
convertis à l’islam) avant de faire 
réagir le recteur de ia mosquée de 
Paris et la grande star du rock alle- 
mand d’origine algérienne Hamid 
Baroudi. » 

Pierre Thivolet a beaucoup ré- 
duit la partie plateau (pariée) pour 
privilégier le reportage (l'image), 
qui constitue aujourd'hui la partie 
essentielle du magazine. * Avec le 
bilinguisme, le talk show est suici- 
daire. Quand U y a six intervenants 
qui attendent chacun la traduction 
de l’autre . c’est très lourd Ifai donc 
cherché un système qui fasse de 
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Magazine : Vincent a l’heure. 
Invitée : fiona Gélin. 

Série : La croisière s'amuse. 
Série: Magnum. 

Les Minikeums. 

(Magazine : Une pêche d’enfer. 
Questions pour un c ham pion. 
Un livré, un jour. 

Nuits è Pans, de Rodolphe Darzens 
et Adolphe Willette. 

Le 19-20 de l'information. 

A 19.09. Journal de la région. 

Jeu; Fa si la chanter. 

Tout le sport. 


2230 Magazine : Ça se discute. 

0.00 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

025 Le Cercle de minuit 

Invités : Emmanuel Le Ray Lad une : 
François Bayrou : Tahar Ben Jedoun ; 
Suzanne Fl on , Lolçh Bellon ; Susan 
Minot. 

14S Programmes de nuit. 

Studio Gabriel (rediff.). 2.20 
Cinéma : Sale destin m. film français 
de Sylvain Madigan (1 986), avec Vic- 
tor lanoux, Palüne Lafont: 3.50, 
24 heures d'info; 4.1 5, Jeu: Pyra- 
mide. 440, Septième continent : Les 
Voiles du pâle. 


2030 Spectacle : Magie. 

10" Grands Prix magiques de 
Monte-Carlo. Présenté par Serqio. 
Jury: Rmgo Starr, Mane-Chnstine 
Barrault, Helmut Newton, Emma. 
Six stars mondiales de la magie en 
compétition : Giro, Franklm, Gerald 
le G urffoux, Jade, Mike Michads, 
Johnny ionn. Hors compétition : Joe 
Labero. 

22.20 Météo et Journal. 


22.25 Mardi chez vous. 

Programme des télévisions régio- 
nales. 


cette contrainte un atout, d’autant 
qu'on est à Strasbourg et qu'il n'est 
pas toujours évident défaire dépla- 
cer les intéressés. On a opté pour la 
formule du triplex et pour un débat 
très court. » 

A Strasbourg, le nouveau rédac- 
teur en chef a constitué une 
équipe m'txte qui comprend cinq 
journalistes français et allemands. 
En plus de ses propres reportages, 
chacun travaille sur les sujets qui 
ont été réalisés dans l'autre 
langue. « Nous nous sommes rendu 
compte qu'il fallait préparer des 
commentaires différents pour les 
Français et les Allemands. Certaines 
allusions concernant la présiden- 
tielle ne sont pas compréhensibles 
de l'autre côté du Rhin. Les Alle- 
mands ne connaissent ni le recteur 
de la mosquée de Paris ni Bernard 
Kouchner. C'est pourquoi on fait des 
portraits qui permettent de tes pré- 
senter au public allemand (ou fran- 
çais). » 


L'approche 
est internationale, 
comparative, 
dynamique 
et propre à susciter 
la réflexion 


Autour de l’équipe fixe gravitent 
un grand nombre de pigistes fran- 
çais ou allemands. En France, ce 


CANAL + 


1330 Téléfilm: 

L’Amour sous garantie. 

De Neal Miller, avec Sean Young, 
Lenny von Dohlen. 

17.00 Variétés : Hit Machine. 

Emission présentée par Yves Noël et 
Ophelie Win ter. - - 

1730 Série: Guillaume Tell, 

184)0 Série : Equalizer. 

18.54 Six minutes première 
édition. 

19.00 Série : Le Magicien. 

19.54 Six minutes d'informations, 
Météo. 

20.00 Série : Une nounou d’enfer. 
2035 Magazine :E = M 6. 

Présenté par Caroline Avon et Mac 
Lesggy. Concours de robots. 

2045 Magazine : Grandeur nature. 
Sky Surf. 


20.50 Cinéma: 

La Coccinelle à Monte-Carlo. ■ 
Film américain de Vincent McEveety 
(1967). 


2240 Téléfilm : L'Usurpatrice. 

De David Greene, avec Elliott Gouid, 
Mike Fanell. 

En pleine lune de miel, une femme 
disparait Le curé du village informe 
le jeune marié que son épouse. 
déprimée, l’attend dans la maison 
de Dieu. Mais il ne la reconnaît pas... 
035 Série : Les Professionnels. 

Question de couleur. 

230 Rediffusions. 

Culture pub ; 2.55, La Mémoire du 

S 'i noir (Brésil); 3.50, Airiift 
; 4.45, Coup de griffes (Louis 
Féraud); 5.10. Fax'O; 5.35, 
E = M 6. 


sont surtout dus JRI (journalistes 
reporters d’images). * toute une 
nouvelle génération de profession- 
nels sortis de Scienccs-Po ou du CFJ. 
Us ont vingt-huit - trente ans, 
tournent seuls arec une caméra lé- 
gère. pilotés par le réalisateur Gilles 
de Maistre ». 

De l’Algérie à la poudrière russe, 
de l’anniversaire de la chute du 
mur de Berlin aux petits Mozart, 
des oubliés de ia reprise aux ra- 
vages du crack en passant par les 
prix Nobel, les handicapés, les pa- 
trons, Pierre Thivolet passe de la 
géopolitique aux faits de société. 
L’approche est internationale, 
comparative, dynamique et 
propre à susciter la réflexion. Mais 
autant le générique, le choix des 
thèmes, les reportages sont plei- 
nement convaincants, autant la 
partie débat a besoin d’être sé- 
rieusement améliorée. Ce qui ne 
va pas. c’est la « maquette », aus- 
tère jusqu’à la pauvreté. Le par- 
tage de Técran en trois transforme 
aussi bien l’animateur que ses in- 
vités en hommes-troncs, raides 
comme des piquets. C'est un mi- 
racle de maintenir une discussion 
intéressante dans un cadre aussi 
déprimant 

Depuis le changement de rédac- 
teur en chef, « Transit » est resté 
stable en France : 25 % des parts 
de marché, en moyenne, avec une 
hausse brusque au dernier numé- 
ro (3,3 %). En Allemagne, l'au- 
dience est passée du simple au 
double, en partant, certes, de 
beaucoup plus bas. 


Catherine Humblot 


LA CINQUIÈME 


1340 Cinéma : Le Martre 
de mario nnet te s , la 
Film chinois (Taiwan) de Hou Hsiao 
Hsien (1993) (v.o.). 

1535 Le Journal du art (rediff.) 

16.10 Le Journal du cinéma. 

16.15 Cinéma r Alarma fatale. □ 

Film américain de Gehe Qumtano 
(1992). 

1735 Documentaire: Le Cinéma 
des effets spéciaux, 

10, Gags explosifs. 

17.55 Sport: Football. 

En direct PSG-Toulouse, Bastia- 
Guingamp, Châtsauroux-Le Havre. 
Match de 1/4 de finale de la Coupe 
de la ligue ; 18.00, coup d'envoi. 

En o a» jusqu'à 2035 


1330 Défi. 

1430 Le Sens de l'Histoire. 

Le Monde en guerre : Sa chute de la 
France {rediff.}. 

L'offensive-édair de l'armee aBe- 
mande en mai 1 940 prend de court 
iesdMfiens franç#seF.et annonce la 
sombre-periode de l'Occupation 
1545 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours , Inventer demain : 
Allô la Terre ; Eco et compagnie : 
Cinq sur cinq; Cogilo; Langues. 


espagnol et anglais (rediff.). 

1730 Les Enfants de John. 


18.00 Histoire de la bande dessinée. 

L'aventure commence. 

1830 Le Monde des animaux. 

La souris. 


ARTE 


2030 Le Journal du cinéma. 

2035 Cinéma : Neuf mois. □ 

film français de Patnck Braoudè 
(1994). 

2230 Flash d'informations. 


2235 Cinéma: 

Dracula. ■■ 

Film américain de Francis Ford Cop- 
pola (1992) (v.o.). 

030 Cinéma: 

Dracula. ■■ 

Film américain de John Badham 
(1979) (v.o.). 

2.15 Documentaire: 

Steve et les Chauves-Souris. 

De Gauthier Flauder. 

240 Surprises (20 min). 


19.00 Magazine : Confetti. 

Présenté par Alex Taylor et Annette 
Gerlach. Comment dire « je farme » 
dans toutes les langues de 
l'Europe... 

1930 Documentaire: 

Leonard Bernstein 
concerts pour les jmuies. 

L'humour dans la musique. Avec 
l'Orchestre philharmonique de New 
York. 

2027 Album couleurs. 

Joueurs de cartes (France, 1897). 
Les premières images en couleurs de 
l'histoire du cinéma 

20.30 8 1/2 Journal. 
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CÂBLE 

TV 51900 Pans lumières 19 25M6têodes 
anq continents (et 20.55). 19.30 Journal de 
la RTBF. En direct 2000 Faut pas rêver 
Rediff. de France 3 du 10 févner. invitée : 
Victoria Abril. 21.00 loumal de France 2. 
Edition de 20 heures. 21.40 Envoyé spécial. 
Rediff. de France 2 du 9 février. La 
200' émission. 23.10 Beau-père. ■■ Film 
français de Bertrand Blier (1981). 

PLANÈTE 19.40 Les DemtersChiens sau- 
vages d'Afnque. D'Hugo Van Lawick. 20.30 
L'Ouest, le vrai De Graig Haff- 
ner.53 Grandes nations cheyennes :les plus 
redoutées 21.20 Edgar P. Jacobs . le legs de 
l’espadon. De Christophe Heili. 21.50 ► De 
Nuremberg é Nuremberg. De Frédénc Ros- 
sif.l.La Fête et le Triomphe 22 50 Les 
Hommes du pétrole. De Viwane Ducat (1/8). 
23.45 Escales : Egypte. De Pierre Brouwers 
(55 mm). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infos (et 0 35) 19.15 Tout Pans (et 20.30. 
0.05). 19.45 Dessins animes. 20.00 Pre- 
mières loges let 21.50). 21.00 Jean-Edem's 
Club. Spécial Saint-Valentin. 22.20 Bonnie 


and Clyde. ■ Film américain d'Arthur Penn 
(1967, v.o ). 0.45 Buzz (30 min). 

CANAL J 17.35 Les Tnplès. 17 40 Bof. 
17.55 Sorree Domino. C'est comme moi : 

18.00, Monsieur Bogus , 18.20, Tip top dip ; 
18.25. Beffe et Sébastien ; 18.55. Cinéma ; 

19.00. Atomes crochus; 19.15. Cinéma; 
19.20, Rébus. 19.30 Série: Etale filante. 

20.00 Cajou (60 min). 

CANAL JRHMY 21.00 Série : Au nom de 
la loi. 21.30 Serre 1 L'Hôtel en folie 22.00 
Sene : Les Chevaliers du del. 22 25 Chro- 
nique bakélite 22.30 Série: Les Aventu- 
nesdu jeune Indiana Jones. New York, juin- 
juillet 1920. 0.05 The Who. 30 Years of 
Maximum Rhythm and Blues üve (60 min). 
SÉRIE CLUB 20.05 Série : Les Années 
coup de cœur. 20.30 Sérié: Le Temps des 
copains. 20.45 Série . Supercopia (et 0.00). 

21.30 Le Club. 21 35 Série : Berlin antigang. 

22.25 Séné: Code Quantum. Un seul être 
vous manque. 23 10 Série : Spécial Equali- 
zer. 0.50 Serre : Le Saint (50 mm}. 

MCM 19.30 Blah-fitah Groove. 20.00 
L'Edipse. Lofofora. 20.10 MCM Mag. 20.40 
MCM découvertes. 21.00 X Kulture. Le 
magazine des sports de glisse. 2130 MCM 
Rode Legends Simple Minds. 23.00 Blah- 
Blah Groove. 23.30 Passion pub. L'Afrique à 


r-, 


travers la pub (2). 0.00 MCM Mag. 030 
Blah-Blah Métal (30 min). 

MTV 20.00 Gréa lest Hits. 21.00 Most Wan- 
ted. 2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 The 
Report. 23.15 CmeMabc. 23.30 News at 
NighL 23.45 3 From 1. 0 00 The End? 
(120 mm). 

EURQS’ORT 19.30 Eurosportnews. (et à 
1.00). 20.00 Biathlon. Championnats du 
monde (rediff.). 20.25 Basket-ball. En direct 
Demi-finale aller Trévise-Antibes. 

22.00 Eurotennis. 23.00 Euraii. L'actualité 
de la coupe du monde de dd alpin. 0.00 
Snooker. 

CHÉ CMËFB, 18.55 üe Cambrioleur. ■■ 
Fim américain de Paul Wéndtos (1957. N., 
v.a). 20.30 lu m’oublieras. ■ film fianças 
d'Henri Diamant-Berger (1929, M). 2130 La 
Gambetge. Il Fibn français de Norbert Car- 
bomaux(1961,N.). 23.20 Adorable menteuse. 
■■ fikn français de Mkhel Devfle (1961. N.). 

OMË CINÉMAS 1835 Hewuleje héros de 
Babytone. o film franco-itafien de Siro Mar- 
celùni (1963). 2030 Cher frangin. ■ F3m fian- 
çais de Gérard Morcffat (1983). 22.05 Face è 
facaa film américain de Cad Scherieel (1991, 
m). 0.00 SagooTenfer pour deux fki □ 
Rkn américaïi de Christopher Crcwe (1987). 
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RADIO 

FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Laurence 
Vidal (Récréation littéraire). 1930 Perspec- 
tives scientifiques. L'empire des techniques. 
2. L'intelligence et ses nouveaux outils. 

20.00 Le Rythme et la Raison. La Musak. 2. 
Muàques de fond : Musique de profondeur 
ou d’ameublement 2030 Archipel méde- 
cine. Où va fhùpital pubfc ? 22.40 Les Nuits 
magnétiques. PiYout : Qui es-tu 7 A la ren- 
contre des élèves de la maternelle bffingue 
de Lannion. 0,05 Du jour au lendemain. 
Piètre Aiféri <Fmn). 0.50 Coda. Joao GÜ- 
berto. 2. Naissance d'un style : Les débuts 
de la bossa nova avec Tbm Jobrm. 

FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Peter Diamand, conseiller artistique de 
l’Otehestre de Paris. 20.00 Conœrt Donné 
le 5 février 1995 dans le cadre de Présences 
95, par l'Orchestre philharmonique de 
Radio-France, dir. ArturosTamayo : 'tomba 
pour baryton, wdon et violoncelle (texte 
français d’bmaél At Djafer). de Esorad, par 
Pascal Sausy, baryton, Philippe Graffin, vio- 
lon, Sonia Wieder-Atherdon, violoncete ; La 


*1 


vie en rouge pour ténor, flûte, darinette, 
violon. wotonceBe et piano (texte de Boris 
Vian), de Denisov, par Alexandre Lai ter. 
ténor ; Bemg Beauteous, pour soprano otikÿ 
rature, harpe et quatre vrotonœfes (poème 
d’Arthur Rimbaud), de Henze. par Dona- 
tienne Michei-Oansac, soprano œlorature 
Rimbaudianrasa MCMXCV par la Mailrisé 
de Radio-France et l’ensemble instrumental 
(poème d’Arthur Rimbaud), de Antunes, par 
la Maîtrise de Radio-France, dir. Denis 
Dupays. 22.00 SoGste. Leontd Kogan, vio- 
lon. Œuvres de Wienlawski : Fantaisie sur 
des thèmes de Faust, et de Gounod, Elégie 

22.30 Musique pluriel. Trois sonnets de 
Louise Labbé, de Bon. par l'Orchestre natio- 
nal de France, dir. Michel Plasson, Nancy 
Strade, soprano; Sequenza pour voix, de 
Berio, Cathy Berbenan, mezzo-soprano 
23.07 Aire la nuit Œuvres de Dohnanyi - 
Tanefev, Gottschalk. 0-00 La Guitare dans 

tous ses états. Œuvres de Bach, soler Foré, 

Pignoni, Coulanges, Carulli. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


La caméra explore Raymond Queneau 

Pierre Dumayet et Robert Bober content, dans le magazine de France 3 « Un siècle d'écrivains », 

la vie d'un amoureux de la langue française 


AUTEUR d'une œuvre anx-di- 
menstons imposantes, Raymond 
Queneau tl 903-1 976) n'est guère 
contra du grand pabUc que pour . 
quelques pages. Un roman, Zazie 
dans lé métro, un jeu littéraire, 
Exercices de style, et une chanson, 
SI tu t’imagines. A tout prendre, 
ça n’est pas mal ; üy a des gloires 
nationales qui reposent sur on 
socle de mémoire beaucoup plus 
mince. Queneau a une réputation 
d'amuseur; fl en est de pires a 
une époque oh il est de bon ton 
cultivé de distiller une vapeur 
d’ennui, quitte à faire fuir les lec- 
teurs. L’auteur de Pierrot mon 
ami était persuadé que la littéra- 
ture pouvait penser sans pour 
autant oublier de plaire.' Un pro- 
jet un tantinet anachronique. 

Zazie dans le métro. Exercices 
de style et Si tu f imagines ont ced 
en commun qu’ils exhibent de 
manière spectaculaire un travail 
sur la langue. Le « DouLiptrcfonfc- 
tan » proféré par Gabriel à la pre- 
mière ligne de Zazie , la courte 
anecdote de l’autobus reprise de 
cinquante manières différentes 
dans les Exercices ou la version 
1946 d’un célébrfssxme poème de 
Ronsard entreprise dans Si tu 
t’imagines sont trois réponses à 
une même question : comment 
parler à ses contemporains, à 
tous ses contemporains, avec une 
chance d’être compris. 

On a dit -et Queneau pendant 
un temps t’a lui-même pensé - 
qu’il s’agissait seulement d’écrire 
une langue française qui ne serait 
plus séparée de la langue effec- 
tivement pariée par les Français. 


Un travail démocratique, en 
quelque sorte. L’Idée que la 
langue vivante, créative, s'inven- 
tait dans la rue et n’étaft pas figée 
une fois pour toutes dans le par- 
ler de cour du XVII e siècle. 

L’idée aussi que la langue était 
sodale et qu'elle exprimait des 
rapports de domination, d’humi- 
liation, d’acceptation ou de ré- 
volte. Même si Queneau, après 
1950, plutôt écœuré, n’est plus 
intervenu dans le domaine poli- 
tique, fl n’a jamais renié le mili- 
tant du Cercle communiste dé- 
mocratique de Souvarine qu’fl a 
été dans les années 30. 

Mais cette opposition entre la 
langue écrite et la langue parlée - 
est trop simple pour être vraie, 
donc efficace, n n’y a pas que 
deux langages, il y en a cent ou 
mille. Celui du philosophe! et ce- 
lui du mathématicien, du poète 
et du prosateur, de l’homme 
cultivé et de celui qui ne l’est pas, 
de l'adolescent et du vieillard, de 
la pensée logique et de la folie, 
-etc. Et cela se complique encore 
si P on fait entrer dans le tableau 
les différences de lieux et 
d’époques. Un vertige. Comment 
toutes ces langues peuvent-elles 
communiquer entre elles et ceux 
qui les pratiquent se 
comprendre ? 

Queneau s’attelle donc à une 
tâche qu’il qualifie lui-même 
d’« absurde», une œuvre ency- 
clopédique, des livres qui seront 
construits de telle façon que cha- 
cun pourra y retrouver son lan- 
gage tout en comprenant celui 
des antres. Ce qui demande, de la 


part de l’entrepreneur, une curio- 
sité universelle et une science 
sûre des machineries de l’écri- 
ture. Un immense savoir et xui 
non moins immense goût des 
jeux, rhétoriques. 

«II s'agit défaire 
et de bien faire 
quelque chose 
qui vaille 
d'être fait » 


Queneau, poète, mathémati- 
cien, ancien surréaliste, es- 
sayiste, traducteur, romancier, 
éditeur, linguiste, philosophe, 
moraliste, humoriste, lecteur 
boulimique de tout, et directeur 
enfin de V Encyclopédie de la 
Pléiade, se trouvait au carrefour 
des langues et s'efforcait, avec le 
sourire, d’orchestrer des. colli- 
sions. 

On ne s’étonnera pas de tout 
trouver dans Queneau, puisque 
tout y est. Le parfum du Paris des 
années 30 et la métaphysique de 
Hegel, un récit drolatique et éro- 
tique de la guerre d'Irlande et 
une étude sur « l'analyse matri- 
cielle du langage», Boileau et 
Joyce, Bouvard et Pécuchet, les 
alchimistes et les argotiers, les 
philosophes et tes voyous, les re- 
ligions orientales et les calem- 
bours. Il suffit de puiser. On peut 
rester à la surface, se contenter 


de rire et de s’émouvoir, subir le 
charme. On peut aussi, la pre- 
mière peau de l'oignon Otée et 
grignotée, en découvrir une se- 
conde, puis une troisième, et ain- 
si de suite, explorant alors les 
zones de plus en plus téné- 
breuses et problématiques - et 
cosmiques - d’une pensée qui 
s’étant approprié les connais- 
sances accumulées depuis les 
commencements du monde 
fonctionnerait avec l’énergie 
d'un humaniste de la Renais- 
sance, tiraillé entre te scepticisme 
et la gourmandise. 

Dumayet et Bober; dans 1e film 
qu’ils consacrent mercredi soir 
sur France 3 à Queneau, ont in- 
sisté, à juste titre, sur le « mé- 
tier» de Queneau. Sur son côté 
chapelier: «Les naturalistes ont 
été des chapeliers qui se sont 
contentés de prendre l’empreinte 
de la tête et s’en sont tenus là. 
L’art pour l’art a consisté à faire 
des chapeaux pour le musée de la 
chapellerie. Les poètes expérimen- 
tateurs se sont évertués à fabriquer 
des couvre-chefs systématique- 
ment inutilisables. La littérature 
de parti a cru bien faire en plan- 
tant dans de vieilles casquettes ou 
de vieux bérets de petits drapeaux 
rouges ou tricolores. Il s’agit de 
faire et de bien faire quelque 
chose qui vaille d’être fait Un bon 
et beau chapeau par exemple. » 

Pierre Lepape 

★ France 3 : * Un siècle d'écri- 
vains», mercredi 15 février à 
22 h 55. 


TF 1 


1140 Série: Bony. 

1435 dubOoraméa. 

1RS! Sparts: Football. En (tact 

T/4 de finale de la Coupe de là 
ligue: Mortpeffiar-Monaco; 17.45,; 
mitomps; 1S.00, 2* mi-temps. “ 
1&50 MmmA»; GnucMif 
1950 U NMtoShôw (rt 1.25). 

2040 *x*nW,La hippique. 
Mité o . M é té o d—neiQ — ■ 


FRANCE 2 


13.45 Téléfilm: La Petite Sauvage. 
De Diane Keaton, avec Beau Brid- 
ges, Susan Blakefy, 

15.15 Chaiu Mauraen. 

1730 Série: Seconde B. 

1 750-Sériè ï. Coopérât nous. 

1030 Série: La FMë à la maison. 
1040 Jeu: 

Qu* lemeflleur gapwfet 345). 
19.10 Fteh d'informa tio ns. 

19.15 Studio Gabriel (et 2,00). 

1945 America'* Cup. 

19-50 tirage du Loto (et 20.50). 

1939 Journal et M ét é o. 


2030 variétés: Le monde est fou. 

Enùsâon présentée par Jean-Pierre 
Foucault Arec Lagar, Lova Moor, 
Phîppe Candekxo, Jean-Edem HaJ- 
fier, âe Kakou, liane Foly, Aswad. 

2240 Magarine:37 a 5tesoir. 

L'avortement 

0.15 Les Rendez-vous de 
l’e n trepr i se. 

Invité : Alain Prastat, PDG de Thom- 
son T0E. 

035 Série : L’Entrepôt du «fiable. 
130 Jotmal ut Météo. 

140 Documentaire: Le Chemin 
des Indiens morts. 

La Descendance d'isba 

230 TF 1 nuit fet 3.10, 330, 4.25). 
240 Programmes de mdt. 

Côté cœur; 330, Histoires natu- 
relles (et 5.05); 4.00, Passions; 
435, Musique. 


2035 ISléfilm : Docks des anges. 

De Bruno GanttfUm. avec Sonia 
Cddhant 

2235 Magazine: Bas les masques. 
Rencontres redites: femme bien 
sous tous rapports cherche homme 
pour vie à deux. 

2330 Journal, Météo. . 

Journal des coursas. 

0.10 Le Gerde de minuit 
130 Progr amm es de nuit 

Histoires courte : Rives, d'Eric* 
Zonca; 1.55, Studio Gabriel 
(neefiffj ;2J0 Emissions religieuses; 
4.10, 24 heures cTmfo; 435, Les 
Aimées de lèves; 430, Outrenets 
(reefiff.) ; 5.45, Desân animé. 
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FRANCE 3 


M 6 


1105 THéflhn: 

Une femme derrière 
l'objectif. 

De Lawrence SchïBer, avec Farrah 
FawcetL 

1440 Série : La croisièra s’amuse. 
1530 Série :Rtogmam. ... 
1630 Les HMnwns. ' 

1740 Magazine? Une pOdte d'enfer. 
1030 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, on jour. 

L’Homme qui ne transpirait pas, de 
Ted Benoit et Phtfippe Paringawt. 
1835 Le 19-M de l'Infor ma tion. 

A 19.09, Journal de la région. 
2045 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tbut le sport 
2045 MC. 


2030 Magazine: 

la Marche du slède. 

Malade d'Alzheimer : le crépuscule 
de la raison. 

Environ 400 000 personnes en 
Rance souffrent de cette mabdw 
à dégénérescence des neu- 

rones efpwprtMJgue des trouôte 
de la mémoire et du comportement 
2235 Météo «t Journal. 

2235 Magazine: Un süde 
d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. Ray- 
mond Queneau, de Pierre Dumayet 
et Robert Bober. 

Une superi» évocation de fauteur 
de Zazie dans te métro, nourrie de 
nombreux témoignages et d’archi- 
ves. 

2345 Documentaire: 

Les Gnq Co n t i nents. 

Gosses (te rueà Moscou (reefiff.). 
040 Musique: Cadran hoiaire. 
Concerto pour piano et orchestre, 
de Schumann, par JearvCbtxie Pm- 
tœtier a l'Orchestre du Capitole de 
Toulouse, dir. Michel Plassbn (35 
mm). 


1335 M6KM. 

Comment se fabrique un journal ? 
IGdimot: ordinateur. Mighty Ma»; 
Conan l’aventurier; Moi, Renart; 
Banward Commando ; Rahart. 

1630 Magarina : Méga & . 

'16.15 MagazbwïE «MS. 

Présenté par’ Caroline Avon et Mac 
Lesggy.SpéœlrobotS- 

1630 Vbratis : Hit Machine. 

T7.00 Magazine : Fax'O (et OJO). 

Spéoa) chansons françaises. 

1730 Série ïGufltaumalbU. 

1830 Série : Equaüzec 
1834 Six minutas pramiéro 
édition. 

1930 Séria: Le Martien. 

1934 5bi minutes déformations, 
imtn 

2030 Séria : Une itowwu d'enfer. 
2035 Magazine: Ecolo 6. 

Séismes : la mémoire trop courte. 


2045 Téléfilm : Maxime et Manda, 
las belles ordures. 

De Claude Vital, avec Francis Perrin, 
Aime Letourneau. 

2230 Téléfilm: 

Meurtre i Central Parte 

De John Herzfeld, avec Danny Aiello, 
WilGam Oevane. 

030 Série: TVoubles. 

230 Redlffudons. 

Salsa opus 4 (Venezuela) ; 335, Des- 
tination le monde (La baie de 
Naples) ; 430, L' Mande, voyage au 
pays des gæfc; 5.15, Culture pub 


CÂBLE 

TV 5 19.00 Paris lumières. 1935 Météo 
des cinq continents (et 2055). 1930 Jour- 
nal de la RTBF. En direct. 20.00 temps 
présent 21 .00 Journal de France 2. Edition 
de 20 heures. 21.40 lëlêftffl : Le Bfe en 
herbe. De Serge Meyitard, avec Marianne 
Baster, Matthieu Rare- 23.10 Bouillon de 
culture. Reefiff. (te Frsnce2 du 10 février. 
0.20 Journal de Fraice 3. Edition Soa- 3 
(3Q rrân). 

PLANÈTE 19.45 La Rivière volée. De 
Deredc Joufaert. 2035 Sabra et ChatÜa. De 
Stephen Waflcer. 2135 Prostitution. De 
Mireille Dumas. 1. Travestir. 22.25 Les Der- 
ntersChien& saurages d'Afrique. D'Hugo 
Van LawidL 23.15 L'OuesL le vrai De Grag 
Haffher.53. Grandes nations cheyeméS :les 
ptes redoutées. 0.05 te De Nuemberg à 
Nuremberg. De Frédéric Rossif. 1. La Fête et 
teffiooiphe&5 rran). 
pars nm&Œ. 19.00 Palis Première 
«fcs (et 0.20). 19.15 Tout Paris fet 20 JO, 
23.55). 1945 Destins animés. 20.00 Aux 
arts et caetera (et 21.50). 21.00 Paris 
mottes. Le dèSé Jean-Pau! Gaultier prin- 


temps-été 1995. 2230 Les Nouveaux Nez. 
Café-théâtre. 035 Suzanne Vega. Concert. 
AflAreasWerfdTbu , 87(50 mm). - 
CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bot. 

18.00 Les Pastogums. 18.15 Cqou. Invitée : 
Claire Gibautt. 19.15 Domino. Finale de 
Rébus. 19.30 Série : Etofle fflante (30 nui). 
CANAL JIMMY 20.00 Série: Le Frelon 
vert. 2030 Série: Lonesome Dove. 21.15 
Série : Star Trek. 22.05 Chronique de mon 
canapé. 22.10 Série : Seinfidd. 2235 Série : 
Au nom de la loi. 23.05 Tas pas uie idée? 
0.05 Série: Dream On. 035 Série: New 
YœkPoGœ8lues{50 mit). 

SÉRIE CUtB 20.05 Série : Les Années 
coup de cœur 2030 Série : Le Temps des 
copains. 20.45 Série: UFO Alerte dans 
l'espace fet O-OQ). 2135 Série : Berlin anti' 

gang. 2235 Série : Code Quantum. Ümmy. 
23.10 Série : Equafizec Chacun chez soi. 
0.50 Série: Le Saint (50 min). 

MCM 19.30 Blah-BLah Groove. 20.00 
MCM découvertes (et 20.40). 20.10 MCM 
Mag (et 0.00). 21.00 Radio Mag. Portrait ; 
Jean-Louis Fou Iq uier. 2130 MCM Rod 
Legends. Simple Mirtds. 23.00 Blah-Btah 
Groove. 23.30 X Kutture. le magazine des 
sports de glisse. 030 Blah-BlahMétaLl .OO 
VWéodips non-stop. 


MTV 1930 The Zig and Zag Show. 20.00 
Greatest Hits. 21.00 Most Wanted. 2230 
Beavis and Butt-ffead. 23.00 The Report 
23-15 CineMatic. 2330 News at Night 
23.45 3 Rom 1. 0.00 The End ? (120 mn). 
EUROSPORT 1930 Eurosportnews. 20.00 
Prêne Time Magazine. 22.00 Motors. 23.00 
Stock cat Grand Prix de Paris et 1" cham- 
pionnat d'Europe au Palais omrisports de 
Paris-Bercy. 0.00 Equitation. Coupe du 
monde: Ligue Pacifique, Australie. Jum- 
ping de Canberra (Australie)- 1X0 Eunas- 
portnewsOO mét). 

a NÉ aREFIL 19.00 L'Amazone aux yeux 
verts. ■ F8m américain (fEdwin L Marin 
(1944, N.). 20.30 Malombra. ■■■Film ita- 
lien de Mario Sddati (1942, N.). 21.40 Un 
drôle de caïd. □ Film français de Jacques 
Poitrenaud (1964. M). 23.00 Quality Street 
■ ■Film américain de George Stevens 
(1937, N, v.oj. 035 Le Cambrioleur. ■■ 
Ften amâican de Paul Wandkœ (1957, N., 
v.oj. 

a NÉ ONÉMAS 19.10 Ubac. ■ Sm fran- 
çais de Jean-Pierre Grasset (1986). 20.30 
Lany le liquidateur. □ Fflm américain de 
Norman lewison (1991). 22 .101» Uns et tes 
Autres. ■■ Fftm français de Claude Lekxidi 
(1980). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.30 Perspectives 
scientifiques. L'empire des techniques. 3. De 
l'humain dans les techniques. Avec Bruno 
Latour, professeur à l'Ecole des Mines. 
2Q.0Q Le Rythme et la Raison, la Musak. 3. 
A quoi servent les musiciens ? A quoi sert la 
musique 7 2030 lire ta langue, histoires 
d'amour. Arec PauLa Jarques, Denyse Bom- 
bardier, Tâhar Ben Jelloun. 2132 Correspon- 
dances. Des nouveles de la Belgique, du 
Canada et de la Suisse. Ouverture à Paris de 
la Bibliothèque Freud. 22.00 Communauté 
des radiosfÂibBques de langue française. 
22.40 Les Nuits magnétiques. A fréd. à che* 
val, en voiture, nous allons à Saint-Rodi. 
0.05 Du iour au lendemain. Mac Triflaid 
Ofite de cheval). 0.50 Coda. Joao Gflberto. 
3. U retour aux souross: Joao Gilberto 
interprète de samba. 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert Donné 
le4 fèvrterlôÔSauCoftservatûired'ældra- 
matiqie à Paris, dans le cadre des « Aventu- 
riers s : Sonate pour davier re 13 op. 16. de 
Clementi ; Fantaisrê pore davier K 475, de 
Mozart; Les Sept dernières paroles du 


Une visite à la tribu 


par Daniel Schneîdemumn 

DANS la campagne Balladur, te 
tee-shirt omé de l’effigie du candi- 
dat ne s'enfile pas a même le 
corps, ainsi que le laisserait sup- 
poser la fonction habituelle d’un 
tee-shirt De nombreuses photos 
et scènes filmées eu attestent, fl se 
gfisse cavalièrement par-dessus le 
pull ou la veste. Les militantes et 
militants qui, en diverses occa- 
sions publiques, acc ueillent dans 
une saBe ou sous un chapiteau le 
ca n dida t et son cortège de camé- 
ras se sont gardés d’ôter leur 
veste, de se glisser dans la peau cta 
supporter. Os endossent plutôt la 
défroque de la campagne par-des- 
sus leur tenue de ville. 

Sans doute n'est-ce pas par 
mauvaise volonté. Fonntdons plu- 
tôt l'hypothèse d’une instinctive 
pudeur: le contact du visage de 
M. Balladur avec Pépïderme des 
militants, fût-ce par effigie de ro- 
tontaeri»sée,tfestint^ 
pas perçu tout à fait conforme à 
l'essence profonde du balladu- 
nsme. Sans doute encore l'inexpé- 
rience joue-t-eDe son rôle, ainsi 
que le légîtbnisme - pourquoi 
donc foire campagne, puisque Ton 
incarne la Légitimité? 

Quoi qu’fl en soit, les militants 
baOaduriëns expriment ainsi leur 
volonté que la campagne soit la 
plus courte possible, une paren- 
thèse, une formalité, limitée au 
temps du meeting, et mieux en- 
core : de la prise de vues. Le corps 
expéditionnaire ballad arien se 
trouve momentanément enlisé 
dans cette étrange contrée exo- 
tique qui s’appelle une campagne 
électorale, mais signifie par toutes 
ses fibres qu’fl ne saurait s’agir 


que d’une halte. Comme lesim- 
nistres en visite dans les corons du 
Nord coiffent des casques, mâne 
quand ils ne quittent pu les bu- 
reaux de l'a dministrati on, comme 
les explorateurs du siècle dernier, 
en visite chez les primitifs, de- 
vaient feindre de coiffer la parure 
a plumes, on veut bien, par toïé- 
tanœ et respect, sacrifia: aux rites 
de la campagne - applaudisse- 
ments, bandantes, gadgets, tee- 
shirts, enthousiasme -, mais sans 
{dus. « Nous ferons ce qu’il faudra, 
mais nous nous battrons pour ne 
pas en filtre davantage»: voilà ce 
que semble nous dire le tee-shirt 
des supporters d’Edouard Balla- 
dur. Le caractère baroque, 
presque grunge, de l’accoutre- 
ment ainsi créé ne les effraie pas. 
Après tout, c’est Carnaval. 
Comme on s'amuse I 
La tribu, la vaste et sflencieuse 
tribu, pendant ce temps, observe 
le corps expéditionnaire. Sans joie 
ni hostilité, elle observe. Tbutes 
les sommités de l’expédition se 
déploient; gesticulent, occupent le 
Journal télévisé: la tribu observe, 
immensément perplexe. Le chef 
de Fexpédftkm présente sa verro- 
terie devant un jofi décor orange, 
sans doute censé foire saliver et 
.susciter l’appétence : la tribu ob- 
serve encore. L'expédition, som- 
mité après sommité, se querelle et 
se délite: la tribu observe tou- 
jours, travaillée par de mystérieux 
et souterrains ferments. Que 
pourrait-elle foire d’autre, qifob- 
server? Qu’espérer d’efle, pour 
des visiteurs qui ne sont même 
pas capables de mouiller leur tee- 
shirt? 


CANAL + 


EuciAm JUSQU’A 730 

1335 Décode pas Bumy. 

1430 Documentaire: 

Les Allumés.. 

1530 Le Journal «fil cinéma. 

15JW TéMfnm: 

Donato, père et fille. 

De Rod Holcomb. 

1635 Surprises. 

1645 Sport: 

Basket-ball américain. 

Match de championnat de la NBA. 
1830 Canaille peluche. 

Robinson Sucroé. 

En cura jusqu'à 2100 ■■ _■ 

1830 Ça cârtoon. 

1840 Magazine : Nulle part ailleurs. 
Présenté par Jérôme Bonatfï pué. à 
. 19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine : Zérorama. 

Présenté par Daïsy d’Eirata, Eric Lau- 
gerias, Marianne Nizan, Albert 
Algaud, Christophe Bertin, José 
Gârôa. Karl Zéro. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma 

du mercredi. Sur le tournage de 
«Nelly et monsieur Arnaud* de 
Jean-Claude Saute t. 


LA CINQUIÈME 


1330 Cinéma: 

Les Parents terribles. ■■ ■ 

Film français de Jean Cocteau 
(1948. NJ. 

1630 Les Evans du savoir. 

1730 Les Enfants de John, 

1830 Forte du monde. 

Gérer nos ressources. 

1630 Le Monde des animaux, 
le lièvre aux grands pieds. 


ARTE 


19.00 Magazine -.Confetti. 

Présenté par Alex Taylor et Annette 
Geriadi. 

La guerre Srtguistique dans un petit 
vHagebdge. 

1930 Documentaire: 

L'Aigle de mer, 
un géant des glaces. 

De JenvUw Heins. 

20.15 Oironique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. Popula- 
tions en danger. 4. Les épidémies. 
2030 Album couleurs. 

La Sérénade (Italie, 1910). 

2030 8 112 Journal. 


21.00 Gnétna : Chacun pour toi. □ 
franro^ermarw-suisse de Jean- 
Michel Rte (1993). 

2240 FTash d'informa t ions. 


2040 te Magazine: 

Les Mercredis de l'Histoire. 
Présenté par Alexandre Adler, temps 
de guerre. 4. La vision du soldat 
(1941-1944), documentaire de 
Michael Kuball. 


2230 Cinéma: 

Trois couleurs Blanc. ■■ 

Film franœ-polono-suisse de Krzysz- 
tof KSesiowsfci(l994). 

0.20 Cinéma : Panique 
sur Fto rida Beach. ■ 
film américain de Joe Dante (1992), 
(v.°.). 

135 Magazine: L'Œil du cpdene. 
Spécial Imagina (65 min). 


Christ (adagio), de Haydn ; Rondos pour da- 
vier. de Cari Phifipp Emanuei Bach, Sonate 
pour piano if 8 op. 13, de Beethoven, Jos 
van immesed, pianoforte. 22.00 Sofiste. 
Leonid Kogan, violon. Concerto pour violon 
et orchestre n° 5 op. 37, de Vieuxtemps, par 
l'Orchestre de l’URSS, dir. Kiril Kondradme. 
2230 Musqué pluriel. Œuvres Castérède. 
ligeti, Takemitsu. 23.07 Ainsi la ruât Qua- 
tuor â contes, de Glinka, par le Quatuor 
Chostakovitdi ; LTsIe joyeuse, de Debussy, 
Samson Français, piano ; Sonate pour flûte 
et basse continue HWV. 374, de Haendei. 
0.00 Ja2Z vivant Concert donné fe 9 février 
1995, au studio Charles Trénet a Radio- 
France, dans le cadre de « Présences 95 >, 
par te Quintette du guitariste Frederick Mar- 
tin et l'Orchestre du guitariste Ngurën Lê : 
QuaCâu,deNguyénlè;IC WArt.de Mar- 
tin. 


Les interventions à la radio 

Radio Shalom 94.8 FM. 18 h 30: 

Antoine Wætcher; Dominique Voynet: 
(r Le Grand débat >). 

France-Inter, 19 h 20: Michel Rocard 
{« Objections •). 


2135 Opéra : Arabe) la. 

De Richard Strauss, livret de Hugo 
von HofmannstaW, irise en scène de 
Rudolf Steinboedc, 

095 Musique : 

Métamorphoses. 

De Richard Strauss, avec l'Orchestre 
phJharmonrçue de Berlin, dir. Her- 
bert von Karajan. 

035 Documentaire: 

On tournait pendant l'Occupa- 
tion. De Jean-Pierre BertnvMaghit 
(rediff.). 

1.50 Rencontre. 

Dialogue entre Brigitte Üauzay et 
Edgar Reitz (30 min). 


DIÂÏSÀ rH':l fACGOVJ); 

Au cœur du 



Préface rie CHRiSTlÜE 
Le témoignage poij 
d'une femme de 4! 
atteinte de la tcri 
maladie, un gui- 
irremplaçable mais 

un message d'esj 
PRESSES DE IA 01 




StMmèt 


LE MONDE /MERCRED1 15 FÉVRIER 1995 


Madame Dzhuna 


par Pierre Georges 

BORIS NICOLAÏEVITCH ELT- 
SINE boit. Beaucoup. Cela se 
voit. Beaucoup. Il est le 
commandeur titubant d'un em- 
pire vacUlaot. Il est, rapportait 
hier notre correspondante à 
Moscou, « cet Grogne •» ainsi dé- 
nommé par une large partie de la 
population, indignée, dégoûtée 
et résignée à se voir représentée 
par cet adepte de la dive vodka. 

Boris NicolaTevitch Eltsine 
consulte beaucoup. Cela se voit 
moins. U consulte non pas la fa- 
culté, mais son horoscope, non 
pas ses médecins, mais ses astro- 
logues. Il y a ainsi, gravitant au- 
tour du maître de Russie, tout un 
aréopage de gourous, tireurs de 
plans sur les astres, liseurs de 
cartes, diseurs de bonne aven- 
ture présidentielle. 

Et fl y a, en ce monde divina- 
toire, la grande prêtresse des 
sorts et futurs, qui assure auprès 
du président intempérant une 
veille vigilante. Dzhuna - on de- 
vrait dire Madame Dzhuna, 
voyante - est la fée du Kremlin. 
Elle y a ses entrées et son client 
préféré, un homme dont elle 
s’est plu à vanter auprès du Sun- 
day Times « la simplicité ex- 
trême ». 

Madame Dzhuna est fort cé- 
lèbre en son pays. Guide d’une 
* école pour la médecine alterna- 
tive », star de télévision pour ses 
«séances psychiques » en direct- 
ive. cette femme, qui se définit 
comme la « canalisatrice de bioé- 
nergie », voit Boris quand elle le 
veut Ou quand fl le souhaite. Et, 
confie-t-elle à l’envoyée spéciale 
du Sunday Times. « quand je ne 
peux le rencontrer, nous bavar- 
dons au téléphone ». 

Ils bavardent, en effet. De 
choses et d’autres, des grands 
problèmes du vaste monde, de 
l'avenir du pays, de la conjonc- 


tion des astres peut-être, par 
rapport à ia situation en Tché- 
chénie. De tout et de rien, et 
même d’initiation. Notre 
consœur rapporte en effet qu’un 
jour Dzhuna est arrivée au 
Kremlin, avec cape et chapeau 
comme ii sied aux grandes prê- 
tresses de l'occultisme, pour ini- 
tier Boris Eltsine à l’ordre des 
Anciens Assyriens, loge qu’elle 
préside. 

Bref, Madame Dzhuna est une 
femme d'influence. Et la Russie 
semble bien gouvernée, surtout 
si l'on sait qu’au rang de ses pa- 
tients, de ses clients figure aussi 
Pavel Gratchev, le ministre de la 
défense, et quelques dirigeants 
de moindre rang. Certes, ce mé- 
lange des genres n’est pas nou- 
veau. La tentation d’espérer ainsi 
maîtriser l’irrationnel, de gou- 
verner l’avenir, de commander 
même aux astres fut de tout 
temps compagne du pouvoir. Et 
elle reste fort bien partagée, 
même si elle s’exprime de façon 
moins caricaturale. 

Ainsi Bfli Clinton. Un article du 
Point samedi, rapportait que le 
président des Etats-Unis émit hn 
aussi sous influence de trois gou- 
rous. Autrement dit, de trois 
conseillers très spéciaux. Un 
mormon, Stephen Covey, auteur 
d'un best-sefler sous-titré Puis- 
santes leçons sur le changement 
personnel. Une propbétesse de 
l’amour rédempteur, Marianne 
Williamson, qui vend du livre et 
du conseil sur ce thème. Et enfin, 
rapporte notre confrère, un 
« spécialiste de la performance 
maximale». Anthony Robbins. 
Cet adepte du « si tu le veux, tu 
ie peux » avait réhabilité dans les 
années 80 une pratique vieille 
comme les fakirs ou comme 
l'exercice du pouvoir: la marche 
sur des charbons ardents. 
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Le ministre devait confirmer le retrait des textes contestés 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

UN BUS NOMMÉ « SARAJEVO ». L'autocar, parti ia veille de Za- 
greb, entreprend la deuxième partie de son voyage. Il roule 
dans un paysage détruit traverse Mostar en ruine. La fin du 
trajet jusqu'à Sarajevo, s'effectuera à pied, dans la neige. 


Tirage du Monda daté mardi 14 février 1995 : 553 746 exemplaires 


EN ANNONÇANT, vendredi 
10 février à Nantes, la suspension 
de la circulaire sur la réforme de la 
filière technologique, Edouard Bal- 
ladur semble avoir en fait anticipé 
le retrait pur et simple des disposi- 
tions contestées par les étudiants 
des IUT (Le Monde daté 12-13 fé- 
vrier). Recevant, tout au long de la 
journée du mardi 14 février, les re- 
présentants des organisations des 
étudiants, François Fillon, ministre 
de l’enseignement supérieur, de- 
vait, en effet, confirmer la suppres- 
sion des « points de blocage » qui, 
tant Hans ia circulaire Bardet du 
26 janvier que dans l'arrêté du 
29 décembre 1994 organisant les 
conditions de poursuite d’études 
entre les IUT et les Instituts univer- 
sitaires professionnalisés, sont à 
l’origine de ce mouvement 
Pour sortir de cette « crise » qui 
entame sa troisième semaine et 
mettre fin aux manifestations, le 
ministre devrait donc multiplier les 
concessions. Lors de la présenta- 
tion de son programme pour 
l'élection présidentielle, Edouard 
Balladur avait d’ailleurs donné le 
ton. Selon lui, la limitation de la 
poursuite des études est 
« contraire à la politique du gouver- 
nement ». «Je prends l’entière res- 
ponsabilité de cette affaire », a-t-il 
ajouté. 

En premier lieu, les deux for- 
mules les plus contestées, sur Pac- 
cès des diplômés d’IUT en seconde 

M. Jospin critique 
la « monarchie 
républicaine » 

LIONEL JOSPIN, candidat so- 
cialiste à l’élection présidentielle, a 
accusé, mardi 14 février sur 
France-Inter. Edouard Balladur 
d’avoir présenté un programme 
manquant de grandes orientations 
et plagiant certains thèmes socia- 
listes, comme l’égalité des 
chances. « J’ai eu l'impression en 
effet que M. Balladur présentait un 
programme pour des élections légis- 
latives, a-t-il déclaré. Je n’y ai pas 
vu de priorités, de grandes orienta- 
tions. jy ai vu un certain plagiat de 
propositions qui sont un classique 
de la gauche, comme l'égalité des 
chances. [...J Mais l'égalité des 
chances n'est pas la pratique ni la 
philosophie de M. Balladur. » 
Favorable à un mandat prési- 
dentiel de cinq ans renouvelable, 
M. Jospin a estimé que le premier 
ministre, en proposant le septen- 
nat, « pour le couronnement de sa 
carrière politique», s'inscrivait 
«dans une tradition qui touche à 
son terme», qu’il a comparée à 
« une sorte de monarchie républi- 
caine». «Le pays attend autre 
chose, a-t-il insisté. H attend un 
candidat à la présidence de la Ré- 
publique qui réponde enfin à l’exi- 
gence d’un mandat plus court [—] 
Se faire élire pour cinq ans, c’est ac- 
cepter de se .faire contrôler dans 
cinq ans sur la réalisation d’un cer- 
tain nombre de grondes orienta- 
tions. [—] Un mandat plus court est 
un mandat plus contrôlé. » 

Sur l’emploi, M. Jospin a expli- 
qué qu'il n'exduait pas un certain 
abaissement des charges, mais 
que, en tout état de cause, ce 
genre de mesure ne pouvait « être 
une arme exclusive», devant 
prendre «une petite place» dans 
un ensemble de mesures touchant 
les salaires, les investissements et 
le temps de travail. L’ancien mi- 
nistre d’Etat a Jugé « scandaleux » 
que ie programme des privatisa- 
tions se poursuive actuellement 
M. Jospin s'est aussi félicité de 
l’arrivée de Jean Gandois à la tête 
du CNPF, qui constitue, à ses 
yeux, «une bonne nouvelle»: 
« Cest un homme qui a une vision 
assez ouverte et assez moderne de la 
société. Cela m’étonnerait qu'il soit 
en axe avec M. Balladur. » Enfin, le 
candidat socialiste s’est ému «du 
spectacle incroyable » donné au- 
jourd’hui par le gouvernement et 
particulièrement par «un ministre 
[Jacques Toubon] critiquant le pre- 
mier ministre et qui reste dans ce 
gouvernement » 


année « à titre exceptionnel >• et 
« par dérogation », devraient dis- 
paraître, même si la seconde indi- 
cation figurait déjà dans les textes. 
Pour autant, M. Fillon devait at- 
tendre la fin des consultations 
pour se prononcer sur différentes 
hypothèses de remplacement La 
première préconise le retour au 
statu quo des dispositions anté- 
rieures, avec une référence à l’ar- 
ticle 15 de la loi Savary de 1984, qui 
prévoit explicitement la poursuite 
des études pour les diplômés des 
IUT. La seconde solution consiste- 
rait à proposer une réécriture des 
passages incriminés, à condition 
toutefois que la nouvelle formula- 
tion obtienne T agrément général. 
Mais le ministre pourrait aussi en- 
visager la remise en chantier d’une 
réforme qui, bien qu’engagée de- 
puis novembre 1993, a laissé écla- 
ter rancœurs et insatisfactions. 

Pour « rassurer » les étudiants, 
M. Fillon a choisi de recevoir les 
représentants de leurs syndicats, 
PUNI (proche du RPR), la Fédéra- 
tion générale des associations 
d’étudiants (FAGE), l’UNEF-ID, 
accompagnée de délégués d’IUT 
de province, et l’UNEF. De leur cô- 
té, Christian Philip, son directeur 
de cabinet, et Jean-Pierre Bardet, 
directeur général de renseigne- 
ment supérieur, devraient ren- 
contrer les directeurs dTUT, puis 
les directeurs cflUP en présence de 
représentants de la conférence des 


présidents d’université, ainsi que 
les syndicats d’enseignants et de 
personnels. 

Les syndicats entendent bien 
pousser leur avantage pour pré- 
senter leurs revendications sur la 
réforme des programmes des IUT, 
ia mise en place du diplôme natio- 
nal technologique spécialisé 
(DNTS), la troisième année cTIUT, 
ainsi que le recrutement «priori- 
taire » des bacheliers des sections 
technologiques. De fait, c’est res- 
semble du disposftif des forma- 
tions technologiques qui se trouve 
remis en cause. 

Au cours de ces rencontres, fl. 
devrait également être question du 
rapport Laurent sur l'avenir de 
l’enseignement supérieur. Après 
avoir annulé la présentation pré- 
vue, jeudi 16 février, avec les 
membres de la commission, M. Fil- 
lon semble décidé à « enterrer» ce 
« chiffon rouge » brandi dans les 
manifestations, même si le mérite 
de ce document est, reconnaît-on, 
d’avoir ouvert le débat. Des 
concessions proposé» par le mi- 
nistre pourrait, il est vrai, dé- 
pendre le maint ien ou l’ annulat ion 
de la journée d'action program- 
mée le Jeudi 16 février. Dans cette 
attente, seuls quelques IUT et cer- 
taines universités, à Rennes, Pau 
ou Grenoble, étaient toujours en 
grève. 

Michel Delbaghe 


Trois zones pour la recherche 
sur les déchets radioactifs 


LES « TRAVAUX PRÉLIMI- 
NAIRES » à l’implantation de la- 
boratoires de recherche souter- 
rains sur les déchets radioactifs 
effectués en 1994 « confirment l'in- 
térêt géologique » des zones rete- 
nues en 1993 et justifient la pour- 
suite des études en 1995, a 
annoncé, mardi 14 février, Yves 
Kaluzny, directeur général de 
l'Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (ANDRA). 
Quatre départements - le Gard, la 
Haute-Marne, la Meuse et la 
Vienne - avaient été retenus en 
1993 à la suite d’une « mission de 
concertation » menée par le mé- 
diateur Christian Bataille, député 
(PS) du Nord (Le Monde du 6 Jan- 
vier 1994). A l’issue d’un an de 
« reconnaissance géologique » sur 
le terrain, les techniciens de l’AN- 
DRA ont pu affiner la localisation 
des zones les plus propices. 

Dans le Gard, «un site poten- 
tiel » a été identifié dans une 
couche de marnes, entre la ville de 
Bagnols-sur-Cèze et le lieu-dit La 


Dent-de- Marcoule. Dçs études 
complémentaires sont néces- 
saires, cependant, pour «apporter, 
des éléments de réponse -aux ques- 
tions spécifiques » à la région, 
concernant la stabilité tectonique 
et les phénomènes d’érosion. - 
Dans la région est, les experts pré- 
conisent une « étroite coopération 
interdépartementale » entre la 
Haute-Marne et la Meuse, dans la 
mesure où la zone comprenant le 
canton de Poissons (Haute- 
Marne) et ceux de Montiers-sur- 
Saulx et Ancervflle (Meuse) forme 
« une même unité géologique parti- 
culièrement propice » à l'implanta- 
tion éventuefle d’un laboratoire. 
Cette proposition des scientifiques 
ira droit au cœur des politiques 
dans la mesure où, en dépit de la 
candidature déposée par les res- 
ponsables départementaux, une 
certaine opposition au projet est 
apparue dans la Meuse. Dans la 
Vienne, enfin, un secteur grani- 
tique situé au nord-est du canton 
de Charroux semble favorable. ' 


■ MUSIQUE: les principaux lau- 
réats des 10" victoires de la Mu- 
sique, décernées, lundi 13 février, a 
Paris, sont le rappeur MC Soiaar 
(interprète masculin), Sa chanteuse 
Enzo Enzo (meilleure chanson et 
interprète féminine), le chanteur 
algérien Khaled (artiste franco- 
phone), 1AM (groupe de l’année), 
Raymond Devos (humoriste) et 
Francis Cabre! (pour l’album Sa- 
medi soir sur la terre). Grand vain- 
queur, MC Soiaar, de son vrai nom 
Claude M’Barali, déjà sacré « Ré- 
vélation groupe de l’année » en 
1991, a été également plébiscité 
pour sa chanson Nouveau Western. 
Les rappeurs Marseillais de 1AM, 
auteurs d’une des chansons les 
plus réjouissantes de l’année. Je 
danse le Mia, ont été Justement ré- 
compensés, ainsi que la chanteuse 
Rachel Des Bols (révélation chan- 
teuse). La jeune scène française a 
trouvé deux de ses héros en Sin- 
clair (révélation groupe) et Gérald 
De Pahnas (révélation masculine). 

■ ALGÉRIE: le directeur d’un 
collège de la banlieue d’Alger a 
été assassiné. Hocine Leklou, 
42 ans, a été assassiné lundi 13 fé- 
vrier, par des hommes armés, se- 
lon les quotidiens El Watan et Le 
Matin. Quatre-vingt-deux ensei- 
gnants ont été assassinés en 1994 
dans des attentats attribués aux 
groupes armés islamistes. D’autre 
part, un journaliste du quotidien 
gouvernemental El Moudjahid, 
Hamid Abefkane, a échappé, hm- 
di, à un attentat alors qu’il sortait 
de son domicile à Alger. - (AFP.) 
m GÉNOME HUMAIN : quinze 
mille séquences génétiques hu- 
maines « partielles » vont être 
mises à la disposition de la 
communauté scientifique mon- 
diale. dans les semaines à venir, 
via GenBank, la principale banque 
américaine de données issues du 
p ro gra mme de recherche Génome 
humain. Annoncée par le géant 
pharmaceutique américain Merck 
et l’université Washington (Saàff- 

- Louis), cette nouvelle moisson de 
données devrait être la première 
d'une longue série. La compagnie 
j Merck déclare vouloir offrir à la 
science « 300000 séquences géné- 
\ tiques humâmes dans les prochains 
r . dâ-hiziï mois», grâce, A un gjjgan- 
_ tesque centre de séquençage pour 
: lequel elle a récemment débloqué 
55 minions de francs. 

■ PRESSE QUOTIDIENNE: le 
nouveau Quotidien de Paris n’a 
pas été distribué par les Nou- 
velles Messageries de la presse pa- 
risienne (NMPF), mardi 14 février. 
Fabriqué dans la nuit du 13 au 14 
février par une imprimerie de la- 
beur; « sous protection policière», 
la distribution de ce nouveau jour- 
nal au format tabloïd a été blo- 
quée par des ouvriers syndiqués 
au livre CGT qui contestent à Fun 
des deux repreneurs du titre, Ni- 
colas Miguet, le droit de le faire 
imprimer « en recourant à des en- 

, treprises et à des personnels hors 
statut conventionnel ». M. Miguet a 
déposé une plainte contre 1e syn- 
dicat «pour chantage, menaces, 
tentative d’extorsion de fonds et 
racket». 


DANS LA PRESSE 


Les propositions du candidat Balladur 


RTL 

Le premier ministre ne peut pas 
se contenter d’un programme 
d’intentions somme toute assez, 
vague et banal, ni d’un bilan gou- 
vernemental forcément mitigé. 
Cest l’actualité qui le r a ttr a pe, et 
M. Balladur a dû hier contourner 
les questions directes et éviter les 
sujets gênants. Une journaliste l’a 
interrogé indirectement sur GSI, 
cette filiale d’ALcatel-Alstbom 
dont M. Balladur a été le PDG jus- 
qu’en 1986 (_). On est en droit de 
s’interroger sur la nature des ser- 
vices rendus par M. Balladur pour 
un aussi coquet complément de 
salaire. Le silence de M. Balladur 
sur ces sujets brûlants risque fort 
de prolonger les interrogations et 
d’amplifier les polémiques. 

Philippe Alexandre 


EUROPE 1 

' Cest du réformisme paisible, du 
réformisme bien tempéré, du 
« graduellisme », de la volonté de 
convaincre progressivement. (...) 
Ce n’est pas une volonté de rup- 
ture (...). En même temps, ce n'est 
pas du conservatisme parce que, 
intellectuellement, il est bien clair 
que ce qui est au milieu de toute 
sa démarche, de tout ce pro- 


gramme, c’est la volonté de lutter 
contre le chômage. (_.) Soulever 
l'enthousiasme ce n’est ni la spé- 
cialité, ni le genre de beauté, ni la 
méthode d’Edouard Balladur, il 
essaye plutôt d’expliquer et d’ob- 
tenir l'adbésioo de façon pragma- 
tique (...). Surtout, fl s’adresse aus- 
si aux centristes : il y a des 
positions très claires sur l’Europe, 
avec notamment la monnaie 
unique, avec la défense euro- 
péenne commune. Il y a ta volonté 
d’avancer vers la décentrali s ati on . 
Ce sont typiquement des soucis et 
des objectifs centristes, et ce n’est 
évidemment pas un hasard. » . 

Alain Duhamel 


tio’ns un vaste réajustement des 
forces du centre et de la. droite 
dans la vie politique française. 

FINANCIAL TUMES 

Ce qui fait défont aux proposi- 
tions du premier ministre, c’est le 
nécessaire sens de l’urgence. Sur 
le long terme et le chômage des 
jeunes, les propositions de M. Bal- 
ladur en sont presque au point de 
non- existence. S’il vent réformer 
ou s’attaquer aux causes réelles du 

mécontentement dès Français, 3 
devra présenter un programme 
; plus ambitieux que celai d’hier. 


THE TIMES 

L’engagement de M. Balladur de 
réduire le chômage d’un raüHori 
de personnes en cinq ans, c’est à 
peine mieux que ce qui a des . 
chances d’amver de toute façon, . ‘ 
l’économie française se remettant 
dès cette année sur la voie' d’iihê- 
croissanee sûre (:..). Les vraîsF 
grands problèmes poli tiques, ' 
comme cehri par exemple de sa- 
voir ce que la France! «Rend par 

approche non fédéraliste de l’hité- 

gration européenne, devront pri* *' 
bablement attendre après les élec- : 
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P OUR 1e plaise tfon bonnet peot-Ætrc dooteox, 
on pariera de«prâèvements sociaux» on 
(T «avantages sociaux»: ces pdits riens qui pl- 
memaa: la vie ofBdeiise des enfineprîses. (â; 
derrière la vitrine, 3 se passe des choses qtri appar- 
tietmeataixiitES des métiers ou^ relèvent du fblkkxeptDS 
ou moins adnris cftme (XJtorivjtédetravafldonDée- 
n s'en passeou, plutôt, is'en passait Mffldntonps, 

niOdennsatiiOn et rigueur de la gcstkm oWigpnt, ta tra^ti- 
tion devient ncKtaigie crtmianps où. une œrtaine tolé- 
rance admettait quelques écarts, pourvu qu'ils restent 
dans la limite du raisonnable. La crainte de voir les 
contrOk» fiscaux et ITtasâfassiflafler faut de bcoutOfe&à 
des avantages en nature a aussi amené à plus de pru- 
dence des dirigeants qui fismatnt jusqu'alors les yeux. 
Re*^piusnrffiants,desljénéftâahesasou^difl9cfle- 
ment acÿxmfbui ce qui âisait autrefois partie du code 
de conduite imparité. 

ftour des motifs semblables, les uns et les autres en 
viennent parfois à regretter «le ban temps » quelque 
peuidéaHsé, forcément, etneÿaoccxnmodœtpa&toa- 

^ira<te la rihmtlfm pim stricte rig mntntiP^ 

aousie « coulage »,s’eq^maitunef6nne decoovMÆté 
on, ite simptemeitt, la dimension bmnainederatfœ- 
ïrôffc Danstmurisos detension, fl fiQritMen des zones 
de soqdesae et de ces incartades qni mettaient de Fbnfle 
dans lésroiiagn. ryafflems, ceux qui acceptent encore 
que Pan puisse æ fbunrê en styios-bfltes ou en gants de 
séaaàé assurrotqulbsontfinakanent^giiants, fc di- 
roaisodfllét^méillenrqcœslhadoptai^uœatt&ude 
ptassévère.IasiaveSaiKXtatiIk)mie,5doneux,gâiére- 
ratt de nosaris&cthm et pioduiraft un malaise interne 
autrement irftu onéreux qne le pr^udice subL Mais 
menieceux^à3awxttqne,àtœw^îagestk)nparcent^ 
de coQtsouparpostesde dépenses finira pæ avoir raJs<m 
de tEfles l&6aÀés. Quand la seaétaire d'un service est 
comptage de son stodc^deftiHnftures de bureau dft- 
mentbndgété,eflepepe nne tpl Uÿ Ases ooi^uesdevou- 
Vxr« âfce biémxée9oolBte»<4ns]’ armoire commune. 
Akxs qnehnnamei ayant ne mêÂrait pas les effets 


derôW^BSè^- ‘ Jii -.".w ' “ 

EstaÉBienvcdeâedi^>aritioncequelainyôiok%iesa- 
tariak rri^iaii: scæs te vocable depenuqim, cestech- 
r flqoes ^ p emiPt t ent àuntravriDieur disposant d*unsar 
vûfr^e èt donc d’une qualification d’en tirer profit 
pour son propre compte, avec le matériel de Fentreiaise 
et sut son temps de travail. Ce que certafe» désignent 
aanmetnd^irnemrntd^ne^pBcatioDpiofe«k>n- 

neHevob: son âge d’or s’éloigner, quand bien même il se 
juaiflaaît aussi comme une coiirepaitïe à l'invasion 
arobsaatt e delavieproiesrionDriledaDslavfe privée. 

CrteaeristéctetOTttHiipsChezrartisanquiantOTi- 
sait son compagnon àtrav^lerpourlul Dans industrie, 
et surtout dans les atÆera de mécaniqœ, (A la culture 
oovrfee enlaaait un prolongement normal de Factivité- 
Pius récemment les flectraoiriens se sont beaucoup 
adonnés à ces« bidouillages » p qdétaîenunssilerno5en 
ded ém ortre i teurmateisetedirfque. Puis vimentlesinr 
fiamaticiens, qui, sur te même modèle, se fascinaient 
1 »œ les inÉprüsabtes esCttnrions deiaiéwÆnicffitecbDO- 
logk^MËraeadanscteiiondxeiJxsecteaiskspéaafi- 
saôondes octfls ou des produits de base rend cet exerdce 
moins conanode. 
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Perruque ou gratte font partie de la vie des entreprises 


Comme pour ce qtf on appelle fantiBèranent la graftCi 
la pratique de la pemKpK ne dfep a r^tra c ertes jaunis tp- 
takment, mais les conditions cPexploitatiou de Fentne- 
' piÿiê absi que la tendance à la mSix^sasion! amènent à 
' mdrconscriteledévdoppement Tf^Tuodffi d’organisa- 
tkm actuel riaccordmt presque ïàus de tmps de icsp' 
ration. Surtout, se pose la qoestion de la fimtte raison' 
nable à de telles activités : ob se trouve la fiontièie entre 
un travail effectué pour scé et le détotanement constitu- 
tifcfun abus qui aboutirait à Faccusation de vol ? Puisque 
que tout cria ne peut être ni codifié, ni conaactualàé, 
Fempirisme peut également avoir l'arbitraire pour re- 
vers. Après une grèw chex Peugeot, un dflégué syndical 
a été menacé de ficenriematt pour awoir « emprunté » 
desontas-Nonflare de vendeuses de commcrcesafirnep- 
taires œ retrouvent sanctionnées alras qtfdles assurent 
avoir emporté des marchandises périmées ou inven- 
dables. 

E NTOE le laxisme et Pexcès de rigueur, la voie est 
étrafie, que le climat actuel des affiûres risque de 


rié se construise rat garage awec des instruments subflE- 
sés dans son entreprise, doit-an couvrir du même op- 
probre te marin-pêcheur qni, depuis des lustres, perçoit 
la «godaffle», cette part de pofasonqueWremetle capi- 
taine après une campagne en mer? 


Bien sûr que non, et pourtant la nuance est là, que la 
seule réf&ence à me habitude permet (FétabBr et qui 
s'accompagne de distinguos flous. Sinon, flfaudrait- 
txmridérerconmÂ'i^dndssIbles tous les traitements de 
firéèur qui sont Hiéartïavaijtagès Bés au statut, à la po- 
sition biéracbique on à la notoriété mais ne se 
confondent plus s y sté ma tiquement avec de la corrup- 
tion. Peut-être faudrait -il parfois réexaminer ces 
marques d' attention, vidBe réminiscence du proverbe 
sehHi lequel « on ne prête qu’aux riches », mais ou voit 
bien que Fon entrerait là dans des systèmes d'une raideur 
insupportable et, dès lors, inapplfcaWes. Si Les « mé- 
nages » des journalistes ou présentateurs de télévision 
ainsi que de bien d'autres professions - professeurs, in- 
gémerâs, consultants - sont parfois discuiables ou hors 
du droit rammon, 3 convienÂait aossi d'admettre la^ 
Btéd\mbes<*i-tFuiiedenHnde-rt:(FunefM>ctKm,no- 
tamn^mquandüs’agttd^meprestationinteQectueDeou 
artistique. Une chose est de se conm ro mettre, une autre 
est de participer Kbranent au débat pubfic ou de fournir 
un travail de réflexion, y compris dûment rémunéré. Dès 
toa que la société et la conxnürrêatkxi vont dans ce sens, 
autant en tirer les conséquences dairerneQL PbÉÔt que 
<?t«nhretgn(r Taimhigtfité, ftmte d'avoir opéré une distinc- 
tfcm salutaire entre le Bdte et REBrite. 

AkânLcbaube 
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INITIATIVES 

DOSSIER • « Avantages sociaux » 


Scènes de chasse au « grappi » 

Certaines sociétés pratiquent le contrôle strict des frais généraux. 
D'autres, plus habilement, optent pour la modération 


Petites libéralités coutumières 

De tradition ancienne, les avantages en nature 
permettent de mettre de l'huile dans les rouages 


N 


E pas y aller par quatre 
chemins. Voilà ce qu’a dé- 
cidé il y a quelques mois 
cette entreprise de la chimie. « Un 
dispositif de réduction des .frais gé- 
néraux a été mis en place, explique 
le directeur des ressources hu- 
maines (DRH), avec des procédures 
très strictes pour limiter les grappil- 
lages. » Pour tes notes de frais, des 
plafonds ont été fixés. Tout dépas- 
sement, même minime, reste à la 
charge de l'intéressé sauf très ex- 
ceptionnelle autorisation, donnée 
par le directeur hii-méme. En ce 
qui concerne le téléphone, chacun 
s'est d'abord vu attribuer un for- 
fait de dépenses ; puis s’y est subs- 
tituée une Carte pastel des Télé- 
com permettant de téléphoner en 
n’iraporte que) lieu directement 
aux frais de la société mais avec un 
bémol à la dé : la direction reçoit 
le relevé qui lui permet de vérifier 
que les communications ont été 
adressées à des clients et non à des 
particuliers. « Bien entendu, nous 
nous contentons d’opérer quelques 
sondages, dit le DRH, mais les gens 
se savent sous contrôle. » 

Pour les voitures fournies par 
l’entreprise, on a recours à la carte 
d’essence d’une société pétrolière 
qui permet de connaître, non seu- 
lement les dépenses, mais les kilo- 
métrages effectués. * Nous avons 
ainsi découvert qu'un modèle Diesel 
récent était supposé consommer 
22 litres aux cent kilomètres. Nous 
avons invité son conducteur à le 
faire régler-. » 

Selon le DRH, ces dispositions 
ont été plutôt bien accueillies. Les 
resquilleurs représentent une mi- 
norité, et les autres voient plutôt 
d’un bon œil que l’on mette de 
l’ordre dans la maison dans une 
période économique difficile. En 
outre, ajoute-t-il, «fout a été clai- 
rement annoncé. J’ai pour principe 
de fixer la règle et de finre connaître 
les sanctions avant toute mise en 
application. Personne n’a été pris en 
traître. » Enfin, le dispositif laisse 
de côté les petits grappillages: 
« Oui c’est vrai, il y a un pic de 
consommation pour la papeterie et 
les fournitures de bureau au mo- 
ment de la rentrée scolaire. Oui, la 
photocopie à usage personnel existe, 
mais nous n'en faisons pas un pro- 
blème. Cela fait partie des avan- 
tages acquis I D’ailleurs, les gens 
n'en abusent pas. » 

La chasse organisée au «grap- 
pi» s'est beaucoup développée 
ces dernières années. Les formules 
se ressemblent avec quelques va- 
riantes. Par exemple, chez Spie- 
Batignolles oh l’on évalue à trente 
miliions de francs les économies 
possibles, les paiements pour 
toute dépense de déplacement 
doivent désormais s'effectuer avec 
la carte Corporate d’ American Ex- 
press. «Nous pouvons ainsi, ex- 
plique Claude CaiUart. directeur 
du développement des ressources 
humaines, opérer un contrôle d’au- 
tant moins discutable qu'il s’appuie 
sur une analyse des coûts effectuée 


en externe par American Express. *> 
Ailleurs, c’est en ayant plus 
souvent recours à la téléconfé- 
rence qu’on « serre les boulons ». 

Dans les secteurs de pointe, la 
curiosité des chasseurs de « grap- 
pi » s’est particulièrement intéres- 
sée aux séminaires, aux cours ou 
aux stages de formation. «Il a 
longtemps régné un joyeux laxisme à 
ce sujet, reconnaît Pierre Del lis, 
délégué général de Syntec infor- 
matique. A l'heure actuelle, pour 
être autorisé à s'inscrire à un sémi- 
naire coûtant 3 000 à 4 000 francs, 
avec déplacement à la clé, il est rare 
qu'il ne faille pas remonter haut 
dans la hiérarchie. » Naguère il 
suffisait d'en référer à son supé- 
rieur immédiat Et l’on pouvait as- 
sez facilement se faire payer des 
stages présentant plus d’intérêt 
pour soi-même que pour l’entre- 
prise. D’autres sociétés sont réti- 
cences à pratiquer une chasse sys- 
tématique à la resquille. «Certes, 
nous sommes vigilants, explique Xa- 
vier Stéfani, DRH de Cap Gemini, 
mais tes dérapages sont traités uni- 
quement sur le plan local, au cas 
par cas, et nous nous en tenons aux 
problèmes majeurs. Il y a des choses 


sé de cette importante société qui 
s’était lancée dans une étude ap- 
profondie de ia gestion de ses 
fournitures et avait finalement dé- 
pensé l’équivalent de dix ans d’ex- 
cédent desdites fournitures. 
D’autres soulignent qu’à trop vou- 
loir rogner sur les dépenses, on gé- 
nère l’insatisfaction plus sûrement 
que les économies. « Ne pas payer 
une enveloppe, un timbre ou une 
communication, pimenté par l’exci- 
tation du «pas vu pas pris», pro- 
cure une satisfaction qui va bien 
au-delà des trois francs six sous qui 
sont en jeu. Cela fait partie du fol- 
klore de la vie en entreprise », n’hé- 
site pas à avouer un directeur du 
personnel du monde de l’automo- 
bile. Il en viendrait presque à par- 
ler de la bonne influence du 
« grappi » sur la motivation.» 

C’est d’ailleurs une réalité si peu 
discutable que là même ah la ri- 
gueur est souvent... de rigueur, 
plus d’un chef de service forme les 
yeux sur les transgressions ou pe- 
tits avantages que certains s’ac- 
cordent aux dépens de l’entre- 
prise. Pour l’ambiance. 


«L; 


£ patron pêcheur qui 
irait à l’encontre de cet 
f usage serait sûr de tuer 
l'ambiance de son bord. » Ainsi 
s'exprime, à propos de la «go- 
daille », cet écrivain maritime, ob- 
servateur des gens de mer. La 
«godaille», ainsi nommée dans 
les ports bretons, est un avantage 
en nature - une part de poisson - 
que chaque marin débarque d’une 
campagne de pêche pour son 
usage personnel, le plus souvent 
familial. Une pratique quasi im- 
mémoriale, sur laquelle D ne sau- 
rait être question de revenir. 
« Cette part réservataire de poisson 


prélevée sur les prises, explique 
Marc Lucas, directeur du Centre 
de marée des Sabtes-d’OIonne, 
doit rester dans les limites du rai- 
sonnable. Elle ne doit pas nuire aux 
intérêts de l’armateur.» De fait, 
cet avantage, petite libéralité ou 
don, qui n’est prévu dans aucune 
règle écrite, est laissé à l'apprécia- 
tion du patron, le capitaine de 
pêche. 

Les avantages en nature, par 
définition non codifiés, non 
contractualisés, ont été surtout le 
propre d'une France rurale. « La 
pratique était courante, généralisée 
et conviviate jusque dans les an- 



plus coûteuses que le coup de fil 
personnel. Dam un métier comme 
le nôtre, où téléphone et transmis- 
sions de données par réseau repré- 
sentent des dépenses considérables, 
les économies sont à attendre sur- 
tout des améliorations que l’on 
réussit à apporter à la conception 
ou à l'utilisation des systèmes. » 

FOLKLORE 

Allant plus loin encore dans ce 
sens, certaines sociétés, comme 
Patata, ont carrément opté pour 
l’abstention : « Pratiquer cette 
chasse, analyse Alain Courau, le 
PDG, revient à Ôter un peu de pou- 
voir d'achat aux gens et à les dresser 
tous contre soi. Nous croyons préfé- 
rable d’agir sur nos frais fixes en les 
rendant variables dans toute la me- 
sure du possible. Et là nous avons 
trouvé des mines d’or! Par exemple 
en « extemalisant » notre service 
informatique... » 

Sans aller jusque-là, beaucoup 
optent pour une attitude de pru- 
dence et de modération, à l’oppo- 


Le prestigieux et le besogneux 

La pratique du « ménage » permet d'améliorer 
les fins de mois, mais comporte aussi des risques de dérive 


I 


ÉCHOS 


EMPLOI DES CADRES : 

■ Après les résultats exception- 
nels de 1989 et les quatre années 
de recul successif de 1990 à 1993, 
l'année 1994 se caractérise par 
une amorce de retour à la nor- 
male. L’Association pour l’emploi 
des cadres (APEC) fait état de 
38 336 postes offerts par voie de 
presse Cannée écoulée. Toutes les 
fonctions ont progressé. La fonc- 
tion commerciale (10 890) et l'in- 
formatique (7796) regroupent à 
elles deux la moitié des offres, 
alors que la fonction direction gé- 
nérale (408) demeure à un niveau 
faible. 

MOBILITÉ 

■ L'INSEE a récemment publié 
une enquête conduite auprès de 
18 000 personnes, qui constitue 
l’une des principales sources d'in- 
formation sur la mobilité profes- 
sionnelle et géographique. Le do- 
cument fait état des flux 
intervenus sur le marché du tra- 
vail entre mai 1988 et mai 1993. il 
fait notamment apparaître que, 
malgré le ralentissement écono- 
mique, les entreprises ont renou- 
velé rapidement et massivement 
leur personnel pendant cette 


période. Parmi les 17 millions 
d’actifs, près de 4,5 millions ont 
changé d'entreprise, soit un quart 
d'entre eux. La mobilité profes- 
sionnelle, relève l'tnsee, a été plus 
forte qu’au début des années 80, 
oh seul un travailleur sur cinq 
changeait d'entreprise en cinq 
ans. 

CONVENTION 

■ L’Union des industries métal- 
lurgiques et min ères (UIMM) et 
l'Agence pour la coopération' 
technique et industrielle (ACTIM) 
ont signé une convention destinée 
à faciliter l’accès du service natio- 
nal en coopération en entreprise 
(CSNE) aux apprentis ingénieurs 
et aux apprentis techidens ayant 
effectué leur apprentissage soit 
dans le secteur public, soit dans le 
secteur privé. Cette convention, 
qui vise à promouvoir la formule 
du CSNE auprès des entreprises 
Industrielles (PMI en particulier), 
prévoit qu'environ 1 000 apprentis 
- sur cinq ans - pourraient effec- 
tuer leur service national en coo- 
pération en entreprise. 

ACTIM: 14, avenue d’Eylau 
75016 Paris. CSNE: 0) 44-34-50- 
51, OU 3615 code CSNE. 

i’ 


LS ne nécessitent ni balai ni ser- 
pillière. Juste du savoir-faire et 
un réseau, deux éléments indis- 
pensables pour qui veut fidre des 
ménages professionnels. «Mé- 
nage », le mot est surtout utilisé 
parmi les journalistes de la presse 
écrite et audiovisuelle qui sont ré- 
gulièrement sollicités pour animer 
des débats, réécrire une plaquette 
ou un Livre, rédiger des articles 
dans les journaux internes d’entre- 
prise dont ils sont les interlocuteurs 
habituels. Financièrement, le jeu 
en vaut souvent la chandelle : 
« Comment refuser de jouer le Mon- 
sieur Loyal d'un débat qui, en une 
journée, va me faire gagner {'équi- 
valent d’un demi-mois de salaire ? », 
reconnaît ce journaliste spécialisé 
et désormais « partenaire habi- 
tuel» d’organismes sociaux. Le sys- 
tème s’emballe dès que le nom à la 
une du programme est une vedette 
médiatique dont les honoraires 
pour une après-midi atteignent jus- 
qu’à 100 000 francs. « Cest vrai que 
la somme est importante, note ce 
jeune responsable d'une société 
créatrice d'événements. Mais il est 
clair que grâce au nom d’une star de 
la télévision, par exemple, tous Jades 
venir beaucoup de monde...» 
«Pourquoi s’étonner de tels tarifs, 
commente cyniquement ce respon- 
sable de communication d'un 
grand groupe, à partir du moment 
où des entreprises acceptent de les 
payer ? Nous touchons là à l’absurde 
mais, visiblement, il y a une clientèle 
pour cela.» 

E y a le ménage prestigieux, ré- 
servé aux noms qui s' affich ent en 
lettres d’or. Et Q y a le ménage plus 
besogneux, qui oblige à faire un 
travail sur le terrain, à enquêter, 
puis à écrire sous fœfl critique de 
co m man d itaires qui proposent des 
rémunérations supérieures à celles 
en vigueur dans la profession mais 
qui, en contrepartie, entendent 
bien en avoir pour leur argent. 
« Nous f oisons appel à un journaliste 
professionnel pour rédiger notre bi- 
lan de fin d'année, explique ce di- 
recteur de la communication d’un 
groupe industriel Nous savons qu’il 
J 


connaît bien notre secteur, et donc 
que son travail sera a priori bon. 
Mais la version finale demande plu- 
sieurs aller et retour pour que son 
ton devienne le nôtre. » 

SOURCE 

La force du réseau des anciens 
copains et collègues qui ont pris 
des chemins professionnels diffé- 
rents permet d’alimenter la source. 
Tfel professeur devient formateur, 
un consultant endosse le manteau 
d’animateur, tel autre ingénieur 
joue le mercenaire auprès d’entre- 
prises - généralement des PME - 
qui n’ont pas Les moyens de recru- 
ter des spécialistes à plein temps. 
Mais les «efforts» de ceux-là se- 
ront largement récompensés, tant 
les ménages peuvent offrir de 
confortables places au soleil finan- 
cier: ils permettent aux uns d’ar- 
rondir leurs fins de mois, et à 


d’autres de mener un train de vie à 
hauteur de leurs ambitions. 

Mus, comme Fîndique cet habi- 
tué des ménages, « outre les risques 
de se faire coincer par l’URSSAF ou 
l'administration des impôts lorsque 
les gains sont, de surcroît, dissimu- 
lés », une telle pratique pose un 
réel problème de déontologie. Ain- 
si, les associations regroupant des 
journalistes selon leur domaine 
rappellent régulièrement les règles 
de la profession, et, quand le pot 
aux roses est découvert, le non- 
respect de ces règles peut entraîner 
des sanctions. 

On l’a vu, les ménages peuvent 
faire des adeptes. Mais aussi beau- 
coup de récalcitrants qui se re- 
fusent, déontologie oblige, à 
mettre un pied dans l'engrenage 
quoi qu’il arrive. 

Marie-Béatrice Baudet 


nées 60, période des grandes mi- 
grations vers les villes, explique un 
ancien syndicaliste agricole. Au- 
jourd'hui, ce type d’échanges dis- 
parait de nos compagnes, où tes 
rapports sont de plus en plus mar- 
chands. » 

Le plus souvent, l'échange d’un 
service était bonifié de la sorte: 
les salariés agricoles - la mécani- 
sation ne les avait pas encore tou- 
chés - recevaient, outre leur gains 
journaliers, des avantages en na- 
ture sous forme de produits de la 
ferme. Ils s'ajoutaient à de 
maigres gains en numéraire et, 
dans des cas extrêmes, les rempla- 
çaient. Les saisonniers, nom- 
breux lors des grands travaux 
des moissons, trouvaient le 
gîte et le couvât dans les ex- 
ploitations. 

Les menus services que Pon 
s’échangeait dans le monde 
paysan étaient souvent grati- 
fiés en nature. «7b m'aides à 
cueillir mes pommes, tu pour- 
ras utiliser mon pressoir pair 
ton propre usage. » Il s’agis- 
sait, rappelle ce syndicaliste, 
d’une « logique d’échanges, 
parfijis de troc, basée sur la no- 
tion de services». 

TRADITION 

Lorsqu’ils demeurent vi- 
vaces, les exemples abondent. 
Ainsi, dans les régions viti- 
coles, une fois les vendanges 
terminées, l'exploitant 
complète par du vin nouveau, 
du vin en vrac ou quelques 
bouteilles les gains de ses ven- 
dangeurs. S’agit-il de ca- 
deaux? Oui, dans une cer- 
taine mesure, tradition festive 
oblige. Non, si l’on considère 
que l’avantage permet de 
compenser une faible rému- 
nération. Dans les métiers de 
bouche pour l’essentiel, le 
monde de- l'artisanat est en- 
core riche de ces rituels cou- 
tumiers, petits interstices oh les 
administrations ne pointent pas 
leur nez. L’usage est depuis tou- 
jours admis qu’un garçon boucher 
rentre chez lui - là encore dans 
les limites du raisonnable - avec 
un ou deux steaks. Un ancien fort 
des Halles, nostalgique de la me 
Monte rguell à Paris, se souvient 
que les avantages étaient à ce 
point libéraux que ni lui, ni sa fa- 
mille, ni même ses amis n’ont ja- 
mais payé de leur poche un seul 
gramme de (bonne) viande. Au- 
jourd’hui, fl pleure cette « époque 
bénie d’avant Rungis et ses ordina- 
teurs». Une manière de révéler 
que, là comme ailleurs, la moder- 
nisation tend à gommer ces avan- 
tages hérités des corporations, 
des gratifications qui permettaient 
de « mettre de l’huile dans les 
rouages ». 

Mais qu’en est-il des secteurs 
de l'industrie ? On voit mal un si- 
dérurgiste recevoir une tonne 
d’acier sous forme d’avantage. 
Sans doute pour cela, les « avan- 
tages acquis » et dûment contrac- 
tualisés ont pris le relais des avan- 
tages en nature. 


Jean Menanteau 



LA DOCUMENTATION 
DU MONDE SUR MINITEL 


Vous recherchez un article publié par le Monde dëpuisjanvier 1990 . Le Monde 
met à votre disposition deux services sur Minitel, avec plus de 200.000 textes en ig^e. 
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recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc 

36 39 04 56 

lecture en texte intégral 
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De la simple tasse de thé au billet d'avion gratuit il est difficile 
d'évaluer les limites des traitements de faveur 


« Gratte » à tous les étages 

Petit matériel, coups de téléphone, stylos ou papier : la « dîme 
que certains prélèvent sur l'entreprise peut devenir lourde 



ES traitements, de fa- 
veur, c’est la part qui 
relève des relations 
humaines et sociales dans tuie 
entreprise, mais . cela peut aller 
beaucoup plus loin l », com- 
mente un consultant d'entre- 
prise. La neutralité étant rare- 
ment de mise, 11 y a toujours 
des affinités, des complicités ou 
des connivences qui s'éta- 
blissent au fil des heures pas- 
sées sur un même lieu de tra- 
vail, un bureau ou un atelier. 
Dans tel grand café parisien, 
dès lors que le café Uégqis est 
pour le patron, Il y a double ra- 
tion de chantilly. Dans une 
grande entreprise de. télé- 
communications, la secrétaire 
du président, en, même temps 
qu’elle classa le courrier par 
ordre d'importance, présente 
r ageqda à jour -ce qui relève 
de ses missions- mais dispose 
aussi à droite da sous-main, 
bien en évidence, la tasse de thé 
avec la dose de sucre et de gâ- 
teaux secs qu'il a l'habitude de 
consommer en débutant sa 
jonmée. Ces traitements de fa- 
veur-là ne prêtent pas à consé- 
quence. H s'agit pins du respect 
des habitudes, voire, des ma- 
nies, des personnes que vous 
côtoyez, et cela contribue à 
créer une atmosphère de travail 
plus chaleureuse. 

Mais ce premier stade peut 
être vite dépassé. Plus un sala- 
rié monte haut dans une hiérar- 
chie, plus il . bénéficie d'atten- 
tions en relation directe avec le 
poste occupé-* fi s’agit dans ce 
cas de ne pas Etre dupe, explique 
un jeune cadre. B faut garder la 
tête froide et savoir ce qui vous 
revient en propre. »/Flns l’entre- 
prlse est . prestigieuse! et jouit 
d'une renommée internatio- 
nale, pJpxses sgjjrôés peuvent 
^e l^ÿet 4^a^efltios» partî- 
culièresa pam-ce'casj k nom de 
l'entreprise sert en quelque 
sorte de sésame. Cela joue^ui 
le plan professionnel mais aussi 
personnel. Ainsi, pour obtenir 
des rendez-vous on des rensei- 
gnements, le salarié, sans qu’il 
eu ait forcément conscience, a 
sa tache grandement facilitée. 
De même pour avoir l’accord 
d’un banquier -afin qu’il donne 
son autorisation pour un prêt 

CONFUSION 

Dans les relations donneurs 
d’ordre, sous-traitants, les trai- 
tements de faveur découlent du 
rapport de forces instauré. Quel 
que soit le secteur d’activité 
économique, il apparaîr assez 
logique pour une entreprise de 
choyer plus particulièrement 
son premier client et son pre- 


mier fournissent Des. chaînes 
« de solidarité» se nouent de 
cette manière. 

.Plus classiques, les cadeaux 
de fin d’année « qui entre- 
tiennent l’amitié» rentrent dans 
le jeu traditionnel de pouvoirs 
et de relations publiques. La 
frontière entre ce qui est accep- 
table et ce qui ne l'est pas est 
très sensible. 

. Un chef de publicité, au- 
jourd’hui quinquagénaire che- 
vronné et qui connaît toutes les 
ficelles du métier, raconte, le 
sourire aux livres, comment, 
novice dans le métier, O s’était 
fait piéger. Invité àla fête de fin 
d’année d’un des annonceurs 
dont fl avait le portefeuille en 
charge, 11 s'est retrouvé avec le 
premier prix de la tombola, 
qui était un voyage— aux Mal- 
dives pour deux personnes I 


La décompression que su- 
bissent notamment les hommes 
politiques dans les six mois qui 
suivent la fin de leur exercice du 
pouvoir illustre bien la confu- 
sion entretenue entre le pou- 
voir et les signes apparents qui 
lui sont rattachés. Que ces 
signes soient attitrés à la fonc- 
tion. elle-même on- viennent de 
l’attention portée par les 
antres, fl fant un sas pour ac- 
compagner ce passage à vide. 
La disparition des « paradis per- 
dus» est une épreuve mal vé- 
cue. La limite extrême du traite- 
ment de faveur, c’est lorsqu'il 
peut conduire sur le chemin de 
la corruption. Limite ultime 
dans la mesure où on change de 
registre. C'est le franchissement 
de la bande jaune. 

Alain Bettve-Méry 


Q UE celai qui n’a jamais 
trouvé au fond de son 
sac ou de son cartable 
un stylo appartenant à 
son entreprise lève le doigt. 
Partout où ils travaillent, les 
salariés ne peuvent s'empêcher 
de s’approprier ces petits riens 
qui constituent leur outil de 
travail quotidien. Dans les bu- 
reaux, outre les crayons, ce 
sont les rainettes de papier, les 
tabes de colle ou les ciseaux 
qui disparaissent. Dans les ate- 
liers, le petit matériel s’envole 
avec une facilité déconcertante. 
On ne compte pins 'les burins, 
marteaux, dés, boîtiers élec- 
triques et autres gants de sé- 
curité qui ont pris le chemin 
des trousses à outils parti- 
culières. A force de persévé- 
rance, certains salariés ont 
même réussi à monter de véri- 
tables petits garages clandes- 
tins dans lesquels ils réparent 
leur voiture et celles de leurs 
copains. Avec l’évolution des 
technologies, la «gratte» se 
fait plus sophistiquée. «Les co- 
pies de logiciels à usage person- 
ne/, c’est devenu tris classique», 
souligne un cadre qui travaille 
chez un constructeur informa- 
tique. « Plus nouveau, et cela se 
répand de plus en plus, on en 
voit certains « piquer » de ia 
mémoire aux ordinateurs. Ce 
n’est pas très difficile, il suffit 
d’ouvrir un ordinateur, de pré- 
férence celui d’un collègue 
absent, et de prendre les bar- 
rettes dont on a besoin. » A cela 



La notoriété individuelle peut 
parfois jouer quelques tours. 
Des traitements de faveur sont 
parfois accordés sans que l’in- 
téressé ne l’ait jamais demandé. 
Vénielle quand fl s'agit de réser- 
ver lia meilleure table dans an 
restaurant on de faire patienter 
dans un salon d'honneur plutôt 
que da n* la salle commune (Ton 
aéroport, la faveur devient plus 
maligne quand c’est l’addition 
ou le billet d’avion qui passe à 
l’as l A ce petit jeu, des profes- 
sions se retrouvent plus expo- 
sées que d’autres : hommes po- 
litiques, mais aussi journalistes 
on toute personne à qui l’on ac- 
corde le moindre pouvoir. 


Que sont les bidouilleurs devenus ? 

Dans les laboratoires d'études du secteur de l'électronique, la « perruque » a vécu son âge d'or 


C E senties électroniciens qui 
patient le mieux des « per- 
ruques», ces travaux que tes 
salariés léafeent en douce, pour leur 
prapot compte, sur leur Beu et temps 
de travail. Mate fis en parient avec 
nostalgie, carc’estdans les années 70 
qMbpeBuqpe a connu son 3ge d’or, 
*x point de fofre pairie de te culture 
de CK techniciens. «Dons h journée, 
mnisajssitOt le matin ou tard le soir, 
toatle monde en frisait dans les labo- 
moines d'études, se rappelle Jacques, 
aujourd'hui ingénieur chez Thom- 
son. Abus avions la passion de fiéfetv 
ironique. EBe avait un côté mystérieux, 

surtout pour les débutants . Faire des 
perruques, c’était une manière de la 
découvrir et de se prouver à sormône 
qu’on ênit capable de réaliser quelque 
chose. On parlait de nos btdouüks 
entre nous, on se donnait des 
CfflBefe » A concBtian de ne pas faire 
de te perruque à longueur de journée, 
la hiérarchie fermait tes yeux, «les 


laboratoires avaient dessto&sénames 
de composants électroniques dans les- 
quels on se servait, ou bien an en ré- 
cupérait dans l&poubeBes. On jetât 
beaucoup à cette époque. »fl)eur suf- 
fisait ensuite de demanda: aux ou- 
vriers des services généraux de pré- 
parer des châssis sur mesure pour y 
glisser leur invention. 

fnmWm <fampïis hi-fi, rf ampHfi- 
cateurs d'antennes de tâévlsùm, de 
compresseurs cfaft; sont ainsi sortis 


application prqfessionneDe en chan- 
geant dnqrlanert un rédige. 
dîme heure de travail, et ça rmrdvàt 
très bien.» Sans parier des innom- 
brables décodeurs pirates de Canal -h 
dont le pftsfli du nnpwiyi^ or- 
ode toqjoui5 sous te manteaû mas 
qui sera bfezufit obsolète, la chaSüe 
ayant nés an point un nouveau sys- 
tème dfe cryptage. Certaim se amsti- 


s’ajoatent les petites fourni- 
tures : disquettes, fax, mo- 
dems.* * L’autre jour, ; on m’a 
même volé ma souris. » Et puis 
fl y a l'outil que les salariés uti- 
lisent en toute bonne 
conscience, sans avoir à rem- 
mener chez eux: le téléphone. 
Entre deux coups de fil profes- 
sionnels, il arrive à plus d'un de 
téléphoner à la maison, histoire 
de voir si tout va bien. Les en- 
treprises Tacceptent. Ce 
qu’elles supportent moins, ce 
sont les communications qui 
s’éternisent avec la province ou 
l’étranger, histoire de préparer 
les vacances, on encore ces 
personnes qui passent des 
heures à jouer sur le MÏniteL 
Non seulement cela revient 
cher à l’entreprise mais en plus 
la productivité s’en ressent 1 

AVANTAGE EN NATURE 
De tout temps, les salariés 
. ont su prélever leur dîme sur 
l’entreprise. Dans leur esprit, il 
s’agit en quelque sorte d’un 
avantage en nature qu’ils s'oc- 
troient eux-mêmes. Personne 
ne se formalise vraiment de 
voir son voisin partir avec un 
stylo ou un marteau. D'ailleurs, 
ces objets n’ont pas forcément 
une grande valeur marchande 
et l'aspect financier n’est pas 
toujours primordial. «Quand 
on a quelque chose sous la main, 
pourquoi s’embêterait-on d aller 
l’acheter. C’est beaucoup plus 
simple de le prendre», résume 
Amoabelle. Pourtant, qu’un sa- 


larié aille trop loin, qu’un em- 
ployé soit surpris à « faire la 
rentrée scolaire», c’est-à-dire à 
puiser un peu trop lourdement 
dans r armoire aux fournitures, 
et l’acte devient répréhensible 
aux yeux de la collectivité. Les 
collègues commencent à jaser 
dans les couloirs. Qu’un ouvrier 
soit surpris à sortir cinq ou six 
marteaux d’un coup, trois ou 
quatre dés et autant de sdes, 
alors cela devient carrément du 
voL fl y a des entreprises où les 
téméraires qui dépassent les li- 
mites non écrites finissent par 
se faire prendre*, sur dénon- 
ciation. Pas de brebis galeuses 
idl 

Inversement, pendant Long- 
temps, les sodétés ont montré 
une certaine tolérance à l’égard 
de la « gratte ». Peut-être dans 
le cadre du maintien de la paix 
sodale. Mais elles ont su par- 
fois utiliser le phénomène pour 
se débarrasser d’éléments jngés 
par trop perturbateurs, confon- 
dant ces salariés qui n’en ont 
pas plus sur la conscience que 
leur voisin d’atelier. Depuis 
quelques aimées, toutefois, les 
entreprises ayant pris 
consdence dn poids finander 
de ces prélèvements ont mis en 
place des outils de gestion pour 
limiter les évaporations. Sans 
doute sera-t-il plus difficile de 
se livrer à ce petit sport, mais 
de là à enrayer complètement 
le phénomène... 

Catherine Leroy 
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nlciens était débordante. Jacques 
avait ainsi réaBsé un jen de routetie et 
une botte à musique électroniques. 
La mofette a Men massé ses enfants. 
Qoantàlabc&e àmosique, qrffl avait 
mise dans une poupée, fl Favaft of- 
ferte à un ami. Les systèmes cfaSu- 
mageâectmniqnes pour tes voitures 
étaient également très prisés. «Ce 
n'était pas du tout difficile à faire, re- 
marque Maurice, anjourcfhui ingé- 
rienc à te Sneana. On dâowmsA une 


3617 capcrea 

LE GUIDE DES CR EATEURS D'ENTREPRISES 

des idées, fe parcours fléché, 

des adresses, vos annonces gratuites. 


jean-ftançals est encore «fier» de la 
dizaine de postes (te soudure à Paie 
que lui et ses collègues avaient réali- 
sés. «A cette éipoque, ces appareils 

cx)Ûmierd très àter dans le cormierce. 
On a rm um journée pair les jinre. Un 
copain de Fentretie n tes a sortis dans 
une voiture de service, et chacun de 
tum est passé chercher son poste chez 
bd.» 

cuaio&nn 

Aajonnnad, te panique a presque 
disparu des laboratoires. C’est sur- 
tout révolution de 1a technologie et 
de ftxganis a üon des entreprises qui 
Fa tuée. «La gestion du temps esr de- 
venue plus rigoureuse, remarque Mau- 
rice. On n’a pbis un moment de Etre. 
Dès qu'un salarié est inoccupé, 3 est 
muté dans un autre service.» «Nous 
ri ‘avons plus de composants à portée 
de nain, ajoute Jacques. Bs sont chez 
les câbteurs qui travaillent dans des 


serviceslxmùparLQuamauxcmpO’ 
sortis qix nous lûdisarBckms notre tra- 
vail 3s sorti mandatant très spéciali- 
sés.» Là relève est cependant vernie 
des informaticiens. Certains, par 
exempte, te nten* d’entier dam les 
bases de données des grandes entre- 
prises. Heureusement; leurs activités - 
sont souvent plus avouables : gestion 
du compte en banque, frappe des CV, 
etc. «Fendant trois ans, fai géré le fi- 
chier de mon association d’anciens 
élèves au bureau, à partir dune appK- 
catkm que fai développée en quelques 
dizaines d’heures », raconte Pime, in- 
formaticien dans une SSL 
11 ne ressent aucune culpabilité 
cf avoir mené cette activité clandes- 
tine. « La consommation en étectricfié 
de ^ordinateur et ùt imprimante est 
dérisoire. U temps de travail quefy 
consacrais, aussi Personne riétait au 
counatin^rimmdKfFmiaitsUfii 
ne rriaumit sans doute pas fa& de re- 
marque. De toute manière, pour les 
cadrés, mon patron ne veut pas en- 
tendre paria- de temps rte tnaaiL L'en- 
treprise nous demande utilement de 
nous investir, de gpnmm tofivntlère 
entre vie privée et vie prvfassionneüe, 
qu’eBe doit accepter qu'on travaille 
pour soi au bureau. Ce st ia contre- 
partie.» 

Franchie Aizicovicl 



















Ecole Des Cadres 

70, galerie des Damiers * La Défens e 1 
92400 Courbevoie • IQSŒ33S9 


•ni kpUtv hM Rmoomi pm flÊM 






• RENDEZ-VOUS 


TRIBUNE 


Pour en finir avec la génération CIP 


par PIERRE COURBEBA1SSE 

L E monde de la forma- 
tion en alternance est 
en ébullition. Dans plu- 
sieurs régions, les orga- 
nismes mutualisateurs agréés 
(OMA), chargés par les pouvoirs 
publics de financer les contrats en 
alternance, n'ont plus d'argent. 
D’ici quelques mois, certains 
contrats devront s’arrêter faute de 
financement. Que deviendront les 
jeunes qui partageaient leur temps 
entre une entreprise et un centre 
de formation dans l'espoir de dé- 
crocher simultanément une quali- 
fication et un emploi ? 

Dans le meilleur des cas, ils se 
tourneront vers un autre type de 
formation et affronteront à nou- 
veau les méandres administratifs 
pour « s’en sortir ». Ou, au pis, ils 
préféreront une formation « sur le 
tas » alors qu’ils sont à la re- 
cherche d'un véritable passeport 
pour remploi. 

Force est de constater que la for- 

LflVRE 


mation professionnelle n'a jamais 
joué sur la clarté. Elle apparaît en- 
core aux yeux du public comme 
une mécanique complexe, difficile 
à mettre en œuvre, fruit de plu- 
sieurs partenaires dont on ne sait 
jamais vraiment très bien vers le- 
quel se tourner. L'apparition régu- 
lière de nouveaux contrats aux 
sigles barbares qui se succèdent ou 
se chevauchent (SIVP, CIP...) n’y 
est pas étrangère. Si l’on n’y prend 
pas garde, on pourrait bientôt voir 
apparaître une véritable « généra- 
tion CIP ». Impossible de faire 
passer un paysage morcelé en une 
telle mosaïque, même aux enfants 
du zapping. 

La formation en alternance 
n’échappe pas à ces critiques. 
Mieux, elle a généré ses propres 
incohérences. A commencer par 
les entreprises, dont certaines ont 
tendance à pervertir le système en 
considérant ces jeunes comme une 
main-d'œuvre bienvenue, exoné- 
rée de charges sociales et renouve- 


Travaillez, vous êtes cernés ! 


DROIT DU TRAVAIL, AÏE, AlE, 
AÏE I de Pessln et Trieb. 

1944, Editions Eyrolles, 74 p., 
68 F. 

L ES articles du code du travail 
ne passent pas pour être des 
modèles d’humour. Surtout lor- 


la délicate question de révolution 
des compétences ne prête, appa- 
remment, guère au trait libre. Pas 
davantage non plus que les articles 
concernant la rupture du contrat 
de travail. Dans cet album de 
soixante-dix pages, Fessin a donc 
exercé sa causticité. Usé de la déri- 
sion, une arme efficace et douce- 




labié à l’infini. Que dire aussi des 
organismes de formation, dont on 
sait que certains n’hésitent pas à 
réclamer des frais d'inscription 
pour des actions financées par des 
fonds publics? Une visite sur les 
lieux de formation en dirait long 
également sur l’état des locaux et 
l'assiduité des stagiaires, quand ce 
n'est pas celle des formateurs. H 
n'est pas rare de retrouver maîtres 
et élèves autour d’une sérieuse 
partie de baby-fooL.. 

Comment s'étonner dès lors que 
la formation en alternance soit 
parfois déconsidérée par les fa- 
milles, mais aussi par les jeunes 
qui se tournent vers cette 
branche ? Ceux-là la considèrent le 
plus souvent comme une voie de 
garage pour les situations d'échec 
face aux filières traditionnelles. 

Les jeunes demandeurs per- 
çoivent très bien ces lacunes et ne 
veulent plus subir cet état de fait, 
tout en ayant conscience du rôle 
formateur que l’entreprise joue 
dans leur parcours. Leur formation 
doit être qualifiante, reconnue et 
suffisamment stable pour leur per- 
mettre de s’insérer durablement 
dans le monde du travail. 

Si la formation est en crise, la 
formation en alternance paraît 
pouvoir lui redonner sa chance. 
Curieusement, ce sont les jeunes 
qui en ont le plus conscience, eux 
qui perçoivent l'alternance 
commme « l'école à l'intérieur » de 
l’entreprise, l/ne véritable opéra- 
tion de séduction doit être entre- 
prise auprès des jeunes publics de- 
mandeurs de formation, et il 
appartient aux partenaires sociaux 
non seulement de promouvoir 
mais aussi de gérer pleinement ce 
grand mouvement social vers l'al- 
ternance, tout en remédiant aux 
lacunes du système. 

Le degré de lisibilité des sys- 
-tèroe» de -formation doit être -amé- 
lioré afin de les rendre plus 


(W 



qu'ils traitent de questions aussi 
actuelles que le licenciement 
économique, le chômage partiel, 
l'Indemnité de licenciement, les li- 
mites du travail précaire, les 
contrats aidés ou de la modifica- 
tion de la situation juridique de 
l’employeur. 

n a donc fallu tout le talent du 
dessinateur Pessin - conjugué avec 
l'analyse concise de Itieb (pseudo- 
nyme d’un directeur des ressources 
humaines) - pour oser caricaturer 
avec humour la froide déclinaison 
du contrat de travail. Aborder le 
chapitre de l'aménagement du 
temps de travail, celui du dialogue 
social dans rentre prise ou encore 
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souples et plus accessibles. Ces 
formations doivent aussi être envi- 
sagées comme une filière 
moyenne de formation technique 
et représenter pour certains jeunes 
une réelle « première chance », car 
fl est des savoirs qui ne peuvent 
s’acquérir que par l'alternance. 
Aujourd'hui, c'est l’entreprise qui 
détient de plus en plus de savoirs. 
Il faut mettre en avant la place de 
l'entreprise apprenante, sans tou- 
tefois tomber dans l’excès des par- 
tisans du « tout-entreprise », qui 
pourrait s'avérer dangereux. Les 
jeunes ont besoin de vivre leur for- 
mation et non de la subir. On a 
trop longtemps mis de côté la psy- 
chologie des jeunes, qui veulent 
être considérés comme des adultes 
qui travaillent Sans oublier qu'il y 
aurait lieu de leur inculquer le 
« savoir devenir »... Proposons- 
leur une formation dans l'action. 

La fonction tutorale de l’entre- 
prise est souvent portée aux nues 
ou décriée. Ne peut-on pas arriver 
à une meilleure entente entre les 
deux protagonistes en charge de la 
formation - l’organisme lui-même 
et l’entreprise - afin qu’ils s'ac- 
ceptent en tant que partenaires 
pour coformer et coévaluer ? D’un 
côté, l’organisme doit enseigner - 
tout en sachant qu’il n'a plus le 
monopole de dispenser le savoir -, 
mais aussi suivre les jeunes, les ac- 
compagner. De l’autre, les entre- 
prises doivent prendre eh charge 
l’évaluation du jeune : noter, juste- 
ment, la formation qu’il reçoit. 
Tout jeune qui a suivi une forma- 
tion en entreprise devrait recevoir 
une attestation conjointe de l'en- 
treprise et de l’organisme. Ces at- 
testations se succédant les unes 
aux autres, elles doivent l’aider à 
construire son parcours de forma- 
tion. 

Pour ce qui est du professionna- 
lisme des organismes, on peut 
falrerconflance à la Fédération de 


la formation professionnelle, qui a 
mis en place l’Office professionnel 
de qualité de la formation (OPQF). 
Dans deux ans, les organismes qui 
n'auront pas obtenu la labéllsation 
de cet office ne pourront pas être 
considérés comme sérieux. 

Toutefois, le véritable enjeu de 
la formation en alternance au- 
jourd’hui, c’est la validation. Les 
grandes branches professionnelles 
doivent être à Torigme de « certifi- 
cations de qualification profes- 
sionnelle » (CQP), bien ancrées sur 
remploi. 

Ce travail nécessite un rappro- 
chement et une concertation entre 
les branches professionnelles, ce 
qui implique de sortir des cha- 
pefles dans lesquelles chacun se 
confine, défendant ses seuls pro- 
fessionnels et ses seuls Intérêts fi- 
nanciers. Néanmoins, il ne faut 
pas hésiter à cibler ces CQP pour 
les réserver aux secteurs qui re- 
quièrent effectivement une qualifi- 
cation. Enfin, et cela peut passer 
pour une évidence, ces CQP ne va- 
loriseront que les secteurs actuel- 
lement générateurs d’emplois. Les 
branches professionnelles doivent 
inclure dans leurs réflexions les or- 
ganismes de formation, les parte- 
naires sociaux et les financeurs de 
ces formations. Toutefois, d'ici 
que les branches mettent en place 
les certifications professionnelles, 
certains contrats de qualification 
vont se retrouver vidés de leurs 
objectifs aux yeux des jeunes. Il 
peut même s’écouler plusieurs an- 
nées avant que ces certifications 
soient correctement appliquées. 11 
conviendrait certainement, en at- 
tendant, que le ministère remette 
au goOt du jour les titres homolo- 
gués. Le recours à ces titres semble 
préférable à F utilisation des attes- 
tations par conventions collec- 
tives, qui ne paraissent pas suffi- 
samment attractives pour les 
jeunes. II n’est pas impossible 


qu’une perspective européenne 
accélère cette réflexion. En effet, si 
l’on veut mettre en place l’alter- 
nance européenne, U faudra sortir 
des querelles franco -françaises et 
instaurer un système qui tourne- 
rait entre les différents pays. La 
mise en place de la libre circula- 
tion des contrats de qualification 
obligerait les branches elles- 
mêmes à prendre à bras le corps la 
discussion. 

U toi quinquennale a introduit 
la notion de rationalité écono- 
mique. Elle suppose une réflexion 
globale sur le système d’enseigne- 
ment par rapport à la société, ce 
qui nécessite en premier lieu 
d’améliorer l'information sur la 
formation professionnelle, mais 
surtout de bien envisager la ma- 
nière d’en parler. Cela passe en- 
suite par une nécessaire restructu- 
ration des dispositifs et enfin par 
la nécessité de travailler en amont, 
directement au niveau de Porien- 
tation, avec comme souci de sépa- 
rer au maximum l'orientation de la 
formation. 

Ces démarches n’ont pas qu'une 
visée à court terme (p er met t re aux 
jeunes de trouver ici et maintenant 
un emploi), mais s’inscrivent dans 
toute leur approche de la forma- 
tion en général. N’oublions pas 
que les jeunes sont les futurs utili- 
sateurs de la formation continue 
et que l’on pourrait tout aussi bien 
imaginer, dans quelques années, 
l’émergence de contrats en alter- 
nance orientés sur un pubBc de sa- 
lariés de quarante ou cinquante 
ans— Tel est l’enjeu si la formation 
professionnelle veut conserver et 
pérenniser plus de vingt ans d’acti- 
vité. 

* Pierre Courbe baisse est pré- 
sident de la commission alter- 
nance à la Fédération de la forma- 
tion professionnelle et directeur 
de P Association de formation et 
d'enseignement continu. 


FORMATION PERMANENTE 


La deuxième chance des saisonniers 

L'association Bourse emploi-formation s'efforce de mieux informer, 
conseiller, voire orienter, les professionnels du tourisme 


amère à l'heure où le changement 
dans les organisations suscite de 
sourdes Inquiétudes. Le DRH coau- 
teur de l’album, ne se contente pas, 
dans des textes courts, de décorti- 
quer des articles de la législation. 
Il interroge : « La libéralisation des 
échanges et le développement de la 
compétitivité internationale entraî- 
neront-üs demain une grave remise 
en cause du droit du travail et de la 
protection sociale ?» Ce à quoi Pes- 
sin répond par un petit bonhomme 
muni dérisoirement d’un haut-par- 
leur: « Travaillez sans condition, 
vous Stes cernés I » 


I NFORMER tes saisonniers en 
contrat à durée déterminée 
de leurs droits aux congés in- 
dividuels de formation (CIF) et or- 
ganiser des stages durant tes inter- 
saisons : tel est le but de 
l’association Bourse emploi-forma- 
tion du tourisme d’Avignon, dont le 
domaine d’intervention recouvre 
les régions Rhône-Alpes, Pro- 
vence - Alpes - Côte d’Azur (PACA) 
et Languedoc-Roussfllon. La quali- 
fication est le meilleur moyen d'at- 
ténuer la précarité des travailleurs 
saisonniers du tourisme car, en 
étant mieux formés, Us accroissent 
leurs chances d'être repris par leur 
employeur la saison suivante. Forte 
de cette conviction, l’association 
réalise en outre des bilans de 
compétence, des études et diffuse 
des offres d'emplois en accord avec 
F ANPE. La Bourse, qui emploie 
trois salariés, a bénéficié pour son 
démarrage d'aides des Fonds d’as- 
surance-formation (industrie hôte- 
lière) et Unifonmatlon (tourisme 
social). Aujourd’hui, elle ne perçoit 
qu'une subvention annuelle de 
270 000 francs provenant du minis- 
tère du tourisme, et aucune des 
trois régions ne verse le moindre 
centime. 

« Chacune renvoie la balle vers 
l'autre, déplore Christian Juyaux, 
secrétaire de l’association. C’est 
étonnant, compte tenu de leurs pré- 
rogatives en matière de formation, n 
est vrai que les saisonniers votent ra- 
rement là où ils travaillent * En si- 
tuation financière précaire, la 
Bourse s’attache néanmoins à 
continuer de rendre un service gra- 
tuit au public : en 1994, elle a déli- 
vré 820 informations personnali- 
sées dont près de 600 concernaient 
la formation. Seuls soixante-huit 
travailleurs saisonniers ont finale- 
ment suivi une formation. La pro- 
gression est cependant forte par 
rapport à 1993, où trente-deux per- 
sonnes avaient suivi une formation. 

Ouverte au public depuis 1992, 
cette association est née, l’année 


précédente, à l’initiative de salson- 
.rriers de stations de sports d’hiver, 
militants de la CFDT, qui avaient en 
tête de créer une bourse-emploi. 
Une étude de faisabilité financée 
par te ministère du travail en 1988 
avait permis d'affiner le projet Sur 
tes régions Rhône-Alpes et PACA, 
200 000 salariés travaillent dans te 
tourisme, dont plus de la moitié en 
contrat à durée déterminée (CDD). 
40 000 sont mobiles et, six fois sur 
dix, changer d'employeur signifie 
pour eux aller vers des stations al- 
pines dans la zone méditerra- 
néenne. Autre caractéristique: 
« Les saisonniers entrent dans le sec- 
teur du tourisme avant l’âge de 
vingt-cinq ans. Mais, au-delà de 
trente-cinq ans, il n’y a plus per- 
sonne», souligne Christian Juyaux. 
Enfin, les jeunes en insertion for- 
ment plus de 50% du bataillon. 
«Parmi eux. certains sont en échec 
scolaire et sans métier. D’autres ont 
une culture générale mais pas de for- 
mation technique », ajoute te secré- 
taire de Fassotiation. D’où l’Idée de 
construire avec eux des « itinéraires 
emploi-formation » pour leur per- 
mettre de s'insérer et de se qualifier 
en vue d'une reconversion au-delà 
de trente -cinq ans. 

CORRESPONDANTS LOCAUX 

Fort opportunément, la loi du 
12 juillet 1990 sur le droit des titu- 
laires d’un CDD aux CIF a ouvert 
«tes horizons à ce public oublié jus- 
qu’alors. Accessible après vingt- 
quatre mois d'activité salariée au 
cours des cinq dernières années, 
dont quatre mois en CDD an cours 
des douze dentiers mois, le CIF- 
CDD permet aux salariés de se for- 
mer durant l’intersaison et de bé- 
néficier dans le infime temps d'une 
rémunération. Un avantage non 
négligeable puisqu'ils peuvent rare- 
ment prétendre à dés allocations 
chômage. 

La plupart d'entre eux ignorent 
leurs droits et sont dispersés dans 
des entreprises qui, souvent, ne 


comptent que quatre ou cinq sala- 
riés. La Bourse emptoi-formation a 
mis en place un moyen d'informa- 
tion original : une soixantaine de 
«correspondants locaux» béné- 
voles, véritables relais de la struc- 
ture d’Avîgnon, sont éparpillés sur 
les sites touristiques des trois ré- 
gions, au plus près des salariés. Ce 
sont des saisonnière qui ont parfois 
eux-mêmes suivi une formation, 
des responsables de foyers -loge- 
ments ou des syndicaKstes, même 
si F association n'est en aucun cas 
un syndicat, tiennent à souligner 
ses responsables. 

« De toutes les régions, la de- 
mande est fa même : les gens veulent 
être considérés dans leur travail, ce 
qui n’est pas souvent le cas, observe 
Michel Bernard, « conseiller en for- 
mation » itinérant et salarié, qui, 
des montagnes aux plages, tient 
des permanences, ns veulent aussi 
être informés et. savoir où Ils vont 
Ceux qui viennent me voir ont en 
moyenne trente-cinq ans. Iis gâtèrent 
souvent depuis cinq ou dix ans. de 
saison en saison, se couchent à point 
d’heure pour se lever fatigués et 
constater qu’il ne leur reste pas 
grand-chose en poche à la fin du 
mois. Arrivés à un certain âge, ils se 
disent qu’ils ne peuvent plus conti- 
nuer oüisf et cherchent à changer de 
vie. » Le rôle du conseiller consiste 
à tes orienter soit vers des filières 
de formation, s’ils ont un projet 
précis, et à tes akler à monter leur 
dossier CIF, soit vers un bilan de 
compétences. 

Les problèmes posés tore de ces 
permanences débordent souvent 
du cadre de la formation. Ceux re- 
latifs aux conditions de travail re- 
viennent fréquemment, comme 
pour ces salariés d'un petit hôtel 
qui, te 24 janvier, n’avaient toujours 
pas perçu leur salaire de décembre. 
Face à ce genre de situation, Michel 
Bernard oriente les saisonniers vers 
les syndicats, l'Inspection du tra- 
vail, voire le conseil des 
prud'hommes. Mais les visiteurs 


partent aussi de leurs conditions de 
vie, de leur logement, de la toxi- 
comanie et du sida. « On ne pa/t 
pas dissocier les problèmes, re- 
connaît te conseiller. A La Piagne, 
par exemple, dans certains foyers-lo- 
gements, les chambres sont si exiguës 
que les saisonniers doivent mettre 
leur lit à la verticale pour faire sécher 
leur linge sur les montants. Comment 
peuvent-ils se reposer après quinze 
heures de travail ? Ils sont obligés de 
sortir tous les soirs, vont au bistrot ou 
en bcéte, ce qui amène les plus fra- 
giles à tomber dans un excès ou un 
autre.» 

Beaucoup de travail reste à ac- 
complir et pas seulement auprès 
des salariés. «Les employeurs 
connaissent rarement les dispositif 
de formation, déplore Françoise 
Dusserre, déléguée de la Bourse. Et 
souvent ce n’est pas leur souci. » De 
même, certains patrons ignorent 
qu’ils versent des cotisations aux 
fonds d’assurance-formation car 
c’est le comptable qui tes règle. D 
en est aussi qui estiment que ces 
cotisations sont du racket, raconte 
un responsable de centre de forma- 
tion. « Les entreprises ont pourtant 
intérêt à avoir un personne fr^>é ÿ 
elles veulent freiner le taux de rota- 
tion qui est très élevé et rendre un 
meilleur service à la clientèle», in- 
siste Françoise Dusserre. Les em- 
ployeurs ont été sollicités pour en- 
trer dans le conseil d'adminis- 
tration de la Bourse qui, dan* 
l’esprit des militants de la Cf DT, 
doit être une « structure paritaire *• 
En vain, pour nnstant 

Une chose en tout cas paraît^ 
tame : sans amélioration des condJ" 
lions de vie et de travail, la qualifi- 
cation né. suffira pas à réduire la 
précarité des travailleurs saison- 
niers. 

Frandne Awtxiviô 

★ Bourse emptoWormation du tou- 
risme, T3, avenue Sainfrforf. 8*0W 
Avignon. TSL: 9044-08-26. 
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MARKETING FINANCIER 


Chef 
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Nos. prestations juwmxar 
(^CVMetmaxMsda 
gestion) s'adressent 
exclusivement & une "ni™ 
cflentfate d’entreprises 

nrfhplw w 
tutlonnsis en France et à l'étranger. 
Ptxr a ccompagner notre amfaMeuae 
politique commerciale, voue 
dôfinfrez et mettrez en oeuvre une 
stratégie de développement 
produite pour les marchés français 
et Internationaux. 

A partir de l'analyse des besoins 
da nos d Wér ent a s cüantâles et des 
évolutions de l'environnement 
financier, fiscal, ... vous proposerez 
les adaptations de notre gamme. 
Vous conduirez pereormeSement le 
développement des prodiits depuis 
letr conception MWe jusqu’au suivi 
da leurs résultats en coordonnant 
l’action des intervenants internes 
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capttxax pour 
co mp te da Hors, 


ma, io*aa dans ce processus 
ongénleura finandere, 
™p Juristes, gérants. 

etiers. chargés d’affaires, 

responsable de 
communication, ,..). 
Professionnel du martredng finan- 
cier, vous avez idéalement occupé 
dans une Banque au une Société de 
Gestion, des fonctions similaires 
Impliquant le pilotage de projets. 
A 35 ans environ, de formation 
supérieue co mm erciale, voub avez 
démontré votre esprit marketing, 
vos qualités d’organisateur, votre 
pragmatisme «votre créativité. 

Pour ce poste, basé à Paris, merci 
d’adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre, CV, prétentions) sous 
réf. 13488 k EUROMESSAGES 
BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex, 
qui fera suivre. 


poihmünication inteïhè 

GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL 

Votre mission : vous réaliserez les reportages écrits 
pour les médias internes ; vous prendrez en charge le 
secrétariat de rédaction des supports décentralisés 
ainsi que ie suivi de la fabrication des journaux. 

Vous développerez la communication avec les 
publics internes. 

Vous assurerez une présence auprès de la presse 
régionale. 

Vos savoir-faire : âgé d'environ 30 ans, de formation 
supérieure, vous possédez d'excellentes capacités 
rédactionnelles et une maîtrise de l'anglais. 

Vous avez une première expérience de communi- 
cation interne en milieu industriel ou une pratique de 
la presse. 

Vous êtes à la recherche de l'opportunité qui vous 
permettra d'évoluer au sein d'un grand groupe. 

Le poste est basé à Lyon. 

Pour une première rencontre, merci d'adresser votre 
candidature sous la réf. 2234 à Claude Jacquemain 
CURSUS CONSEIL - 8, rue Jean Goujon 75008 Paris. 


paris 


.uninsi lw'n» i; • ' •• > .■■ ■ : 

Groupe Courcnd, leader français du aouôl en ressources humaine - 200 coosahtflB eo itcnxicroent. 
out-pbcaneot, formation, management»., renforce son équipe. 

Consultants seniors 

Recrutement 


Rdut offiir à sa dieins des prestations de*quaGt& 
Fscrivité recrutement esc, à Paris, orgmisâe par spécialité 
tic mérim ou de seacur d'acavité. Aujaurcfhui. nous 
recrutons des œmilams pour la entités finance, 
i n t iiKrri e/BTP, îmenanonal/aport, informatique. 


Agé de 30 ans aviron, diplômé de leaqgpanenr 
supé ri e ur , vous avez une bonne mno aina n oc de l'un 
ou Faune de oes mène» fondée sur une pratique 
en entreprise et/ou une expérience acquise m cabinet 
de conseil en recrutement. 


Consultant 


Manfednaer votre Jaaier Je canJùlaain, ma rifbaux 62, 
africêattkseanirdmâ,à0noma,29nudeBari,75008Pmis. 


Onoma 


GROUPE COURTAUD 



LTmpicaBon, la polyvalence et le chaBenge permanent de notre métier vous attirent Notre cabinet 
assure du conseil global en ressources humaines et dispose d'un savoir-faire éprouvé dans ces 
domares de compétence : recrutement reclassement organisation et formation. Nous cherchons un 
nouveau partenaire, ayant une solide expérience en matière de formation destinée aux entreprises, 
connaissant lès rouages et les enjeux. Homme de développement opérationnel, capable de bâtir 
et d’animer des contenus spécifiques en fonction des attentes exprimées, vous savez accompagner 
le changement tait au niveau des organisations que des personnes. A 30/40 ans, vous maîtrisez 
tes techniques d'entretien, vous êtes de la région et connaissez bien tes entreprises locales. 

Vous bâtirez votre rémunération grâce à votre savoir-être et votre motivation. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature à : V\Çw\l>J'v k , 

NOUVEL HORIZON, 4 rue de la Tuilerie, 31130 Balma. ^ 0 ^ 



rjifimf irfjinrrnij 

Institut Supérieur du Commerce 

22, bd du Fort de Vaux - 75017 PARIS . 


L'ISC et le FORUM ISOENTREPRISES 
remercient les 44 entreprises, qui par leur 
présence, ont contribué à faire de la jour- 
née du 9 février 1995 un réel succès. 


COCA-COLA Beverages 

ECS 

DANONE 

GESTETNER 

KRAFT JACOBS SUCHARD 

HEWLETT PACKARD 

LABORATOIRES FENIOUX 

IBM 

BNP.. . . 

MICROSOFT 

CREDIT DU NORD 

PHILIPS 

CREDIT LYONNAIS 

RANK XEROX 

COMPAGNIE BANCAIRE 

TOSHIBA 

ARVAL 

BP FRANCE 

CETELB4 

DHL 

UFB LOCABAIL 

GSF 

GPA ASSURANCES 

KOMPASS 

ÀLADIN COMMUNICATIONS 

LA POSTE 

AUCHAN 

QFUP 

CASINO 

ans 

DECATHLON 

EUREST FRANCE 

K1ABI 

Mc DONALD’S 

PRINTEMPS 

PIZZA HUT 

DARTY 

PGA 

GUY DEGRENNE 

PRS 

SAINT MACLOU 

BAT1FOL 

CANON 

BRIDGE 


-- Si vous devrez des renseignements sur notre Forum, 
contactez te FORUM ISC-ENTREPfVSES BU 40 53 00 09 - 


Consultant 

Economiste 


Observatoire des tendances économiques et financières 
raieroatiooales, centre de recherches et de diagnostic an service 
des dirigeants, organe institutionnel de communication des 
entreprises françaises près des instances officielles et des médias, 
REXECODE joue on rôle moteur depuis 1957 pour favoriser 
l'expansion nationale. Dans le cadre de son développement, 
REXECODE recherche un consultant économiste. Celui-ci, sur les 
secteurs dont il est responsable, répond aux questions des 
adhérents - statistiques, politiques économiques, comptes 
nationaux, prévisions sectorielles, diagnostics spécifiques - ; i! 
suit et alimente ses bases de données avec Téquipe de statistiques 
et rédige dans sa spécialité les documents de synthèse périodiques 
de REXECODE; il fait partie de l'équipe de perspectives et 
participe aux présentations externes des résultats. L'anglais est 
impératif; une seconde langue européenne est vivement souhaitée 
dans ce poste. 

28 ans ou plus, Ingénieur Grande Ecole ayant une formation 
économique. ENSAE, Doctorat d’économie, Ph.D ou équivalent, 
expert confirmé par une première expérience, vous êtes un 
pédagogue né, vous avez la passion du service et rédiger est votre 
plaisir, vous vous êtes reconnu; René CASIMIR, Directeur AWV 
Ressources Humaines, est votre contact personnel et confidentiel; 
écrrvez-Jui maintenant (lettre, CV, photo) au : 1 Rue Auguste 

Vacquerie 75U6 PARIS. 

REXECODE £jgp 


RESSOURCES HUMAINES 


BREGGS 




nsultants 


il consultants, 

14 Millions de chiffre d’affaires 

Cabinet de conseil en Stratégie, Management, 
Organisation et Qualité, auprès des leaders de la Banque, 
de l’Assurance, da Transport et de la Pétrochimie, 
BREGGS recherche, pour poursuivre son développement : 

- Un consultant Banque - Assurances 

- Un consultant Transports - Industrie 

Vous avez environ 30 ans, vous êtes diplômé d’une 
grande école de commerce (HEC, ESSEC, Sup. de 
Co ...), ou d’une grande école d’ingénieurs (X, 
Centrale, Mines ...), vous avez 3 à 5 ans d’expérience 
professionnelle en entreprise ou dans le conseil. 

Vous désirez rejoindre une équipe dynamique, 
professionnelle et exigeante. 

Ecrivez à V attention de Cécile de Visme 

BREGGS, 2 bis avenue Desfeux, 92100 BOULOGNE 


lûiight - Curé Ti 
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LE MONDE DES CADRES 


RESPONSABLE DE DEVELOPPEMENT 
INTERNATIONAL AUJOURD’HUI... 





Directeur de Filiale dans 2 ans 




Le Groupe SCETAUROUTE, 1 600 personnes, est présent 


ke troupe O^UMUrtUUIC, A WWW ^laumisa, « — '*■ JT“ T ^ Jv '^77j 

Il s’affirme comme l’un des tout premiers en 
transports terrestres. 

Dans le cadre de notre politique de renforcement 
rattaché au Directeur Général de SCETAUROUTE 

coordonner les opérations de développement efrt»«OT^^anaèM®^rTO'ai^i^twif^ r à 
“° nai - . . . 


IMPORTANT 
CENTRE DE 
FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
DANS LES METIERS 
DU COMMERCE 


DE FORMA T! O N 


recherche pour 
PARIS 


Agé d’au moins 35 ans, il justifie cfune expérience 
significative lui permettant de manager et d’animer 
une équipe de 45 personnes. 

Une pratique d'animation pédagogique est 
indispensable. 

Merci d’adresser lettre de motivation, c-v. et 
prétentions à AXIAL (référence 5752), 

27 rue Taitbout, 75009 Paris, qui transmettra. 


sf-rntTum 




4 


Vous animerez la mise en place des synergi 
Commerciale et les Directeurs de filiales. 


Vous assurerez le suivi des partlcipatior 








CONSULTANTS EN RECHERCHE DE 
CADRES DANS LE GROUPE TAILLANDIER 


mr 


... avec Marie-Thérèse d’Azémar, Eric Bohs, Jean-Marc Brando, Martine Chaptal, 
Marie-France Charroux, Michel Dupian, Valérie Duprat, Claude Imbault, Alain de Lacam, 
Catherine de La Roche Saint André, Evelyne Lartigue, Catherine Levé me, Francis Michel, 
Michel Milonc, Josette Pérès-Cohen, Didier Rapeaud, Danièle Therme, Philippe Valdiguié, 
Sylvie Van Craenenbrocck_ C’est, depuis 10 ans, entreprendre ensemble, respecter des valeurs 
humaines, réussir avec profit à rapprocher les hommes et les entreprises, s’associer en devenant 
partenaire. Copsuhants et Professionnels des ressources humaines, rejoignez nous. 




Merci de contacter Paul-Emile Taükndier -Tfi : 53 83 99 99. - F» : 42 56 05 14. ou écrire 34, rue de 
Ponthieu- 75008 PARIS, sous b ré£ 8286. 


, '■ \ I i I ■> 

i >\ i . !\ 
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CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


It-flîd 


CARRIÈRES INTERNATIONALES 


? *1 î A A 

> rr ï»i t»t^aj 
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\ ppi 

t r ttriA tùéiÊf ti 


Postes basés à l'étranger 


L’association Première Urgence d’aide 
lumtarâttàre internationale aux 


populations codes touchées par 
un conformé, recherche pour ses 
opérations dans les fkdkans et le Caucase 








2 COORDINATEURS 

d’opération 


Dans te cadre des opérations d'aide alimentaire et 
hygiénique aux populations et structures sociales du pays., 
le coordinateur d'opération a la responsabilité de 
la gestion administrative et financière du programme, 
des équipes en place (personnel expatrié et local), 
des relations avec les institutions internationales. 


Vous avez entre 30 et 40 ans, 

une expérience professionnelle en entreprise 

et à l'international, une solide formation générale 


et maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Vous êtes disponible pour un minimum de 6 mois. 

Statut de volontaire expatrié. 

Vous souhaitez vous investir personnellement 

dans l'évolution des actions de l'association sur le terrain. 


Merci d’adresser votre candidature 
( lettre manuscrite , CV et photo) à 
Jacques Ladyson - B. P. 53 - 9244)4 Courbevoie Cedex 
OU TÉLÉPHONEZ AU 41 16 84 00 


THE EUROPEAN COMMISSION 


te organtsmg 4 compétitions, based on qualifications 
and tests, to constrtuts reserve tais of: 


ENGLISH-LANGUAGE INTERPRETERS AND 
ASSISTANT INTERPRETERS 

AppOcants muet heve ■ universfty degrae or équivalant 


COMPETITIONS COM/LA/775 (Interprétera) and 
COH/LA/777 (Assistant Interprétera) 

Active language: Enj^sh; 

Ottw woridng tanguages: 3 (ram among trie 10 Mtowfng tanguagae Darrâh. Dutch, 
Rnnbh, Frerch, Qennan, GreeK, Itafian. Portuguese. Spanish, Swedsh. 


COMPETITIONS COM/LA/776 (Interprétera) and 
COM/LA/778 (Assistant Interpré tera ) 

Active language: Engftsri; 

Otiter woridng language*: French plus oneotherof trie six foBovrtng (anguagec Outch, 
Rnnish, German, Greek, itafian, Swedteri. 


Il 3 ; • • ; I a | 


Compafifiont COM/LA/775 and 
COM/LA/776 


Compétition* COM/LA/777 and 
COM/LA/778 


CsnddateamustM hâve been tom aftar C^nctaataemusbMhavebeenbomaRer 

24 March 1959; ■ after havfng {packj- 24 March 1962; ■ hâve compteïed traîn- 


ard. hâve profess tonal expérience al Ing as a conférence interpréter or hâve 
gradua» levai for mWmumof 2 yearsof catWIed expérience in this fteid 

wWch at toast 1 2 monlhs raust hâve been 
spent as a confèrent» Interpréter. 


■ Al candidates must be nattonals of one of the Mendier States ol the Eurapean Union. 

■ Plaça of woric Brassais 


B The notice of compétition and trie compulaory appgcation form are contained in 
Official Journal n° C32A of 08/02/95. To obtain a oopy ptease ænd a POSTCARD 
(no CVs please), mendortng the appropria» compétition référencé number, to: 
EUROPEAN COMMISSION 

O Unité Recrutement, rue de la toi 200, SC 41 . B - 1049 BmxeBes; 

□ Service concoure. 288 boulevard St Germain, 75007 Paris - codex 16; 

Q Bureau à Marseflte, C.M.C.I., 2 rua Henri Barbusse, 13241 MarseMe - oedaxOï. 
CtLOSMQ DATE FOfl APPLICATIONS: POSTMARKED 24 MARCH 1995 
The Conuntesion I* an equaf qp p o rtunttfe » employer. 


LA COM1SION EUROPEA 


Organizacuatio concureos opodcUn generales con 
vfstas a la cortstftudôn de Sstas de réserva de 


INTERPRETES E INTERPRETES ADJUNTOS 


DE LENGUA ESPAI 


’ERPRI 

NOLA 


(ambos sexosj 


DCpkwnas: Estudos unfverstiarfoa superioras comptâtes eandonados por un tftuto 
(MveiUcendabnÿ 


CONCURSO OPOSICIÔN COM/LA/779 (intérpretes) y 
COM/LA/781 (intérpretes acÇiiiitos) 


■ Langue activa: eepafioi; Otras tanguas de trabejo: al menos très de tas diez 
tenguas stguie n tes: alemàn, danés. Snfandéa, Irancéa. griego. Inglés, teSano. noo ri an - 
dés, portugués y sueco 

■ Lany nw a c tiv as: espaitoleingléa;Otra tangua de trabajo: al menos urw de lassfete 
lenguasslgulartBs:alemén, danés, finlandés. francôa, griego, naariandfe, y sueco 


CONCURSO OPOSICION COM/LA/780 (intérpretes) y 
COM/LA/782 (intérprates adjuntos) 


H Lengua activa: espafat; Otraa tenguas de tntbajo: franoôso Inglés y al menos una 
de las sels lenguas slgutantes: atemén. danés. Mandés, griego, neeriand^s, y suaco 


Conarao oposlctan COM/LA/779 y 
COM/LA/780 

■ Umt»dsedad:habernatid o ctespués 
del 24demaizode 19S»; ■ Experiencfa: 
deberén poseer una experienda prote- 
stonat poaurrivefsûaria de al menos dos 
aftos. dp (oc cuaJes como mfnimo doce 
meses de activldad profestonal encan- 
dad de intétprete de cortarencias. 

■ Los candUa»s deben ser nationales de 
Europea. ■ Lugar de frabaio: Bruseias 


INTERPRETES ADJUNTOS 
Concurso opoafclân COM/LA/781 y 
COM/LA/782 

■UntitB d» edad: haber naôdo àær 
pués def 24 dé marao de 1962; 

■ Experienda: poseer una famactin 
compte» de interprète de contarenda o 
una experienda acrecfltada como tal. 


rax» de ioa Eatadoa miembros de la Unton 


m* 




m 



LE SECRETARIAT DES ACCORDS DE SCHENGEN 


(coopération intergouvemementale) engage dans les plus brefs délais, pour son siège situé à Bruxelles, un (m/B 


INTERPRETE-TRADUCTEUR 


GROUPE INDUSTRIEL EUROPEEN 

recherché pour sa filiale aux U. S. A. 


à temps plein 

Les candidats: ■ de langue maternelle française; ■ titulaires d'un diplôme universitaire; 


CONTROLLER 


Les canoioats: ■ de langue maternelle française; ■ titulaires d'un diplôme universitaire; ■ ayant une | 
bonne maîtrise du grec et d'au moins une des langues suivantes: allemand, espagnol, italien, néerlandais, | 
portugais; ■ justifiant d'une expérience en matière d'interprétation simultanée 1 


: sont priés d'envoyer par fax, avant le 23 février 1995, une lettre manuscrite, accompagnée d'un curriculum 
V vitae et d'une copie du diplôme universitaire â Madame E. Hagen, Service linguistique "Schengen 1 , 

- -Secrétariat Général Benelux, rue de ia Régence 39, B-1000 Bruxelles. Fax: 1 9-32-2-502 75 35. 


D aura la responsabilité du contrôle de gestion, de la comptabilité générale et analytique, et 
de Itnfonnafique. De formation ESC ou Sciences Economiques, ü doit Impérativement avoir 
une expérience de contrôle de gestion en mffieu industriel Anÿaïs courant Indispensable. 
Connaissance des USA appréciée. Poste évolutif dans groupe important 


Adresser CV détaillé et prétentions sous réf. CA 176 à : 


PROFILS, 11 Quai St Michel 
75005 PARIS 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 



t 


La Convention relative aux 
zones humides d'importance 
internationale particulièrement 
comme habitats des oiseaux 
d'eau (Ramsar, 1971) . 


recherche son 


SECRETAIRE GENERAL 

La Convention de Ramsar est Pun des princqiaux ïnstnanents 
juridiques modernes de coopération intergouvemementale en 
matière, de conservation et efutiBsation rationnelle des ressources 
naturelles. Le Secrétaim Général est le cadre principal de la 
Convention. Il est responsable, devant la Conférence des Parties 
contractantes et le Comité permanent, de superviser le programme, 
le budget et la pofflque du Bureau (ou secrétariat) de la Convention. 
Le poste est basé , à Gland, Suisse et le (la) prépose) sera 
appelle) & voyager dans le monde entier. 

Profil recherché : 

un(e) professlonneKIe) de haut niveau, possédant des qualités . 
reconnues de meneur, ayant apporté une contribution 
personnelle à la conservation et à rutfflsation durable des 
ressources naturelles et bénéficiant d’une expérience pratique 
de gestion, de préférence à l'échelle internationale; 
maîtrise (orale et écrite) de l'une des trois langues de travail 
de la Convention (anglais, espagnol, français) et, si possible, 
une connaissance pratique dés deux autres langues. 
Toute personne remplissant les conditions requises est invitée à 
envoyer son dossier au plus tard le 20 février 1995. Les 
ressortissants des pays en développement et ies femmes sont tout 
spécialement encouragés à présenter leur candidature. 

Les termes de référence peuvent être obtenus auprès du 
Chef du Personnel de fUICN - Union mondiale pour la nature, 
rue Hauvemsy 28, 1196 Gland, Suisse. (Fax (41)22 999 00 10). 


FEDERATION INTERNATIONALE DE LA 
CROIX-ROUGE ET DU CROISSANT-ROUGE 
Cherche à pourvoir le poste de 

CHEF, SERVICE DES 

Approvisionnements 

ET DE LA LOGISTIQUE 

Le titulaire aura pour tâche de mobiliser et d’assurer <r»n« les 
meilleures conditions le transport et la manutention des ressources 
matérielles nécessaires aux opérations de secours de la Fédération. 
Les responsabilités compromezn le dével opp ement -d'une stratégie pour 
' obtenir Tes ' ressources TraiéHeTTes -rèqufses i travers 'dès procédures 
d'achat ou en recourût aux stades des Sociétés nationales et en assurer 
l'acheminement rapide, dans les meilleures conditions financières 
po ss ib l e ; établir et administrer un système uniforme de stockage et de 
logistique et établir une stratégie en matière d'assurance; fournir nn 
appui administratif et technique aux Délégations et aux Sociétés 
nationales, en étroite consultation avec les départements régionaux du 
Secrétariat. Diriger le personnel du Service. 

Les candidats doivent Etre titulaires d'un diplôme universitaire et avoir 
suivi des études supérieures en gestion et planification, bénéficier d’une 
formation spécialisée en logistique et avoir entre 2 et 4 ans de pratique 
professionnelle au sein d'une organisation internationale, tant sur le 
terrain qu'au siège. Les postulants doivent posséder de bonnes 
connaissances actives de l’anglais et du français, des aptitudes 
manifestes i la direction et au management ainsi qu’à la enmimmiatîi» 
et des talents de négociateurs. Une formation commerciale et financière 
constituerait un précieux atout. 

Le lieu d'affectation est Genève; les candidatures sont à envoyer 
jusqu'au 24 Février 1995 à l'adresse suivante : 

Fédération Internationale des Sociétés 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
Case postale 372 - 1211 GENEVE 19 - SUISSE 
(Fax : 0041 22 733 03 95) 


PARIS... LONDON... ROME... BRUSSELS... 

We ara an international group situated in more than 50 axmtries and spécialisée! 
in sailing business to business services. 

The world leader in our market, with over $4 billion dollars combîned 
systemwide revenue, we will achieve considérable development in the coming five 
years. In lîahf of thls development we will reinforce our financier! positions 
and are lootang for : 

Chief Financial Officers 

for a nimber of our European subsidiaties. 

In this senior executive position you are responsable in your country for ail Finance and 
Âccountancy^ Taxation and Legal, Contrai of Budgets, Tneasury and Operational Audit. 
Reporting direerfy k> the Group CFO, you will lead at national level, with your 
outsfandig leadership qualifies a vitally important financial team. 

With a university degree in finance and accountancy, you hâve at ieast ten years 
expérience in a related field and thrive in a rnulticultural environment. You are now 
ready for a demanding, car eer enhancing key position which will allaw you to 
fully use your excellent technical skills afong with your strategical and 
analyrical abilriy. 

Based in one of the above capital dties you speak English and French, whiie for 
Rome Halian is necessary. 

Please write your application to indude a complété curriculum vitae and your 
compensation expectations and lorward it to A.L CONSEIL 39 rue d'Amsterdam 
75008 PARIS with Reh 510.M 
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DEPI 


Opportunities in Construction Equipment - UK Based ■ 

General 

Manager 

This is a nwvly created rôle with an independent international su^lier of 
construction equipment. 

Reporting to a main board director the task is to formulate and manage 
sustainea profitable growth for a new range of compact equipment through 
direct ana indirect saWs channeis across Europe and seleded ROW markets. 


sustainea protitaDie growm tor a new range or compacr equipmem mraugn 
direct and indirect sales channeis across Europe and seleded ROW markets. 

Candidates must hâve significant international expérience of distribution 
development and detailed knowledge of die construction industry sedor. 

This calls for an energetic visionaiv with the cfcilüy to conducf business in a 
second European language, ooupfesd with well dweloped management and 
financial skills. The position is based in the UK and will require significant 
overseas travel. 

Reporting to the General Manager, the following positions will be based 
in Germa ny, France and Italy: 

Sales Managers 

Candidates must hâve expérience of selling compact eaurpment in 
Germany, France, Italy and other major European markets. Language 
abilîfy is a necessrty. 

Field Support Managers 

Candidates must hâve expérience of servicing and demonsfrating compact 
equipment in the markets/languages described above. 

Product Manager 

The candidate for this rôle must beeduoated to degree level with at Ieast fîye 
years in marketing and direct expérience of compact equipment. This position 
is based in the UK. 




■é -> 
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1 er quotidien français à l’étranger 


Package and benoits for oli these positions will be subsiantiai, and career 

prospects are excellent. 

In the first instance please forward a CV quoting référencé 
B3455/2 to: 

Mason & Nurse Assoaates, A H O T 

1 26 Colmore Row, Birmingham B3 3AP England |VldoV 

Tel:-+44 121 236 0066 Frac- +44 1 21 200 1637 O TVTs n 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


S.W.Î.F.T. sets the standards. 

Are you ready to meet the chcrfEenge ? 
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et rétablisse Eïens de norme.-. 
M-Jüdard pour ton? d:cv<i 20 ffrowaers 
sent an Litu: de> ücriwtiîs de SAVJ.F.T, 
Pour participer au développement 
ce rurj'. elles n-intiiN nuu? rediereîums 
tiî- expert' de PcrpüîsJtiun. capables 
cewncepbBilser ius ntécani'ntes finapcic-r* 
ùi de its o..*;!vc-rr;r ai n» cirivcr^eîlts. 

N- un Teciiorehous des spécialistes flans 
les dcintainus vivants : 


Davi< ;;r. soud ce rêfon'.e au\ saentes de rc-v cîi.t.'s. mu:- 
dcvc:epK7 une ?îr.neg:c ci vous dirruc.: ta inïsç eu >vir. -Je 
n >v?-;ên;e n:'tnw;!f\üns ie -.to~e-_ne ee r.icj^eyene 
. ér.-p'n.;cieeiiu.\ mro et iaedvi-e ce rrê»‘rene en.mue. 


Av.'.: de f,i% •r-nv.-r Ut ce eu -sa tout des ehames i'.e ütüteate:::. 

. v o u *• de Fuisse.-: k>: normes stunc tiques qui pe:T-vj;ir-.H:*. 
• d'uceei ér.-r ùé'-'e:.>.-ppe.men; de lunsveaus stuodo-és de 
ee:r:7\ua;e.i;ii>n. poste e.\;ec une bo^ae eenu.^ss.ine. 
de S.v-.r.î'.T. e! Vei rDi.-\\C. r . 


-.intecien ;'o fi-e-rm.-.s 
le ureUPC- d'::i d -su: 


donti-.in.:- des raiemonis eupte 
S.'-V.t.r ,'i J, ;ns te "’.i'rtdc entier. Vous imervene.' 
dre.:? le dein.'iiv.e trdusSeri de ûüïüs :;i:ern;-::on.;i;-. 
•>;. -;énies..i'deh.:"çe 

De P?”:, supérieure (beèineur ie;e--orr7. 
i ii ?b n m : . e • e n ■'> ; B A ... : . > . • u e. \ eu ee e c i s 
une uxpèrier’.uu.v.çniîVde’.iv-e di:;;. k* centuine 
de l'eue; msuüi-n eu sein d'une si rue turc 
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We are an electronïc companenls trading company, 
wfth a span octom ail continents to supply our customers. 

Présent in Paris, Nice, New-York, and Hong Kong, we 
achieved over FRF 100 million in turnover in 1994 with 
. □ 20-strong team. 


Our customers are tfie worid's larges! Electronic and 
Computer Com parties. 

We are seeking our 


HONG 


lAfter a oeriod of training to our sales 
techniques/ methods, you will join our subsidiory in 
Hong Kong and fake over tfie management of yogr 
de pa riment. A first phase of intensive prospecting 
over the phone will enable you to offer your 
customers the produds which our buyers will hâve 
secured from various countries. 


KONG 


E 1F you are Asian native, you hâve lîved severol years 
in Europe or North America and naw wish to spend 
some time in Asïa. IF you hâve o business or 
engineering backg round/ cfegree, if you already hâve 
an average 10 years expérience in the sale of Hi- 
Tech products, if you are on outstanding sale 
negotiator, capable of doing business over the 
phone, if you ore fluent in English ond Mandarin, 
(Canton ese and French woukd be a plus). 

Seize the opporiunity to corne ond meet us on 

February 23. 



Pleose send your application form (C.V., handwrilten 
letter, photograph) under référencé 1025 to : I.S.B.C. 
56, rue de Paris - 921 00 BOULOGNE. 


BC 


L,‘Honime et l’Entreprise 



LA COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES 
EUROPEENNES A LUXEMBOURG 


CVRIA 


organise un concours général sur épreuves pour rétablis- 
sement d'une liste de réserve de recrutement de (m/f) 


ADMINtëTRATEURS 

DE FORMATION 
JURIDIQUE FRANÇAISE 


(Réf.: concours général CJ/A/10) 


Les traitements et les avantages sociaux sont comparables à 
ceux des autres institutions internationales. 


Conditions requises: □ être ressortissant d'un Etat membre de PUnion 
européenne; □ avoir moins de 35 ans à la date du 3 mars 1 995; □ formation 
juridique complète sanctionnée, au moins, par la maîtrise de droit français (ou par 
la licencedélivrée avant l'entrée en vigueur de l'arrêté du 7 avril 1977); □ expé- 
nence professionnelle d'au moins 2 ans en tant qu'avocat, magistrat enseignant 
universitaire ou une autre fonction de niveau équivalent; □ connaissance 
approfondie de la langue française et bonne connaissance d'une autre langue 
officielle de i Union européenne. 


De plus amples renseignements ainsi que Pacte de candidature obligatoire peuvent 
être obtenus sur simple demande écrite (réf. Journal Offidel des CE n° C 28 du 
3 février 1995) à la: 


Division du Personnel de la Cour de Justice des C;E.. 
L-2925 Luxembourg. 


La date limite pour le dépôt des candidatures est le 3 mars 1995. 


SECTEURS 


Production - Informai 


Where 

telecom 

munications 

count.* 


NORTEL MATRA 

CELLULAR 


' Le où les !é!éasmwika&m ont de fimpartance 


NORTEL MAIHA CELLULAR JoJnt-veoture créée 
à l 'initiative du Canaifien Northern Telecom et be Matra 
Communteation. se consacre aujourd'hui à la tecîinotogte 
de demain et s'ouvre au marché résolument crotesam 
des systèmes de te te communkattexi ccttutalrcs GSM. 
| A rori£lne do nos perfornïanœs. 800 coflabomteurs 

ambitieux et motivés, une R/M) autant novatrice 
qu'active et une spécificité, celle de pouvoir offrir 
des systèmes dé en main, de Hngâniafe Ai rtseeu 
jusqu'à HnstaHation complète des infrastructures. 
Pour fahe fa» à une demande fflandssante et conf i rmer 
ses positions sur ses marchés. Nortel Matra Ceflut» 
renforce aujourd'hui ses équipes. 


INGÉNIEURS VALIDATION RÉSEAUX PILOTES GSM 


Au sein du service "Prod uct Vérification", vous travaillez en étroite collaboration avec les équipes d’intégration. 
de support et d’ingénierie. Après une formation à nos produits en plate-forme d'intégration, vous êtes chargé 
de l’établissement des plans et fiches de tests ; vous effectuez respectivement la mise en service et les lests 
de recette des logidels/équlpemenis GSM, des sous-systèmes radio et de commutation sur les sites de nos 
clients France et Export De plus, vous êtes amené à former nos équipes locales aux nouvelles fonctions du produit 

De formation Ingénieur Télécom, vous possédez pour : 

• le poste sou&systèmes raefio une expérience de 4 à 6 ans dans les domaines du GSM, des Radio ou Télécom, de 
préférence dans une fonction intégratioryvafldation de systèmes. (Réf. JB04/M) 

• le poste commutation une expérience de 6 à 8 ans en Commutation publique, Télécom et/ou Intégratran/ 
Validation de systèmes. (Réf. JB05/M) 

Outre un sens réel du service dient vous maîtrisez impérativement l'anglais et êtes mobile pour des dépla- 
cements à l'Etranger. 

Nous vous proposons â terme de véritables opportunités dans les domaines suivants : support technique 
avant-vente, ingénierie de réseaux, marketing. m 


Pour nous rejoindre, merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prêt.) en précisant la réf. 
de la spécialité choisie â NORTEL MATRA CELLULAR 
DRH - Armelte Commelfn - BP 31 - Rue JP Tfmbaud 
78392 BOIS D’ARCY Cedex. 


Ingénieurs 

GSM 


FILIALE DE LUN DES PLUS IMPORTANTS GROUPES DE SERVICES MONDIAUX. NOUS 
SOMMES. AVEC UN CA DE S MDF BT 13 000 PERSONNES, L'UN DES PRINCIPAUX 
ACTEURS INTERNATIONA UX DANS LE DOMAINE DE LA MAINTENANCE ET DE 
L’ENERGIE THERMIQUE. NOUS RECHERCHONS NOTRE z 


Directeur du Service Achats hif 


Dana le cadre d’une restructuration en cours, directement pilotée par la Direction Générale, cette 
fonction a été nouvellement créée, principalement dans le but d'optimiser la fonction Achats (énergies, 
équipements, fournitures). Outre la gestion de notre structure (budget de Iji milliard de francs, 
équipe), vous mettez en place et pilotez une véritable stratégie devant conduire à un profond 
changement des mentalités et habitudes des structures opérationnelles décentralisées. 

De formation supérieure, votre solide culture technique et industrielle, et votre expertise vous assurent 
une finie autorité de compétence. Très mobile, vous êtes doté d’une personnalité affirmée et d'un sens 
aigu de la diplomatie, de la négociation et de la communication. Enfin, votre réel engagement 
personne/ et votre extrême rigueur professionnelle vous permettront tPenvisager à moyen terme, la 
responsabilité de la fonction Achats Groupe. 

Robert BOULET, notre Conseil attend d'être convaincu par votre dossier I 

(réf : LM/392) pour vous rencontrer. XK /*\r\ ÆT * inû 

ORYADE - 16, avenue Hoche - 75008 PARIS \jf / Ul YUUU 

——————— ——Membre de Syntec * 

Conscu en Ressources Humâmes . 



PARIS 

et 

PROVINCE 



INFORMATIQUE - ELECTRONIQUE 
Temps réel. Réseaux, Système 


Espace, aéronautique, télécommunications, énergie, transport défense. 
Dynamisme, professionnalisme, ambition sont vos qualités pour réussir. Nous 
recrutons des Ingénieurs grandes écoles ou universitaires pour des postes de 


INGENIEURS CONFIRMES 
et CONSULTANTS 


> i M * r-i 4 •■•-'i',- 




• Téféeommimkatfons (X25, RNIS, ATM, Gestion de Réseaux, Hauts Débits,...) 

• Interfaces homme-machine (WINDOWS, MOTIF, UiMS,...} 

• Conception orientée objet (ADA, C**, HOOD, OMT,...) 

•Temps réel (VRTC, VX WORKS, ARTK, RTC, WINDOWS NT,...) 

• Génie logiciel 

e Electronique, numérique et analogique 
•Traitement du signal traitement d'images 

Donnez une nouvelle dynamique â votre carrière en rejoignant une SSII spécialisée dans les 
domaines de haute technologie. 

Adresser votre candidature sous réf. LM à AUSY - 10 rue des Acacias - BP 94 - 92134 ISSY-LES- 
MOUUNEAUX cedex. 


WAUSY 


jSâ 2 * 'à t* 


ii H 




fessâtes #-» M 




R *•*: ÉLï'' 0 =!ks^ 3?, : sr- . 


i -- a. -i a. *4. ^ ■ 


■■■Atm f &mrgrk.nr. m ép & 


I VGEMlLUft (Lrfrtf 




. «.«y #* f«- 

-jy.jfi i* -j 

e*é?’ - > ■ 

• - T’* *- ir- ■; 


' ■ - .- '-I?: -<U fzrér.-- ç-^.a Jk-4^ Sgosg 

■ > ,- r :. t ^ sr_ 



ur 
m 

















LES INGENIEURS DE L ’INNOVATION 

JfeALTffÀN 

du OmscB et de l'Ingénierie en Hantee'Saiologies, ALTRAN est le partenaire 

A^^ d ^ 8 7 IldS faM,nslrirfs *“» là maîtrise des techniques de pointe. 

Avfcc 1600 ingénieurs consultants, ALTRAN joneun rôle nnyenr dans les transferts de 
technologies par ses actions simultanées dam les principaux secteurs économiques. 


Ingénieurs Grandes Ecoles 


Motivés par la coordination de projets, la matoise d'oeuvre, l'expertise et le conseil dans : 

Les Secteurs 


. Télécommunications, Téléphonie 
. Energie (nucléaire, pétrole...) 

. Transport (ferroviaire, automobile...) 
. Aéronautique, Espace, Défense 
. Banque, Assurance, Finance 


Les Métiers 

^ 0Tl ^ e . Electronique (analogique, numérique, 

). ASIC, Traitement du signaL..) 

nobüe...) . Radiotéléphonie mobile, GSM, DECT..., 

056 commutation, gestion des réseaux 

' ' • . ' ■ Acoustique, Vibrations, Thermique 

. Automatique, Habilité, CAO, CFAOU. 

. Logiciel temps réel. Génie logiciel... 

. Systèmes d'information 

Merci d'adresser votre C.V. en rappelant la référence LM/02 
à Jean-Michel MARTIN 

ALTRAN - 58 Bd Gouvion St-CYR - 75858 PARIS Cedex 17 


PARIS - TOULD^gÉ - RENNES - LYON - AIX - BRUXELLES -- 


MÂ&RID 
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_ Ün Syndicat intercommunal de taille départe entale, autorité 

pour les distributions publiques d’électricité et de gaz, recrute un 

INGENIEUR Grande école 

( Centrale, Ponts, JNPG, ...) 

■oit au statut de la fonction publique territoriale, soit détaché de h fonction publique d’Etat, soit 
«Hjtrjrtuel, pour exercer des missions techniques et administratives, principalement en matière de 

1»?*?°!^. UnC J ” q>ériBn “ donjai « a énergies nouvelles et 

renoavclabka, de ht maîtrise de fat demande d’énergie et de la sécurité des chantiers serait appréciée. 

- Le poste est basé en province. 

- Adresser la lettre de candidature, contenant les prétentions de rémunération, le CV ainsi 
que les photocopies du diplôme le plus élevé et du relevé des notes au baccalauréat i la 

^ raCGR - Service R (20 boufeyard de Latour-Maubourg, 7S007 PARIS), qni transmettra. a 


LE ORSEE, CCQVTRE 
' INTERNATIONAL DE 
RECHERCHE SUR L’EAU 
ET L’ENVIRONNEMENT) 
EST LE CENTRE DE 

. «^CHERCHE Œ 
LVDNNAtSE DES EAUX. 

- avec zso personnes 
• ^i5tao MF^oE^BUDeer 
»E RECHERCHE, 
i. JWOÙS CQNTRmUONS 
TOUS LES JOURS 
. r'. ; t 5 ; V; . ' A LA QUALITÉ 
DE L’EAU ET DE 
i' L’ENVIRONNEMENT. 


Diriger 50 personnes, 
développer une activité, 

GÉRER UN BUDGET DE 24 MF. 

Responsable du Laboratoire 
Central cT Analyse 

l^ f ^ 9er tout, vous animerez une équioe de 50* 

domaines des analyses de l'eau et de 

«iévefcapperesE notre ac=tiv«t^ 

r-— - » . ** llj Upe ^ & 1 extérieur et négocierez de nouveaux 

exintrats en vous appuyant sur notre savoir-faire. nouveau * 

* "“WonsatoifM d'un budget de 
^ 5 ^ P°^ r la recherd^vous 
Pfosrammes de recherche du CTRSEE et ■ 
oeveiopperez de nouvelles techniques d'awiyses. 

A 35 ans environ, vous avez enrichi votre formation BAC + s 
^^.Œcole d'ingénieurs ou UrüvS^" 

SSsiE? renv^onnement. techr^ques anaVbpues. traitement 

Peur ce ooste basé au Pecq. l'ansMs courant est Impératif. 

Y 0 *™ candidature compléta C Lettre. CV et 
. C JSgf iïSS" darrasse - 38 ru. du 


LYONNAISE 
DES EAUX 



Ventes 

sédentaire 



motos 


<tmsl5nditàie. 


Une Atmosphère d' Excellence 


et commerciaux «vous apportez votre 
.concours â l’administration des vérités 
et à> la distribution de nos produits; 

Après une période de forination spéd- 
fique à nos produire et équipements 
associés, vous serez apte à appréhender 
les différents aspects dit poste. 

Ouvert.curieux, volontaire, organisé, 
vous aimez travailler en équipe. Bien 
attendu, vous maîtrisez parfaitement 
l’anglais et la micro-informatique vous 
est familière. 

Ce pote évolutif est basé à RONGIS (94). 

Merci d’adresser lettre, CV, photo et prêtai- 
dons sous réference SPG à Catherine LEDUC 
PRAXAIR SA - 4, place des États-Unis 
SILIC 218 - 94518 RUNGIS CEDEX 


PARIS 

et 

OVINCE 


Groupe pétrolier 

RECHERCHE UH 



Ingé 

CoîSTli 


nieur 

cLEtuçies 


.jfpEjüP - V v 


pour son usine du Nord de la 
Frahce 

Vous serez chargé des études générales 
relatives à b modernisation et au dévelop- 
pement de l'outil de production et des 
études de projets. 

>Ngé d’environ 35 ans, de formation ingé- 
nieur généraliste ou chimiste (ENSPM 
apprécié), vous justifiez d’une expérience 
significative en Etudes Procédés et 
Ingénierie, dans les domaines du Pétrole ou 
de b Pétrochimie. 

L’anglais courant est Indispensable. 

Merti de nous adresser votre dossier de am&kmtre « prétentions 
en prénom sir femetoppe la rtftnmx 5792 à LBW, 

42 me Laugier, 75017 PARIS qui timsmtmo. 


Société d'études 
démarché, 
nos principales 
activités (pane! 
consommateur, 
audinïétrie) 
s'appuient 
sur les téJscom- 
munkariens. 

Mous coilecîûns 
en permanence J 
l’informatnxi 
dans des foyers 
repartis 
sur tout 
le territoire J 
français. 



SEconip 


cnoupp sorp.'f 


ponsable 
lécommunications 


Directement rattaché au directeur infor- 
matique, votre rôle est stratégique dans 
l'activité de Sécodip. Vous devez garantir 
le bon fonctionnement des solutions 
actuelles et proposer les solutions futures. 
Vous aurez la responsabilité de la mise 
en œuvre et du fonctionnement de ces 
solutions. 

Ingénieur grande école orientée com- 
munication, vous avez environ 5 ans 
d'expérience, au cours desquels vous avez 
démontré votre sens des responsabilités, 
votre obsession du zéro défaut et votre 
dynamisme. 

Connaissances indispensables : X25, Unix. 

Connaissances souhaitées : X400, TCP/IP, 
IPX, RNIS, Langage C C++ ou Visual C++. 
Une ou plusieurs de ces connaissances 
nota intéressent. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous la référence RT/LM, 
à SECODIP - DRH - 2 rue Francis Pédron 
78241 CHAMBOURCŸ Cedex. 



intégra son 


Adjoint au Responsable 
des Systèmes 
d'information 


Chargé du management de notre centre informatique 
(40 personnes environ, IBM grands systèmes. UNIX 
réseaux locaux), vous assurerez la conduite 
opérationnelle et l’évolution technique des Systèmes 
dlnfonuation ainsi que la coordination fonctionnelle des 
projets. De plus, vous jouerez un rôle déterminant dans 
l adaptation et la valorisation de nos relations auprès des 
utilisateurs et correspondants. 

Ingénieur de formation ou équivalent, vous disposez 
d une expérience significative de la responsabilité d’un 
service informatique de taille comparable et présentez 
des compétences affirmées dans l’animation et 
1 encadrement d’équipes. 

^ référence D 610 à Lydia di Martine, 
Sema Sélection, 16 rue Barbés. 92126 Montrouge Cedex. 


SEMA SELECTION 
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Pvb - Toulouse 











MINA SYSTEM 
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SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatique - Haute technologie 


Defimty... une opportunité et un challenge 
pour des professionnels des télécoms 


ln9 é 


p\0lJfS 



Partenaire de l'un des principaux opérateurs 
sur le marché des équipements de commu- 
nication d'entreprises, nous complétons notre 
offre en diffusant sur le marché français les 
systèmes de télécommunications Defini ty : ce 
système de communication numérique 
véhicule tous les types d'informations (voix, 
données, images) et ajoute aux fonctions 
téléphoniques traditionnelles des facilités de 
distribution automatique d'appels, d'obser- 
vation de trafic, de messagerie vocale, de mise 
en réseau de PABX homogènes, etc 
Afin d’acquérir une position significative sur 
le marché» nous créons une force commerciale 
et tedutico-coounerdale dédiée et recrutons 
plusieurs 


tant distributeur-installateur auprès d’une 
clientèle de grands comptes. L'un d'entre eux 
(au moins) devra justifier d'une expérience de 
vente de • centres d'appel ». Rét 37507 


mgeiueurs 

technico-commerciaux 


peuvent également être en fonction chez un 
utilisateur ou un opérateur. Ref. 37509 
Tous ces postes sont situés en proche 
banlieue (Meudon). Compte tenu du 
contexte international de l'entreprise, un bon 
niveau d’anglais est indispensable. Les 
premiers Entretiens auront lieu à Paris. 


d év 


e \opP e 


ment 






mgeiueurs 

commerciaux 


Mission : assistance des ingénieurs 
commerciaux dans le support technique avant 
vente : étude des besoins des clients, étude de 
la configuration des systèmes, réponse 
technique aux appels d'offre, démonstration, 
etc. 

Profil : 28-35 ans, ingénieur télécoms (type 
ENST, INT...), une première expérience de 
la fonction chez un constructeur télécoms 
ou informatique, dans une société de conseil 
Ou chez un utilisateur. RéL 37508 


Si vous vous reconnaissez dans ce défi, 
merci d'adresser votre dossier de 
candidature (CV, lettre manuscrite, 
rémunération brute actuelle), sous la 
référence du poste choisi, à notre Conseil Jo 
Louis, Onoma, Espace Performance, 
Bâtiment J, 35769 Saint-Cnégoire. 
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Misôon : vente directe et indirecte de 
systèmes de téléphonie voix-données Defini ty 
auprès d’une clientèle de grands comptes 
nationaux, de grandes sociétés et de filiales 
d'entreprises multinationales américaines. 
Profil : niveau ingénieur ou Sup. de co., 5 ans 
minimum de commercialisation réussie des 
systèmes de téléphonie, bureautique ou infor- 
matique chez un constructeur ou un impor- 


chargés d'affaires 


gipOE* l Hèlèg üerSeï rfévoW ef " **. 


fka»** 


O SS 


Mission : prise en charge du projet 
depuis la signature du contrat de vente jusqu'à 
la remise des clefs chez le client 
Profil : plus de 30 ans. niveau ingénieur, 
une première expérience de la fonction chez 
un constructeur ou installateur d'importants 
systèmes de télécoms. Disponibles pour de 
fréquents déplacements, les candidats 




AT&T 

Barphone 
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SOD 
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H/F 


TELECOM, MULTIMEDIA, RESEAUX, il est 
des secteurs et des opportunités qu'il faut 
savoir saisir. Vous êtes diplômé ISA, HEC, 
ES SEC, Ingénieurs ou Ecoles de Commerce. 
Vous voulez créer votre avenir et celui des 
autres ! 
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ÆUREUX, 

^VIABLE, 

Lionne. 


• i- 


-V*ÿ Jfer 

-''•--T*- Vj 


du Responsable des 
Systèmes d’information 


Nous sommes une filiale d'un Groupe leader 
au plan mondial et nous recherchons des 


1 Informatique 
de Gestion 


Avec son appui, votre mission s'articule autour de crois 

axes . 

■ gestion de projets internes (intégration des nouveaux 
outils et méthodes, transfert de technologies vers les 
implantations régionales, assistance technique ...), 

■ gestion de projets externes (contacts clientèle, mise en 
forme et rédaction de documents commerciaux et 
techniques ...), 

■ recherche et développement (veille technologique, 
participation aux nouveaux projets ...). 




aires 


A votre forte technicité, de type Bac + 4 spécialisé en 
"Systèmes d'information", vous ajoutez impérativement 
une première expérience et la maîtrise des nouvelles 
technologies (bases de données, S.I.G., minitel PAO ). 
Le sens de l'organisation, les aptitudes rédactionnelles et 
le goût de3 contacts seront déterminants pour ce poste 
évolutif. Des déplacements sont à prévoir. 


Après un complément de formation aux 
Techniques Télécom et Réseaux, ainsi 
qu'aux méthodes de l'ingénierie d'affaires, 
vous aurez en charge le développement 
d'activités nouvelles dans les secteurs des 
services multimédia. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. photo et 
prétentions sous réL 13489 à EÜROMESSAGES - BP 80 
92105 BOULOGNE Cedex, qui fera suivra 


Merci d'adresser votre candidature, sous la 
référence JIA*12 à NC Communication, 108, 
rue Saint-Honoré - 75001 Paris, qui transmettra. 
Plus d'informations : 36 68 48 08 (2,19 F la 
minute). 


Rattaché au Directeur Informatique, vous avez la responsabilité 
des études et des développements. Vous encadrez une équipe 
fortement impliquée de 5 personnes à laquelle vous apportez 
par votre savoir-faire et votre expérience information et soutien. 
Vos aptitudes à organiser et manager associées à une réelle 
expérience technique vous permettront de prendre aussi en 
compte l'évolution des méthodes. 

Homme de communication, dynamique, vous êtes force de 
proposition et interface dans l'évolution des systèmes 
d'information. 

A 33/35 ans „ Bac + A/5, vous maîtrisez informatique de gestion 
et AS 400 et présentez obligatoirement une expérience de 4 à 
5 ans du reporting au sein d'un groupe international. 

Vous pratiquez couramment l'anglais (lu, écrit, parlé). 

L Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre i 
V rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, Ê 
36 allée Jean Jaurès, 3 1 000 Toulouse, m 

sous la référence 63.2067/LM, Æ 

portée sur lettre et enveloppe. f 
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en systèmes d'htormation 


RESPONSABLE ASSURANCE QUALITE 


ACTIONEL 


Nous concevons 
etréaJisons 
pour nos clients, 


et grands groupes industriels, 
des systèmes d'information 
et des systèmes « qualité ». 


A 30 ans environ, diplômé d'une grande école 
d'ingénieurs ou de gestion, vous souhaitez valoriser voue 
expérience du conseil dans le domaine des systèmes 
d'information, en participant à notre développement 
A vos qualités d'écoute et de communication s'ajoute 
une sensibilité particulière pour les sciences humaines. 
De même votre dynamisme et votre disponibilité à court 
terme seront des atouts déterminants. 


Merci d'adresser lettre manuscrite et 
CV, à Aoionel, 4 rue de l'Abreuvoir, g 
92415 Courbevoie Cedex. * 


Laboratoire (Industrie Médicale) leader dans le domaine du diagnostic recherche son RESPONSABLE 
ASSURANCE ÛUAUTE. 

Rattaché au Directeur Général, vous aurez pour mission de mettra en place et d'optimiser les procédures 
d'organisation à tous niveaux en vous basant notamment sur le Référent Qualité émis par la profession. 

30 à 35 ans environ, vous avez acquis une expérience similaire de 2 à 5 ans dans un environnement industriel 
en mutation ; une approche de la certification ISO serait un plus. 

Au delà de votre formation (Bac + 2/3 mini) et de votre expérience, nous souhaitons rencontrer une 
personnalité très motivée avec de grandes capacités relationnelles et l'aptitude à gérer un projet sur long terme. 

Réussissez avec nous, en adressant votre dossier de candidature (CV, photo et prétentions) s/rié. D5196 à 
EÜROMESSAGES -BP 80 -92 105 BOULOGNE Cedex ou lapez 3615 EUROMESccxfe D51 96 (0,99 F/mn) 
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SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatique - Haute technologie 
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Mairie de Paris 


t 


La Ville de PARIS recrute 
par concours sur épreuves . 

3 INGENIEURS 
HYDROLOGUES 

titulaires d'une licence ou d'une maîtrise ôs- 
sciences, d'un diplôme d'ingénieur ou dé docteur- 
ingénieur, d'un doctorat d'Etat ôs-sclences. en 
médecine, en pharmacie ou de vétérinaire. 

CONCOURS : 

les 10 et 11 mal 1996 " 

INSCRIPTIONS: 

du 6 février au 2 mars 1995 

Dossier dinscriptlon à retirer ou à demander à la 
MAIRIE DE PARIS - Bureau du recrutement 
2 rue Lobau - 75196 PARIS RP 
-Réf.MON- 


Importante Société internationale à 1res forte notoriété, spécialisée notamment 
dans le Conseil en organisation et s\slèmes d'information ( 1 5 0 Consultants en France), 
recliercifê pour sa Division Tertiaire en fort développement : 


Consultants Seniors 

Organisation et systèmes d’information 4ookf + 

■ DISTRIBUTION • GESTION COMMERCIALE * RESSOURCES HUMAINE S 

Vous apporterez à nos clients Grands Comptes votre expertise dans l'un de ces 3 domaines, en réalisant des missions à forte valeur 
ajoutée : conseil, diagnostic d'organisation, audit de systèmes d'information, schémas directeurs, assistance à la maîtrise d'ouvrage... Vous 
contribuerez à faire de la bonne utilisation des technologies de ('information un levier majeur de la stratégie de nos clients. Vous 
développerez vous-même votre activité en fidélisant votre clientèle et en apportant de nouveaux marchés. Vous intégrerez et encadrerez 
des Consultants juniors sur vos missions. 

Agé de 30 à 40 ans, vous êtes de formation Grande Ecole et maîtrisez l'anglais. Vous possédez idéalement une double expérience, 
d'abord en entreprise dans l'un des métiers cités, puis comme consultant au sein d'un cabinet de conseil. Vous avez de solides 
connaissances fonctionnelles ou sectorielles, doublées de fortes compétences en systèmes d'information. 


Jeunes Consultants 


Réf. 59.21 91 AM 


200 - 250 KF + 


Vous interviendrez sur des missions d'envergure dans des domaines très variés, sous la responsabilité d'un Consultant Senior. 

Agé de 25 à 30 ans, diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieurs ou de gestion, vous justifiez d'une première expérience du conseil 
en organisation 12 â 5 ans} acquise de préférence en cabinet d'audit Des compétences en conception de systèmes d'information seraient 
un plus. 

Votre autonomie, votre sens du contact client et votre potentiel vous permettront de jouer un rôle moteur et d'évoluer rapidement au sein 
d'un Groupe leader, dans un environnement pluridisciplinaire de très haut niveau. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle et le poste souhaité à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, sous la référence choisie, portée sur lettre et enveloppe. 
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CONCRET, 
RIGOUREUX, 
SERVIABLi, 


Vbus dmofot fe sport. à votre* tythme. à votre façon, vous ôtes 

dynamique. Pou vous; rejoindre ŒCAHHLON, c'est rejoindre une entreprise qui 
vous ressentie : 8000 hommes eh femmes qui conçoivent, font fabriquer et 
dstrtxrënt les produits du sport dons plus de 1 10 magasins en Europe. 

Pour nos services Wemotlonaux. nous recrutons : 


3 auditeurs 

production - informatique - logistique 

Mutons : Vbus conso&tez l'équipe d'audit pluricfccfcéndra Vous ôtes responsable des misions en France et à 
rWematoncJ relatives à votre domaine de compétence et vous participez pleinement eux autres missions de 
l'équipe. 

PraHs: 

• AucSt Production : \fous présentez une expérience opéraflonnele de 4 ô 5 ans dans le monde hdjstrlet La 
mdtrise des systèmes de GPAO et des processus de queité vous sont acquises. Va comoteance du secteu de 
l'automobte et du monde des sous-traitants sent fortement appréciées, (réf.1812). 

• Audit Informatique : Vbus présentez une expérience cte 3 à 4 ans en tant que Chef de Projet et vois ôtes 
parfattement à l'aise dans le cadre de mises en place, les inhrers AS 400 et mtao-informatlque vous sontfamlers. 
Vtotre savoir et votre compétence ont été valorisés dons des contextes performants. Crét.1813). 

. AucSt logtsüque : Vbus présentez une expérience de 2 à 3 ans en logistique acquise sort dans te secteur des 
transports soit dans le secteur industriel, (rët.1814). 

Pour r ensemble de ces postes, vous ôtes de formation supérieure et vous ôtes ôgê d'environ 30 ans. fortement 
attiré par fntemaflonat. vous mcBrisez r anglais ata) qu'une seconde langue (aSemand, espagnol...)- Votre 
potentiel et votre sefoe ambition vous permettront d'évoluer rapidement au sein de la société. 

Ces postes sont basés en métropole Sotee. 

Merci de contacter notre Conseil Pascal VANCUTSEM eu Cl) 42.89.09.i7 ou de ki envoyer un dossier complet sous 
réf. du poste chod à NORMAN RARSONS, â rue Fcni Baudry, 75008 Paris. 
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DEC 4 THLON 


.Ingénieurs Electroniciens 


Hotte Granpo, piésem sur les marchés antomobfloB mondiaux, participe 

artiwimBnt an» dévatoppemants iTau I pplqifiy if» fto rlnmarn 

B n | [U | H Le développement de r&Lecuomqae automobile g’accèlàxe pour améliorer 
HÉRRRBBi les pezfamonces, le confort, la sécurité et la fiabilité des équipements. Dans 
ce contexte, la Branche Electronique (1400 personnes) relève le défi et 
. recrute pour son site de CRETEIL (94) 

Responsables de Conception Réf. B79 

An sein d'une équipe nmH-projeta, vous serez responsable de la conception et du suivi de la 
rèahaatioiv d’un ou plusieurs produit», de ta conception, générale à la. v ah da tioi v fo n ctionnelle 
et à la qualification des produits. 

Vbus établirez les spécifications des sous-ensembles selon les contraintes industrielles, tout 
en assurant la oahérence technique entre les développements Hard, Soft « Mécanique. 
Ingénieur Electronicien Grande Ecole, vous avez acquis une expé r i en ce de 7 & 8 ans du 
développement en électronique gronde série et vous possédez des compétences ep. électro- 
nique de puissance ou en électronique numérique. 


Ingénieurs d’Etndee Hardware Seniors on 1ère expérience Réf. B82 

Dans le cadre de développements projets client, vous réaliserez la conception, l'intégration 
el les tests des sons-ensembles électroniques. Voua serez responsable technique m en t de la 
partie H ardwar e d’un ou plusieurs sous-ensembles du projet 

Ingénieur Elect ron i c ie n Grande Ecole, tous avez nue ex pé ri e n ce en développement de pro- 
dmts grande série. 

Vos capacité à travailler en équipe, votre sens de rengagement et votre o u ver ture internatio- 
nale vous permettront de bénéficier des perspectives dévolution offertes par notre Groupa 

Merci d'adresser lettre de motivation manuscrite avec CV, photo, rém u nération actuelle 
et souhaitée en précisant la référence sur l'enveloppe et la lettre à SELECOM 
236 rue dn Fbg St Honoré - 75008 PARIS. 


Le Groupe Vàleo, par sa gamme de produits et systèmes de haute technologie et son 
implantation internationale, est l’an des principaux partenaires des constructeurs 
automobile et de véhicules industriels dans le monde. Vüleo compte p las de 25 000 
personnes réparties en cttr Branches d'activité. Le Groupe dispose de 80 usines ou 
centres de recherche el réalise an chiffre d'affaires supérieur & 80 milliards de 
ternes; dont près de 60 % hors de Fiance. 


Valeo 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


I ASSURANCE O 










Afos atouts : • une position de leader européen, 

• un contexte d'innotxtfion et de maîtrise technologique. 


Spatialise dans l'Ingénierie du traitement des problèmes de bruit, 
vibrations et matériaux, nous développons nos prestations et nos 
produits auprès d’une clientèle industrielle nationale et 
imemaikxuig très diversifiée. 

Boire nouvelle croissance nous amène â renforcer notre 
département technique par l' intégration de nouveaux Chargés 
d’Afiaires qui vont prendre en mam des prolecr dé recherche et 
(Tingénuanc industrielle, de leur origine 1 leur réalisation. 

QflTerlocuteurs de grands groupes comme de PMé-PMI, ils 

animent et coordonnent des ingénieurs et . . - 

fccfcnicienü. lis s'impliquent dans leurs affaires dans : f ' ‘ 
t fv^xcr rtts «tgigernefts comraai^ , 1 ' - 


Use de 28-35 ans, de formation Ingénieur généraliste, plutôt 
d'origine physique... complétée si possible par une spécialisation 
vitxo-acoustique, le candidat a une première expérience réussie 
qui lui a permis d'imposer son leadership et son expertise 
technique. 

Ouverture d'esprit, force de proposition, rigwvB, sens relationnel 
«management sont les principales qualités requises pour réussir 
à cette fonction. La pratique de l'anglais est impérative, une 
deuxième langue serait un plus. Le poste est basé à LYON. 

Qerti de transmettre votre candidature sous réf. 4047 à notre 
, conseil EUROPâCT - qui vous garantit une totale 


|=WPg*CTU 
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confidentialité - 57, Bd Vivier Merie ■ 69429 LYON 
cédex 03. 


L’AGENCE POITOU-CHARENTES TECHNOLOGIES 

^ recherche 

chargé x>e HtSStON we 

Poste à pouvoir immédiatement à Poitiers. 

•Aeé de 30 ans environ, de formation scientifique (bac + 5), vous justifiez d'une expérience dans fl 
une collectivité territoriale, une institution de recherche ou bien en agence de communication. 

• Vous animerez un programme régional de promotion de la recherche en liaison avec une collectivité 
territoriale 

• Votre curiosité s'étend è tous les domaines. Vous maîtrisez parfaitement l'expression écrite et vous 
avez un sens aigu de la communication et de la négociation. 

• Totalement autonome, vous devrez mettre en oeuvre la politique de promotion de la recherche I 

et en réaliser les supports opérationnels. ^ 

Merci d'envoyer, CV avec photo + lettre manuscrite indiquant vos prétentions sous réf. 126 à notre conseil 


multicibles 


Evelyne Laleu. 37 nie Carnot, 86000 Poitiers 
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SECTEURS DE POINTE 



Consultant senior organisation 

ASSURANCE 


La Défense - Notre société de 
conseil en gestion, organisation 
et système d’information, filiale 
d’un groupe important, renforce 
sa filiale assurance en intégrant 
un consultant senior. Il pilotera 
des missions de conseil en orga- 
nisation, en conception de sys- 
tèmes d'information et en ges- 
tion de grands projets dans le 
secteur de l’assurance. Le poste 
s’adresse à un candidat de for- 
mation supérieure (grande école 
ou 3ème cycle) ayant acquis 
une première expérience du 
conseil en système d’informa- 


tion dans le secteur des services 
(banque ou assurance) dans un 
cabinet de conseil en organisa- 
tion. La structure de l’entreprise 
permettra à un candidat de 
valeur d’évoluer rapidement 
vers un poste de manager. 
Ecrire à Madame Dominique 
BAUD-BERTRAND en indi- 
quant votre rémunération 
actuelle et en précisant la 
référence R/22 1 8M - PA 
Consulting Group - 114, ave- 
nue Charles de Gaulle - 92522 
NEUILLY Cedex - Tél. 
40.88.79.74. 


Chef de projet 

développement équipements au 


automobile 





¥>A Consulting 
1/1 Group 


17 000 personnes, 

8 Divisions, 

42 filiales étrangères, 
exerce ses activités 
dans les 

secteurs Automobile 
et Aéronautique. 

Sa Division 
FILTRAVTO, 
un des leaders 
Européens 
dans son domaine 
recherche pour sa branche 
PURFLUX, un : 
♦ 


Rendant compte au Responsable Recherche et Développement, 
vous êtes en relation permanente avec les constructeurs et 
équipementiers automobiles, ainsi qu'avec l'ensemble des services 
techniques et commerciaux de l'entreprise. 

Votre objectif: 

• garantir la réussite des projets en coordonnant les différents 
métiers internes et externes (fournisseurs). 

Vos missions : 

• définir le cahier des charges définitif répondant aux besoins 
des constructeurs et aux spécifications internes • établir et suivre 
le planning de développement des produits • assurer le suivi 
critique des étapes d'industrialisation • concevoir les plans de 
validation et de qualification en liaison étroite avec la Qualité 

• assurer le respect des prix objectifs. 

Agé d'environ 28 ans. Ingénieur Mécanicien (AM ou équivalent), 
vous possédez 2à 3 ans d'expérience de développement produits 
acquise chez un équipementier automobile (de préférence). 
Autonome, synthétique et innovateur, vous êtes ouvert aux contacts, 
et parlez couramment l'anglais. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature, 
en mentionnant votre niveau de rémunération actuel, 
sous référence 9S03, 7 rue de Monceau, 7 5008 Paris 
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1/1 Group 

Creating Business Advantage 


Gilbert Raynaud & Partners 

■ CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
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Production 
Informatique 
Haute Technologie 


C’est tous les mevrelis * 
dans le Mande tnitiâtivesr — 
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SECTEUR PUBLIC 


Collectivités territoriales - Ministères 


Oonis l3arecteunjr 
[es élidés SociaJU 


Le Conseil Général 

SEINE & MARNE 
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Placé sous r autorité do Direcieur adloioi des actions médicales et sociales, vous aurez la 
pleine responsabilité de services dépendants de celte sous direction. 

Vos missions : ■ Meure en oeuvre les aides sociales relevant de la compétence départementale 
en matière d'enfance, famille et personnes handicapées. • Assurer te contrôle des 
établissements pour personnes'âgécs et handicapées (subvention, création, fonctionnement}. 
• Participer à l'élaboration du réglement départemental d'aide sociale et du scbémD des 
équipements sociaux et médico-sociaux. 

A 30/40 ans environ, de formation supérieure (si possible l'Ecole Nationale de la Santé 
Publique), vous possédez une expérience réussie sur plusieurs années et à un niveau 
significatif dans le domaine social au sein d'une collectivité territoriale Importante. 

Pour tous renseignements sur le proTIl du posto : tél. 46.30.95.71 (Mme ESSASSII. 

Merci d'adresser votre candidature sous rér. 2025 (lettre manuscrite + CV) à nore 
Conseil LICHT. Mchdia ESSASSI. 5/7 rue Jeanne Braconnier. 92366 MEUDON lw\ FORET. 


Premier Département de 


CHEF OU SERVICE OES 
AFFAIRES SCOLAIRES 


Dans un contexte de fort accroissement dn 
Sênect-Manie, tous settzdHijÿS, en qœ&té de responssbte.cftèi' 


- de I 2 mise en oeuvre de la politique du 
133 collèges publics et privés : 
dlnvestissemeni, équipement, suveaüfcù de 

■ de b conduite des autres saStoÿ 

(subventions pour l'araeifinf jftf 
d 1 environnement, cfaciivit^fiiWPw, 

(budgï géré : 410 MR. Ur-" 
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Ce poste vous mettra 
gestionnaires de 


l/OPHLM d'Orléans, 
9 500 logements 
recherche son 


Directeur Tec/Pni 


concernes (Inspection 


nique 


i im 


Véritable bras droit du Directeur Général, vous serez membre de l'équipe de direction et globalement 
responsable de l'encadrement de 45 personnes et de la réalisation des projets de l'Office. 

A 35/50 ans, de formation technique ffe niveau bac + 2 minimum, vous êtes motivé par l'animation 
d'équipe, avez une expérience Indispensable en maîtrise d'ouvrage et vos compétences en bâtiment; 
gestion de patrimoine, marchés publics sont reconnues. 

Ouvert sur les problèmes sociaux, vous êtes apprécié pour votre honnêteté, votre force de caractère et 
vos qualités relationnelles. 

Adressez vos candidatures (lettre + CV + dernière rémunération} ÿréf. 1967 à notre conseil UGHT 
Marie Agnès SOTTY - 5/7 rue Jeanne Braconnier - 92366 MEUDON LA FORET Cedex. 
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accœn p3gnéc d'tm CV détaille. 

fPrcadent du CcHtsdl Général 
Bureau du Recnncmatc et 

fflt -77010 Mdun Cédex 
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LES DIRIGEANTS 
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Direction générale - Direction générale adjointe - Secrétariat général 
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his les mardis 
Monde Initiatives 


t/«e nouvelle impulsion 
dans votre carrière 
de banquier... 

Groupe national mutualiste à vocation régionale (900 
personnes! recherche pour les départements dès Côtes 
d'Armor et d'Ille-et-Vilaine, son : 

directeur 


Véritable patron de PME bancaire, vous dirigez 
notre Caisse Régionale (55 personnes). 

Vous définissez la politique générale, les moyens d'action, et 
donnez (Impulsion nécessaire à son développement. 

Vous êtes assisté dans votre fonction par une équipe de 
direction. 

De formation supérieure, vous avez occupé des postes de 
responsabilités de production et d‘encadrement dans le 
domaine bancaire (grande agence ou succursale d'une 
banque classique ou mutualiste). 

Merci d'adresser CV + lettre sous réf. M/502/04 à notre 
Conseil... 

JC2 

103 rua La Fayette - 75010 PARIS. 


Nous sommes un 
or ga n is me vMcote des 
Pyrénées-Orientales 
attaché à la défense 
et à la valorisation 
de nos productions, 
au service de la 
viticulture et à l’écoute 
des besoins de nos 
structures. Le départ 
prochain A la retraite 
de notre directeur 
nous amène A préparer 
sa succession. 


Ghiéur directeur 

En binôme tout d’abord, a se familiarisera avec notre environnement et le contenu 
de sa fonction, pour accéder par la suite A l’anima lion globale de notre structure : 

• il assurera le secrétariat général et te conseil juridique en se faisant assister 
d'un collaborateur au recrutement duquel il participera, 

- a assistera les responsables professionnels dans la définition des orientations de 
notre organisme au plan régional et national. 

Nous souhaitons rencontrer un juriste expérimenté (niveau maîtrise). Agé de 35 ans 
minimum, pouvant justifier d'une expérience dans te conseil en matière Juridique 
idéalement dans le milieu agricole. 

Vos aptitudes ratatfonnefies. vos capacités d’analyse et de rédaction seront des 
atouts déterminants. 

Votre dossier (CV + lettre + prétentions) sera traité en toute confidentialité par 
notre consaB Brigitte Pagnac, sous référence 295, AS. FO Midi-Pyrénées. BP 4415, 
31405 Toulouse Cedex. 


RHONE-ALPES - 

SOCIÉTÉ DE TRANSPORTS URBAINS DE VOYAGEURS 

d'une agglomération de 120 000 habitants (CA. 18 MF, 140 personnes, 60 bus) 

recherche son 

DIRECTEUR H/F 

Outre des compétences techniques, ce poste nécessite de fortes capacités de gestionnaire alliées à 
des qualités humaines de relation et de négociation très développées. 

Une formation supérieure et 10 ans d’expérience minimum dans un poste similaire sont indispensables. 
Adresser lettre de motivation manuscrite. CV et prétentions sous réf. JA 618 à notre Conseil 

Cabinet Vifte & Mossan S. A. 

1 5 bd Maréchal Leclerc - Tovr Mont-Blanc 
38000 GRENOBLE 


JURISTES 


S *v4 t >! 


Groupe indépendant dans le domaine des services, en fort 
développement - 35 sociétés, 1 100 collaborateurs recherche un : 

Juriste - Fiscaliste H-F 


Au sein de notre Direction Juritfique, vous mettez votre expertisa au 
service de roptimisaîson de la gestion fiscale du Groupe. 

En liaison permanente avec les autres Directions fonctionnelles cto 
Groupe, vous assurez un audit permanent des différantes filiales 
en vue de leur apporter un conseil efficace dans le respect des 
obligations fiscales qui leur incombent. Vous avez un rôle 
d’interface dans leurs relations avec l'Administration. Votre 
connaissance de la législation nationale, communautaire, mais 
aussi du Droit Fiscal International vous permet d'analyser 
l'adaptation de la Doctrine Administrative et le sens de son 
évolution. Votre esprit de synthèse et d’analyse vous conduit à 
préconiser les solutions adaptées à la po Etique de développement 
et de croissance du Groupe. 

A 30 ans environ, de formation juridique et fiscale de type Bac+4 / +5, 
vous avez une première expérience de la fiscalité, qui vous a 
également permis d'acquérir une bonne connaissance de l’assistance 
juridique et constitue une complémentarité indispensable pour ce 
poste basé Porte de Cfichy, au sain d’une équipe dynamique. Votre 
rigueur et votre ouverture, vos capacités d'adaptation et de ténacité 
seront vos meilleurs atouts de 
réussite. 

Adresser lettre manuscrite, CV 
photo et prétentions sous réf. JF ^ 

Pkri Consultants 


Holding international Services Transports . 
nous recherchons pour notre siège à Paris (20 
personnes), notre 

JURISTE 

FISCALISTE 

Rattaché à la Direction du Contrôle , vous avez 
la responsabilité de la fonction juridique et 
fiscale , gérez la vie sociale des filiales 
et participations, participez aux négociations et 
formalisez les opérations d’ acquisitions 
et de cessions de sociétés. Vous négociez 
et rédigez les contrats commerciaux et traitez 
les procédures contentieuses et les opérations 
fiscales particulièrement à V international. 
Vous faites la liaison avec les conseils extérieurs. 

A 30/35 ans, de formation supérieure juridique 
et fiscale (DEA, DESS Droit des Affaires et 
fiscalité , DJCE..J, vous avez une expérience 
d’au moins 7 à 10 ans dans une entreprise cotée 
en Bourse , à forte activité internationale. 

Communicant, dynamique, organisé et autonome, 
vous opérez aussi bien en français qu’en anglais 
et maîtrisez l'informatique juridique. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre + 

CV + photo + prêt.) à 

COR 'EX - 11, av. Myron — , _ — 

Herrick 75008 Paris LUK LA 
stréf. : AEI763. »•••*■»■ » ••■»■»*»»■» 
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Fortement implanté en France et disposant de filiales à 
l'étranger, notre Groupe ( 2 500 personnes) représente 
un gros capital de matière grise dans le BTP et le 
secteur industriel. Nous cherchons un Juriste Confirmé. 

Collaborateur direct du Responsable de la Direction 
Juridique, vous serez chargé de gérer des dossiers de 
contentieux de responsabilité et de réaliser des études 
juridiques. 

Diplômé de droit (D£SS, DEA...), à 30/40 ans vous 
avez acquis une expérience significative dans une 
grande entreprise, un cabinet d'avocats ou une 
compagnie d'assurances et souhaitez intégrer une 
équipe de haute technicité. 

Pour ce poste basé en région parisienne, merci 
d'adresser votre candidature en précisant sur 
l'enveloppe ta référence 4771 à Jonction, 140 rue 
Gallieni, 92100 Boulogne qui transmettra en toute 
confidentialité. 


MIOIA SYSTEM 






XIV /LE MONDE /MERCREDI 15 FÉVRIER 1995 


RFpRooumoN tNiraiHTi 


JURISTES 


;■£. 


CHAUBOURCY - DAVIGEL - FRANCE GLACES FINCUS 
|lil HERTA - NESTLE FRANCE - NESTLE ROWNTREE 


Nestlé France 


Juriste d'Affaires 


NESTLE FRANCE. filiale du numéro un 
mondial de ragroalimentaire, recherche pour son 
service juridique basé à Noisiel (Mame-la-Vailée) au 
I er janvier 1 996 un JURISTE D'AFFAIRES. 

Chargé des contrats et des procédures 
judiciaires, votre mission consistera à assister et 
conseiller les différentes unités opérationnelles du 
Groupe dans ce domaine et à suivre les contentieux. 

De formation DEA/DESS Droit des Affaires 
(ou équivalent), vous possédez une expérience 
professionnelle d'environ 5 ans de préférence dans le 
secteur des produits de grande consommation et une 
pratique courante de l'anglais est souhaitée. 

Merci d’adresser votre dossier de candida- 
ture : lettre manuscrite, curriculum vitae et 
prétentions sous la référence JA5 à NESTLE FRANCE 
Service Recrutement Cadres - 17/19, quai du 
Président Paul Doumer 92400 COURBEVOIE. 


arques de la réussite 


K 


Société d’ingénierie financière française recherche son 


Important groupe de dimension internationale, 
leader dans son domaine d'activité, recherche 

RESPONSABLE 
DEPARTEMENT CONTRATS 


Rattaché au Directeur Juridique, vous assurez un rôle d'expertise 
et de conseil auprès des différentes Directions du Groupe et participez 
étroitement à la définition de l'offre contractuelle. A ce titre, 
vous intervenez dans ['élaboration et la négociation de contrats 
et de protocoles d'accords complexes, supervisez l'application 
des contrats grand public et le contentieux contractuel, coordonnez 
l'activité d'une équipe de juristes. 

Titulaire d'un troisième cycle en droit privé/droit des affaires, 
vous justifiez d'une expérience réussie de plus de 10 ans en 
entreprise, qui vous a permis d'acquérir une connaissance réelle 
en droit de la distribution et de la consommation. Vous êtes 
capable d'appréhender à un niveau décisionnel des questions 
juridiques complexes et diversifiées et de dialoguer à un haut 
niveau avec des interlocuteurs pluridisciplinaires. La pratique 
de l'anglais est indispensable. 

Le poste est basé en région parisienne. 

L'importance du Groupe ouvre des perspectives d'évolution 
de carrière intéressantes i un candidat ! fort potentiel. 

Merci d’adresser, sous réf. R]C et en précisant votre rémunération 
actuelle, lettre manuscrite et CV à notre conseil, qui vous garantit 
une totale confidentialité. 
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3 rue Traühard, 75008 Paris 




Juriste 

d’affaires 




Les Laboratoires Pierre Fabre 
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Rattaché au Président, vous aurez pour 
mission- principale d'assurer un rôle de- 
conseil auprès des dirigeants de la hol- 
ding ainsi que des filiales sur tous types 
de dossiers intéressant la vie juridique du 
Groupe et ses opérations financières 
(secrétariat juridique, opérations de struc- 
ture. procédures judiciaires, droit immo- 
bilier, droit fiscal, ...). 

Agé de 30 à 40 ans, de formation juri- 
dique supérieure (DEA, DESS, DJCE , ...) 
si possible complétée par une formation 
économique (gestion, comptabilité. ...) et 
fiscale, vous justifiez d’une expérience 
a r :^J d’au moins 5 ans en cabinet et/ou en 


entreprise. Rigoureux, disponible, doté 
-d’une bonne capacité d’adaptation, vous 
savez faire preuve de sens critique et de 
bon sens (une attention toute particulière 
sera portée à la personnalité du candidat). 

L’anglais sera un atout supplémentaire. 

Contactez Christophe Duchatellier 
au (U 47.57.24.24 ou adressez lettre 
manuscrite + CV + photo + n° de tél + 
rémunération actuelle à Michael Page Tax 
& Legal, 3 boulevard Bineau 92594 
Levallois-Perret Cedex ou tapez votre CV 
sur 3617 code MPage sous réf. : CD 10272 
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Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 
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Noire revue est 
un mensuel destiné à 
différents milieux 
juridiques et 
économiques : 
avocats, notaires, 
gestionnaires de 
patrimoines... 
Elle bénéficie d'une 
grande notoriété 
notamment grâce 
au récent lancement 
d'une nouvelle 

formule. 

Nous appartenons à 
un groupe important 
qui a de fortes 
ambitions et les 
moyens de son 
développement. 
Le succès de notre 
revue nous conduit 
à étoffer l'équipe 
rédactionnelle en 
intégrant un 
journaliste. 


VOUS ETES JURISTE 

ET AVEZ LE SENS 

DE LA COMMUNICATION 


~~ Vous coordonnez le 

Il IRI^TF travail des auteurs 
JvIXIv I U extérieurs, pour la 

ICTC P lu P° rt des i urisfes 
V^IVlLlO I t de grand renom, 
recueillez des inter- 
views, rédigez vous- 
même des articles et contribuez ou 
lancement de nouvelles rubriques. 

De formation supérieure juridique en droit 
civil, minimum Bac + 4, vous êtes juriste 
(droit civil, droit des affaires) depuis au 
moins 3 à 4 ans et avez déjà participé à to 
rédaction d'articles. Vous avez une "belle 
plume" et possédez une grande curiosité 
intellectuelle, maïs c'est votre potentiel 
d'évolution qui comptera. Les possibilités 
sont larges et ouvertes, soit dans le pôle 
presse, soit même vers l'édition juridique. 

Le journalisme vous attire, nous vous 
formerons à notre métier. $ 

c 

Merci d'adresser votre dossier de -"f 
candidature, en notant la réf. M/1062 sur w 
l'enveloppe, à notre Conseil 


ORNICAR - 92, rue Jouffroy d'Abbans - 7501 7 PARIS. 
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IMC C-îtiSfî!. 


Laboratoire Pharmaceutique Français mettant en 
oeuvre une stratégie de croissance à l'international 
(600 MF, 700 personnes) crée un poste de : 


Rattaché au Directeur Financier du Groupe, vous intervenez, 
principalement à (International, dans tous les domaines du droit des 
affaires liés aux activités des Laboratoires CHAUVIN et de ses filiales. 
Vous avez pour mission d'assurer la sécurité juridique de l'ensemble 
des accords du Groupe (contrats de licence, de coopération, de 
Recherche et Développement-.) et d'assurer l'assistance juridique des 
filiales! l'étranger. 

De formation juridique supérieure en droit des affaires (DJCfi, DEA, 
DESS.»), idéalenent complétée par un diplôme de droit étranger ou un 
diplôme de gestion, vous justifiez d'une expérience réussie d'environ 
5 ans dans la rédaction et la négociation d'accords dans un contexte 
international et dans un environnement fortement opérationnel. 
Rigoureux et autonome, vous faites preuve de créativité et de 
détermination dans la recherche de solutions, en accord avec les 
objectifs économiques du Croupe. 

Anglais îndispeisable à l'écrit et à l'oral. La maîtrise de l'allemand est 
un plus. Poste basé à Paris. 

Les candidats correspondant au profil sont priés de contacter nos 
conseils Catherine PAILLUSSEAU et Grégoire BERTIN au (1) 
42.89.09.17 ou leur envoyer un dossier comète sous réf.1 831/BP ! 
NORMAN PARSONS, 6 rue Paul Baudry, 75008 PARIS. 


■=gp ^ LABORATOIRE 
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CLIFFORD CHANCE, 
cabinet international d’avocats, 
renforce son département Fiscal ce 
recherche un 


AVOCAT 



Vous possédez un à deux ans d’expérience 
acquise au sein du département fiscal d'une 
grande entreprise ou d’un cabinet 

international ainsi qu’une parfaite maîtrise de 
l'anglais. 

Merci d’adresser ! 
lettre, CV, photo et prétendons 
sous la réi AF/LM à 
Clifford Chance, 

DRH, 112 av. Kléber. 

BP 163 Trocadéro, 

75770 Paris ccdex 16. 


CLIFFORD CHANCE 
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La filiale française d'en groupe de presse américain recherche, 
pour son siège à Paris (6ème) 

SON FUTUR DIRECTEUR DU PERSONNEL 


Agé(e) d’environ 35 ans. Chef du Personnel généraliste depuis environ 5 ans, il ou elle doit 
être doté(e) de fortes qualités relationnelles et .parler anglais. 

Rattachê(e) au Président, son expérience- lui aura périma de maîtriser la totalité de la fonction 
et plus particuliérement les questions sociales {définition de politiques sociales) et juridiques. 
La préférence sera donnée à un(e) candidate) libre- rapidement. ■’ 

Adresser CV, photos, prétentions et références an': : . 

MONDE Publicité (sous a 9 8856) 

. 133, avenue des Champs Bysées - 75409 PARIS Cedex 08 


FINANCIERS, 

jGlSSEZ vos ^IZONS 

Devenez CONSULTANT 
chez 

Michael Page International 

iXu sein d’une équipe dynamique et performante, vous occupez 
une fonction polyvalente dans laquelle vous exercez votre sens commercial, 
votre goût des contacts et votre goût du conseil. 

Nous : ***** Jite * * 

*5* Une formation divërsifiéeèt pragmatique. 

Un métier passionnant : le conseil en recrutement. 

^ Des perspectives d’évolution attrayantes. 

*** Une rémunération motivante. 

Agé de 26/28 ans environ, vous êtes de formation supérieure et justifiez au minimum 
de 2 ans d'expérience dans une fonction financière en entreprise ou en cabinet d'audit 


Adresser CV + photo + n° de 
téléphone + rémunération actuelle 
à Gilles de Mentque, 
Michael Page International 


3 boulevard B ineau 
92594 Levallois-Perret Cedex ou 
taper votre CV sur 3617 
code MPage sous réf. GM 1000 


Michael Page International 

Londres Paris Amsterdam Düsseldorf Francfort HongKong Sydney 




Locarpion 


Avec 1 mSQard de F de CA. 80 centras, 1000 personnes, nous sommes 
leader dcms notre métier : la location de véhicules Industriels. Nous 
avons créé et développé un ‘esprit de service' mobSsart r ensemble 
de notre personne! et répondant à une demande croissante de 
quaife. La taSe de notre groupe et ses perspectives conduisent notre 
Direction Générale à créer le poste de 


Directeur des Ressources Humaines H/F 

■ A partir d’une solide maîtrise des aspects techniques de la fonction ; droit social, gestion, 
hfbmxrttque... prendre la resportsobHé globale de la fonction dans sa dimension stratégique, à 
savw élaboration de la poimque sociale et son application, gestion des carrières, plan qualité 
formation et recrutement, polflque d’intéressement, plan de conrnrnhxrtton Interne, etc 

■ CBSUrer 1s manogement du service (une cizalne de personnes) 

b être f Interlocuteur crédible de rencactement en développant l’écoute, le coruel et en ôtent une 
force de proposition 

sont les missions que nous confierons à un candWat de formation supérieure jurtetique fepédalsation 
en do# du troua® complétée par un DESS en ressources humcéies. 

A 40 ans. vous ôtes reconnu pour votre compétence tecfrtque et votre autorité de manager sodd. 
Vous sodiottGa aujourd’hi^ Intégrer une société à taille humaine ayant un fort potentiel dexpandon et 
Impliquent tlnuwtisôment des hommes. 

Vous accéderez à une fonction gtobete qui vous permettra de fate évoluer nos ressources humaines au 
rythme de notre croissance. 

Vous ôtes un homme d'entreprise opérationnel, réaliste et concret et vous avez rw le sens de 
l’humour. 

Dominique- Pierre Ml ILOT, notre Conseil, sera heureux de vous lire en toute confidenttttté et vous 
remercie de lui transmettre vos CV. photo, rémunération actuelle et lettre de motivation, sous 
référence LM 2127 


RHOC 


19 place Tolazan - 69001 LYON 


Rejoignez k leader mondial du recrutement spécialisé en tant que 

Consultant Finance 


Nous sommes la filiale française du groupe Robert Half International, créé en J 948 et coif à la Bourse de New 
York avec plus de 160 bureaux dans le monde el un CA supérieur à 430 M J. Notre objectif en France ? 
Devenir numéro un sur nos marchés spécialisés (finance, juridique et banque...), tout en conservant le service 
personnalisé que nous proposons à nos clients et à nos candidats. 

De formation finance! gestion et fort d'une expérience réussie de 3 à 5 ans dans une fonction à dominante 
commerciale, vous faites preuve de la ténacité ex du professionnalisme nécessaires pour nous accompagner 
dans notre forte croissance et nos projets de développement en France. 

A u sein dune équipe performante, vous serez chargé de la prospection de nouveaux clients, de la production 
des missions et au suivi de f intégration des candidats. 


Si vous correspondez au profil, téléphonez sans délai à 
Ivor ALEX au (l) 42.89.09.17. ou envoyez lui votre CV par fax au 
(D42E9.09E5 


«Ahman SPartonà 

GROUPE ROBERT HALF 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


AVOCAT 


CkirroRD 


CH A 


EUREST FRANCE « 
(7 300 pers. m, 

2,6 milliards de CA) 
occupe une place 
prépondérante 
sur le marché de * 
la restauration S 

collective. Soutenus par 
un projet d’entreprise fort, ; 
nos ambitions sont de j 
doubler notre activité £ 
en moins de 10 ans. ^ 
Nous recherchons un(e) “ 


ionsî 
î reli 


rémunérations 


Rattaché au Directeur des Ressources Humaines, les axes de 
votre mission sont les suivants proposer les thèmes de 
négociation sociale, participer aux réunions et contribuer par 
votre action au maintien d'un bon climat social • garantir 
l'adaptation des dispositions légales et conventionnelles 
» contribuer au respect de la politique rémunération de 
l'entreprise, en particulier pour les cadres • fournir et 
analyser les indicateurs majeurs de la fonction personneL 
Vous animez une équipe de 4 collaborateurs et apportez avec 
eux conseil et assistance à nos chefs de personnel en région. 

Votre formation supérieure juridique associée à une 
expérience professionnelle de 5/8 ans fait de vous un 
interlocuteur reconnu des partenaires sociaux et un spécialiste 
des rémunérations. Sens des nuances et discrétion, développés 
tant auprès d'un Directeur des Ressources Humaines que de 
responsables opérationnels, renforcent votre crédibilité. 

Notre politique ressources humaines est 

innovante ; vous avez envie de vous investir dans 
••• un secteur d'actlvtié porteur et de participer à des 

€ projets R.1I. d'envergure, Corinne Lan^ourieux 
attend votre dossier complet sous référença 
CSER0295 à Eurest France - 106. rue Danton 
^ BJP. 327 - 92307 LEVALL0IS PERRET CEDEX. 

QJfcsr , t , 

France il v t fl i r 1 f B fl i ippelil 


Notre cabinet 
connaît une forte 
croissance liée 
à ta qualité de nos 
méthodes et aux 
relations de 
partenariat établies 
avec les sociétés qui 
nous font confiance. 
Nos activités : 
recrutement par 
annonce et par 
approche directe, 
évaluation de 
potentiel et bilan 
de compétences. 

Si vous souhaitez 
partager notre 
enthousiasme et 

notre réussite, nous 
vous remercions 
d’adresser votre 

candidature & 

Vidai Associates, 
98-102 rue de Paris. 
92I0O Boulogne, 
en précisant la 
référence 3220 sur 
l'enveloppe et la 

lettre. - . 

USÈdaiiS* ’ .jh 


Consultant 


prospection-' à : la réalisation clés missions. 
Votre vision du métier s’exprime au travers 
d'un souci permanent de qualité, d'éthique et 
de respect des candidats. 

■ Votre profil : Diplômé de l’enseignement 
supérieur, à 28-34 ans, vous avez acquis une 
expérience commerciale et d’encadrement 
dans un environnement exigeant et 
opérationnel, éventuellement complétée par 
une fonction de consultant en RH. Vous 
maîtrisez la langue anglaise ou une autre 
langue européenne. Au-delà de votre 
expérience, votre sérieux et votre implication 
font de vous un interlocuteur reconnu des 
décideurs. 

H Nous vous proposons de valoriser vos 
qualités de dynamisme, d'entrepreneur et de 
contact dans une structure ambitieuse qui 
fonde son succès sur une démarche rigoueuse. 


VIDAL 

ASSOCIATES 


CONSULTANT 
EXPÉRIMENTÉ EN R.H. 


Vous avez l'expérience du conseil en recrutement, une 
double exigence de qualité et d 'efficacité et savez le 
prouver dans vos prestations. Autonome, vous savez 
aussi fournir une contribution effective dans une 
équipe. Agé d’une quarantaine d’années, diplômé de 
l’enseignement supérieur, vous possédez également 
une très bonne connaissance de l’entreprise pour y avoir 
occupé des fonctions pendant une dizaine d’années et 
avez .acquis un savoir-faire réel dans l’analyse des 
situations et des hommes. Vos qualités relationnelles 
et professionnelles font de vous un Interlocuteur 
crédible pour des responsables d’entreprises. 

Nous sommes un cabinet parisien de conseil en 
recrutement et ressources humaines, fouissant d’une 
notoriété de professionnalisme bien établie et à 
l'activité soutenue. Vous y exercerez votre métier 
d'une manière complète au sein d’une équipe de 
consultants très expérimentés. La responsabilité totale 
des missions menées comporte le développement et 
le suivi de votre clientèle. Vous pourrez vous appuyer 
sur nos méthodes de travail, les enrichir par votre 
expérience et vous impliquer personnellement en vous 
assodant à notre développement 


M«ri iaàresser votre dossier, sous réf. 2935/M i SYN’AXIS, 6 passage Uthuite 
75881 Paris cedet ] 8 qui transmettra, Nous vous garantissons une totale confidentialité. 


SW.V^îr -dF“» 
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REPRODUCTION iNTtSHTE 




eune 

êstionnaire 

Polyvalent (actions, obligations, produits dérivés) 


GRANDE ECOLE + 5 ans d'expérience 


Filiales françaises (Banque et Compagnie 
d'Assurance Vie) du groupe britannique 
Legal & General l’un des grands institutionnels 
européens, nous connaissons depuis plusieurs 
années une très forte croissance dans ta collecte 
et ta gestion de Vépargne. 
Notre Direction des Investissements gère divers 
portefeuilles spécialisés actions, taux, indiciels ou 
diversifiés sur tes marchés internationaux, en 
recourant largement aux produits dérivés. 

Elle doit également rédiger, expliquer et convaincre 
ses interlocuteurs- Le fort développement et la 
diversification de ses activités ramènent à 
rechercher un Jeune gestionnaire polyvalent 


Après votre formation grande école (Ingénieurs, Co mmer c i a le pu Actuariat), 
complétée cvciuueilemem par un diplôme universitaire en économie, 
passionne par les marchés et ks instruments financiers vous avez rejoint une grande 
institution financière ou un groupe industriel important. Après quelques années 
d'expérience, déjà familiarisé avec l'ensemble des marchés financiers, nous vous 
proposons d'enrichir et compléter vos 'savoirAirc'en rejoignant une paire équipe 
pluridisciplinaire. En effet, à la fois stratège, économiste de marchés « un peu 
trader, vous participerez aux choix fondamentaux pour chaque fonds, gérerez 
plusieurs d'entre eux, réaliserez des études, ré dig e r ez notes 
de conjoncture et buDains chemMe et participerez i 
bi formation de nos cotnmeiciaux. 

Vous êtes, bien sûr, bilingue Anglais et vous 
maîtrisez la aticnHafonnatique. 

SI, comme nous, vous pensez que la 
gestion doit aujourd'hui être globale et 
si vous souhaitez en savoir plus sur ce 
poste, écrivezoous a/ré I. IM 233/INV 
à l'attention de la Direction Generale 
legal & General Bank (France) 
58, nie de la Victoire - 75009 PARIS. 
Nous vous garantissons bien entendu 
une totale discrétion. 



Legal & 
General 

Legal 8c General Bank (France) 


Notre client, 

une Grande Banque internationale 

recrute dans le cadre de son développement un : 

Vendeur actions (H/F) 

Basé à Parte, vous ferez partie d’une équipe chargée de 
placer les actions allemandes auprès tf une clientèle 
d’investisseurs institutionnels français. 

Ce poste s'adresse à un candidat d’environ 30 ans, 
de formation supérieure type école de commerce, 
pariant anglais couramment, avec une bonne 
connaissance des actions allemandes ou des actions 
européennes et qui peut Justifier d’une première 
expérience d’au moins deux ans dans une fonction 
similaire. 

Les atouts de notre client sont une présence 
permanente et dynamique sur le marché ainsi qu'une 
recherche de la plus grande qualité. 

Ce poste offre de réelles perspectives d’évolution et 
une rémunération attrayante pour un candidat motivé 
ayant l’esprit d’équipe et doté d’un grand dynamisme 
commercial. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, 
sous référence DCP/21 à: 

EURO-RECTUITMENT Ltd, 

33, nie Vivienne - 75002 Paris 


Pour la souplesse.^^^ réagi ^Pour la puissance. 



MARKET 

Au sein de Dresdner Bank, '0tP *^t ; 
pointa des ac tiv ités d’arbitrage, 
et d'ingénierie financière. 

technicité, sa cspadté~d*fnnovotion'et sa 
souplesse de fonctionnement, BP s’est 
Imposée sur les plus grandes places 
financières. C’est pourquoi BP incite ses 
collaborateurs à vivre une expérience riche 
et motivante dans un groupe où se 
conjuguent créativité, responsabilité et 
travail en équipe. 

Notre département des marchés renforce son 
équipe SVT pour toujours mieux répondre aux 
besoins de notre clientèle. Nous recrutons 
deux marHet-makers, l'un travaSant sur l’ECU, 
l’autre sur te secteur pubfic. 

Rattaché au responsable de l'équipe, vois êtes 
chargé de suivre votre marché, de proposer 
des prix à l’achat et à la vente sur les 
obligations et de gérer activement votre 
portefeuffle. 



M A K E R S 

bac + 5 (école de commerce ou 
universitaire), vous maîtrisez les 
et pratiquez rang lais courent 
Vos corihàissancës "Informatiques "vous 
permettent d'utiliser les tableurs Excel ou 
Wingz. 

Pour le poste a marché de l'ECU", vous êtes 
débutant ou avez une première expérience des 
produits de taux. Pour le poste "marché du 
secteur public”, vous avez une expérience de 2 
à 5 ans sir ce type de prodiéts. 

Vos qualités personnelles sont essentielles : 
rapidité, rigueur, autonomie, intuition, 
disponibilité et esprit cf équipa. 

Lh dlversificatjon de nos activftés vous offriront 
è terme de réeéee opport u nités dans ie groupa 

Nous vous Invitons à adresser votre 
candidature (lettre manuscrite, CV et photo), 
sous la réf. MKTMKR, à BIP, Département des 
Ressources Humâmes, 108 bd Haussmann, 
75008 Paris. 


Banque Internationale de Placement 


Groipa Droottner Bark 


Nous sommes une des filiales d’un très important groupe international. 
Nos activités, essentiellement orientées à l’export, couvrent la conception, le 
développement et la direction de grands projets. Nous recherchons notre 

Directeur 

Administratif et Financier 


Dans un contexte international 


500 KF. + 


K 


Xe candidat souhaité est ua diplômé d’une grande écolcdegôstion 
possédant au moins 10 ans d’expérience de responsabilités de haut niveau eu 
finance / gestion / administration et des compétences prouvées en matière 
d’élaboration, de. négociation et de suivi de contrats internationaux. 11 est sûr 
de ses qualités de communication et d’encadrement. 

Au côté de la Direction Générale, il devra en effet diriger l’ensemble 
des services et des activités liés à la gestion et à la rentabilité de l’entreprise 
(finance, contrôle de gestion, comptabilité, trésorerie...) ainsi qu’à la mise au 
point et au suivi des contrats. 

La maîtrise de l’anglais et une très bonne compréhension des techniques 
informatiques sont évidemment- nécessaires. 

Votre candidature (lettre, C.V. et 
photo) sera étudiée avec une 
garantie d’absolue confiden- 
tialité. Merci de l’adresser, sous HH MILORJEL 

la référence M/277/MO à notre BBn 3, avenue des Ternes 

Conseil - HH ! 75017 PARIS 



LE CREDIT 


AGRICOLE 


D'ILE DE FRANCE 


CONFIRME SON 


IMPLANTATION 


EN REGION 


PARISIENNE : 


273 AGENCES, 


COLLABORATEURS. 



CHARGES D’AFFAIRES 
EXPERIMENTES 

I. I é 

DIRECTION DES ENTREPRISES 


Interlocuteur privilégié des clients 
"Entreprises" vous gérez un 
portefeuille dans tous les domaines : 
épargne, crédit, produits et services 
du Groupe. 

A ce titre, vous développez un 
portefeuille de clients et prospectez 
sur tout le territoire de la Caisse 
Régionale. Vous réalisez le montage 
de dossiers de financements et tes 
décidez dans ie cadre de vos 
délégations. 

En complément de votre formation 
supérieure, un diplôme professionnel 
bancaire serait apprécié. Une 
expérience sim (faire dans la banque 
est impérative. 

Les postes sont à pourvoir dans 
nos centres d’affaires PME/PMI 
de Saint-Denis, Paris-Rennes, 
George V et nos structures 
"grandes entreprises" spécialisées 
dans l’industrie et les services. 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature sous référence CAE/M 
au Service Recrutement Crédit Agricole 
d’ils de France - 26, quai de la Râpée - 
75012 Paris, eu taper 3617 NC2 réfÆAE. 


Groupe industriel français à dimension . 
internationale recherche 

Contrôleurs de Gestion 
Industrielle 

Rattachés Hiérarchiquement au Contrôleur Financier du 
site, vous prenez en main le contrôle de gestion 
indu8trieIle.Vou3 travaillez à l'élaboration des prix de 
revient, à la gestion des stocks, à tous les travaux relatifs 
à. la réduction des coûts, au suivi des investissements, 
ainsi qu'à tous. les travaux classiques de comptabilité 
industrielle et de reporting. 

Rémunération selon profil et expérience. 

jpérieure type 

de Commerce ou équivalent, vous justifiez d'une 


Agés de 26/35 ans, de formation supérieure type Ecole 

de Commerce ou équivalent, vo 

expérience au sein d'un Cabinet d'audit ou d'une 
Entreprise industrielle. 

Le poste nécessite rigueur et esprit d'analyse. Il 
constituera un excellent point d'entrée pour un rnnAj Aa f 
de valeur dans un groupe en fort développement 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
référence OP 1048 LM à Olivier de PREVILLE 
NICHOLSON INTERNATIONAL Seareb & 
Sélection Consultants 

F« M 0 2 2 S3.56 A 35 R ' * ’ E3 ^TERNAT IONAL 
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GROUPEMENT MUTUAUSTÎ RECHERCHE POUR SON SIEGE PARISIEN 

Chef de Projet h/f 

conventions 

Directement rattaché au Directeur Général, vous êtes chargé de : 

• contribuer S la définition de notre politique conventionnelle, en tant que 

conseiller et expert pub en assurer le suhri et la mise en oeuvre, 

• apporter un soutien technique et Juridique en la matière auprès des 
' enfilés de notre groupe amenées! négocier des conventions, 

• conduire une mission d'information, de coordination et d'animation 
auprès de ces différents pôles. 

Votre expérience professionnelle vous a permis de connaître parfaitement 
le milieu mutualiste ainsi que celui de la santé. Vous maîtrisez le droit de 
la sécurité sociale et de (a mutualité. De niveau Bac + 4 , vous êtes doté 
d'une bonne capacité d'analyse et de synthèse, de qualités de diplomatie et 
de négociation, du goût du travail en équipe. (Réf. CPQ 

Chargé de Mission m 

assurances prévoyance 

Directemen t to u ché w Directeur Général, vous êtes chargé de: 

• coordonner et conduire les travaux permettant de définir notre politique 
de prévoyance pub de te» étendre, 

■ superviser la mise en place des dispositifs nécessaires à son démarrage, 

• suivre nos partenariats dans les domaines de la retraite, de l'assurance et 
delà banque. . 

Bénéficiant d'une solide expérience, vous connaissez le milieu mutualiste 
et le secteur de la prévoyance. Vous maîtrisez les techniques juridiques, 
organisationnelles et actuarielles du métier de l'assurance. De niveau Bac 
+ 4, vous disposez d'une bonne capacité d'analyse et de synthèse, d'un 
bon contact, et vous aimez le travail en équipe. (Réf.CMP) 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
en précisant la référence choisie à notre conseil : 

Cabinet Patricia PERONA- 10, rue Neuve Ste Catherine - 13007 Marseille. 

cabinet Patricia perona ' 


zonselt en gestion des ressources humaines . 

4. 
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iæ développement des marchés 


Marketing et encadrement commercial 


GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL 

Noua intervenons sur les marchés des grands travaux H» 
infrastructures et, plus généralement, dans le secteur du ° U '? ages d ' ait ’ 

publics. Nous commercialisons nos produits avec les nre&t .. time ^ t et des travaux 
notre activité, dans un contexte particulièrement concurrencé. Üf " 


Directeur 
le Branche 


Ingénieur connnercial 
"Senior" 


♦ Diplômé d’une Grande Ecole de Commerce ou d’Incémei.™ 
l’univers des grands chantiers et comment se traitent les mâchés du BTP. 

♦ Hommede terrain, & l'aise dans la «Mon et la prise de décisions, bon 

vous encadres des équipes, participez à la réflexion stratégique, proposez d« aS 

VmiSmeteZeDœUVre - Votre ”^0" « » fo« stratégique eT^ 

♦ Nous cherchons un homme dans la quarantaine, de bonne dimension personnelle 
tm manager confirmé, un véritable homme d’affaires. Nous vous offronTune 
rémunération en rapport avec l'envergure du poste, basé à Paris. 

Merci d'écrire à : ARCHE CONSEIL MDRH, 140 Cours Charlemagne 
69286 LYON cedex 02, qui étediera votre candidature en toute coSLité 

et s’engage à vous répondre sous quinzaine. 




Secteur Telecoms 

La Division INDUSTRIE de CAP SES A, 
PVtaoaiK! des phis grands comptes industriels 
français, renforce sa structure de vente sur un 
secteur très porteur : Electronique et Teiecoans. 
Nous vous confierons un portefeuille de 
grands clients i gérer et à développer. Véritable 
"chef d’orchestre", commercial d’écoute et fin 
stratège, vous saurez comprendre le métier 
de vos clients, détecter les projets de demain 
et négocier des affaires importantes sur 
l’ensemble de nos services : assistance 
technique, intégration de systèmes, projets au 
forfait, conseil, offres techniques spécifiques^. 
28/35 ans environ, de formation Grande Ecole, 
vous possédez une expérience réussie de la vente 
de services on de solutions complexes auprès de 
grands comptes industriels, acquise par exemple 


Paris/RP 


en SSU, chez un constructeur ou un éditeur 
de logiciels. Une formation Ingénieur Telecom 
serait un pins sans être indispensable. Nous 
serons aussi ouverts à la candidature d'un 
consultant de haut niveau, animé d’an fort 
potentiel commercial. Vous bénéficierez du 
support d'équipes techniques et commerciales de 
très haut nivean. 

Nous vous proposons de construire «m carrière 
au sein d'un Groupe leader européen, capable de 
vous offrir de réelles possibilités d’évolution, en 
France et à l’ in te r naii ooaL 
Merci d'adresser lettre, CV, photo (en 
précisant votre rémunération actuelle) à notre 
Conseil MERCURI URVAL, 14M» rue Daru, 
75378 PARIS cedex 08 sous référence 
59.1948/LM portée sur lettre et enveloppe. 



CAPSESA 

Groupe CAP GEMINI S0GCT1 


*||(|ïi!f*^, - tv r 1 *.*: ’ •’ 
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Entreprise .- 
cf électronique | 
industrielle française i 
basée en I 
RMneqAlpes j 
recherche pour ! 
r Allemagne son ] 


buégpé à la Direction Commerciale Export; 
vous serez responsable sur le “territoire 
Allemand" de h r é al i sation des objectifs de 
vente, de marge a de positionnement; en 
accord avec la Direction Rance. 

Vous veillez d’une part i optimiser les 
rincuta de distribution existants et d'autre 
part i prospecter et développer de 
nouveaux marchés. 

A 40 ans environ, de formation technicien 
ou ingénieur avec une formation com- 
merciale; vous bénéficiez d’une expérience 
prouvée en Allemagne d’au moins 8 ans 


imt export 

dans le milieu industriel et dans b vente 
aux entreprises. Bl-culturd, homme de 
rigueur, de méthode, votre tempérament 
vous permettra de réussir rapidement. 
Salaire motivant 

Poste évolutif à terme pour candidat de 
valeur. 

Mefd d’adresser dossier de candidature 
complet i EUROMESSAGES - sJrèf. 8440 
( à indiquer sur l'enveloppe) - Tour Suisse 
69443 Lyon cedex 03 qui transmettra. 

fLPOVtëSSaffiî ! 


" PrAXfitirVOUX dotinur. wn devenait*- I» î ISZl-LîI 


Praxair vous donne rendez-vous dans là ruêrtqüè tâùtei&s 'de-poi'êiek 




Une Atmosphère d' Excellence 


K!;i i* »: 


Grand groupe de distribution alimentaire, leader sur son marché, 
recherche pour sa direction générale un 

Chargé de Mission 
en Organisation 


Région Parisienne 

Au coté du Président et en collaboration 
avec les différents services du groupe, le 
Chai|6 de Mission a pour objectif princi- 
pal de qualifier, suivre et optimiser 
i ensemble des procédures au sein du 
groupe (siège social, enseignes, ccntraie 
d achat). 

Vous participerez à la définition straté- 
gique et à la gestion de différents dos- 
siers relatifs à l'organisation, la finance, 
le marketing, les hommes. 

A 30/35 ans, BAC + 5, vous avez une 
formation commerciale ou d'ingénieur et 
justifiez d’une expérience réussie de 
généraliste. Autonome, vous 


+/- 450 KF 

faites preuve de capacités d'analyse, 
d'étude et de proposition. Vous savez 
gérer des projets dans leur globalité et 
vous connaissez l'ensemble des fonctions 
d'un centre de profit. La connaissance 
d’une langue étrangère est un plus. 

Cette fonction sera appelée à évoluer 
rapidement vers la Direction opération- 
nelle d'une filiale du groupe. 

Adresser CV + photo + n° de LéI + rému- 
nération, actuelle à Nicolas Buisson, 
Michael Page Commercial & 
Marketing 3 bld Bineau 92594 Levallois- 
Perrct cedex ou taper votre CV sur 3617 
code MPage sous rëf. : NB 1 1335 


Michael Page Commercial & Marketing 

Le spécialiste en recrutement Commercial et Marketing 


CURBCUUMi 
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RKPBOWCnOS INTRDm 


LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


Avec AT&T, Informatique et Télécommunications ne font qu'un. 

Ingénieurs Commerciaux 
Grands Comptes 

Paris - Lyon 


Mcdiûpcst, crccc en 1931 développe pour /fs 
entreprisos dus techniques de marketing 
direct lices a l.i distribution postale 
Son CA en progression de 35 •".» en 1994. est le 


t ]JJ />/ 

■u J— S. t i 


AT&T Global Information 
Solutions France (1 400 collabora- 
teurs pour 1,5 MdFF de chiffre d'af- 
faires) poursuit sa stratégie de nou- 
velle informatique, ouverte, coopéra- 
tive et communicante, et développe 
sa pénétration des grands comptes 
grâce à son offre exceptionnelle de 
systèmes d'information à haute 
valeur ajoutée. 

Dans une structure résolument 
orientée Clients (Customer Focused 
Team), vous agirez au sein d’une 
équipe pluridisciplinaire alliant 
toutes les compétences - ingénieurs 
commerciaux, consultants, supports 
techniques — afin d'assurer la réalisa- 
tion de vos objectifs et la satisfaction 
de votre clientèle. Vous proposerez 


une gamme étendue de solutions 
(équipements, architectures, logiciels» 
services) et favoriserez la pénétration 
et le développement des grands 
comptes dans des domaines tels que 
la finance, l'assurance, l’industrie et le 
secteur public 

Diplômé(e) d’une école d'ingé- 
nieurs ou de commerce, vous maîtri- 
sez l'anglais et vous avez une expé- 
rience réussie d'au moins 3 ans dans 
la vente de solutions informatiques 
ou de services à forte valeur ajoutée. 
Vous partagez nos valeurs : l'innova- 
tion, le sens du service clients, le tra- 
vail en équipe. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature, sous la référence 


LM/1402A pour la vente de systè- 
mes d'information, sous la référence 
LM/1402B pour la vente directe et 
indirecte de solutions PC, à Christine 
Bouchard, AT&T GIS, 20 place de 
Seine, 92086 Paris-La Défense 
Cedex 20. 


• CONTRIBUTION DIRMCTÉ À LA «OfffANCS M U 
SOCIÉTÉ 

- ÉNVIRONNÉMÉHT INFORMATIQUÉ DM POINTÉ z 
nrcUtactar» cfimt/smvter (Unix smm IBM 
DISC 6000 mi SUN, rétmom Novell, «toffcms 
ca r to gr uphiquo*-..) 

• RÉMUNÉRATION ÉNTRÉ RHO MT 300 KF 

Chef dfe Projè f Géomarketing 

Vous prendrez en charge la conception et le dévebppement de 
nouvelles prestations ( marketing , géomarketing,...) destinées à 
accroître rapidement le dévebppement de b société. 


roître rapidement le dévebppement de b société. 

Jeune Ingénieur grande école (X, ENSAE, Centrale, Agro, HEC...J, 
vous avez obligatoirement une expérience (2 à 5 ans) de conduite ae 
projets ou sein d'un service Recherche et Développement ou 
Marketing Développement. Vous maîtrisez les méthodes d’analyse 


AK T 

Global Information 
Solutions 


statistique. Vous avez si possible pratiqué le logiciel SAS. Tenace, 
rigoureux , curieux, vous avez su développer des qualités 
rotationnelles importantes et votre sens du concret. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo) sous h référence CPG à MEDIAPOST - 15/17 boulevard du 
Général de Gaulle - 92126 Montrouge codex. 

SOFtPOST développa un* jyrtertffl «vt ms comptances humttnos 
(4000 Montas) « k haut» ftcMcM du SWh de U Puis 
[AEROPOSTALE. ARC [AL. CHRONOPOST. DATAPOST. DYNAPOST. 
MEWAPOST, SOGEPOSTE. SOMEPOST, TAT EXPRSSSJ. 

Des hommes d avenir. 



marketing 
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BÂTIR LE MONDE SANS HL : voilà une ambition à la mesure de SFR, filiale 
de la Compagnie Générale des EauX et premier opérateur privé français 
en radiotéléphonie. 

Au sein de notre équipe Marketing, vous êtes chargé de l'exploitation, de 
l'analyse et de la validation statistique des résultats d'enquêtes 
et de recherches sur notre base de données informatique. Vous rédigez 
les notes de synthèse et vous participez à la mise en place et au suivi 
de tous types d'études. 

De formation supérieure marketing ou commerciale, vous êtes ouvert, 
rigoureux et réactif et disposez d'au moins 2 ans d'expérience en études 
marketing dans l'univers High-Tech. Vous avez une parfaite maîtrise des 
outils informatiques sous Windows, en particulier Excel et SGBD. 
La pratique d'un langage de quatrième génération est un important atout 
Pour ce poste à pourvoir à PARIS, votre sens pratique, votre goût 
du contact et votre esprit de synthèse vous permettront d'intégrer avec 
succès une structure jeune et évolutive. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, photo et *?! 

prétentions) en précisant la référence ŒM/LM, à SFR, 

Département Recrutement BP 108» 75663 Paris Cedex 14» 


Le Monde Sans Fil est à Vèus. 


mm 



PARIS 


. groupe de 
prestations de 
services 
techniques 
en pleine crofcsaoce 
(1000 personnes, 
90 agences 
ré gio na l es , 
CA. t 360 MF). 

Notre métier: 
garantir la 
conformité et la 
fiabilité dca 
équipements pour la 
sécurité des 
personnes et des 
bien s. 

Pour acc él ér er notre 
développement. 
I d en ti fi er e» prendre 
de nouveaux 
m ar chés, noos 
recherchons 
u|wtd[M 


Jeune Ingénieur 

FUTUR RESPONSABLE 
COMPTES NATIONAUX 


Ponr négocie r des contrat*, cadres et 
s o utenir activement le réseau dans son 
développement. 

Adjoint au Directeur Marketing, vous aurez 
pour objectif de développer noire portefeuille 
clients nationaux grâce â une double action : 

■ Auprès des diems existants et potentiels 
depuis le contact Initial, proposition, 
négociation, suivi, développement... 

■ Auprès du réseau pour le soutenir et 
l'assister dans ses approches et actions. 

Nous souhaitons rencontrer un Ingénieur 
diplômé d’une Grande Ecole justifiant d’une 
première expérience (du type Ingénieur 
d'affaires) et souhaitant s'impliquer 
aujourd'hui dans une équipe qui *en veut". 

Ce poste esc basé à PARIS. 

Pour un premier contact, adresser votre 
candidature Qctuc manuscrite, CV, photo et 
prétentions) à notre conseil : Catherine ROZES 
PLEIN EMPLOI - 10 rue du Mail - 75002 PARIS. 


BflRC®- 

Leader mondial en systèmes 
de visualisation industrielle 

INGENIEUR COMMERCIAL 

De formation Ingénieur (type ENSI-INSA), à 28-32 ans, vous 


. • S.r-.yV. ,*r 




L A M A I T R I s E DU CO M T U O l L 


DIRECTEUR COMMERCIAL EXPORT 

Matériel hospitalier pour l'Afrique - 450 KF 

ESACO INTERNATIONAL est spécialisée dans les équipements de Santé pour les 
pays en voie de développement Dans 25 pays africains, elle réalise des unités com- 
plètes de soins hospitaliers depuis la fourniture des matériels jusqu'à l’installation, le 
service après-vente et la formation des utilisateurs. Son succès depuis 7 ans (plus de 
20% de croissance / an) réside aussi bien dans te passion de son équipe commerciale, 
te qualité de son réseau d'agents locaux que dans te maîtrise des technologies biomé- 
dicales mises en oeuvre dans des environnements difficiles. Sa forte croissance exige 
une nouveile organisation du service Commercial Export: pour réaliser ce challenge 
ESACO recherche son Directeur. Celui-ci, sous l'autorité du PDG, coordonne l'admi- 
nistration des ventes, facilite le dialogue avec les services techniques, structure le tra- 
vail terrain et intervient ponctuellement en appui stratégique pour vendre. Il manage 
10 commerciaux et contrôle l'action de 25 agente locaux. 

35/45 ans, Ingénieur, Sup de Co ou équivalent, vous avez l'expérience de la Vente de 
bteMdéquipement pubUcs *“ Afri q ue » vous ôtes un organisateur né, un homme de 
synthèse, un fédérateur passionné; l’informatique est votre alliée; l'anglais est votre 
langue de travail; vous vous êtes reconnu: René CASIMIR, Directeur AWV Res- 
sources Humâmes, est votre contact personnel et confidentiel: écrivez-lui (Iettre-cv- 
photo) sous référence LMESA1 au I, rue Auguste Vacquerie 751 16 PARIS ou télé- 
phonez au 1. 47 20 06 50. 
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RESSOURCES HUMAINES 
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* Rauque MntappmiN* ta naicMs,«vpléinantliftlR^ 
parution manl daté marcnd. 


Pour agir et pour réfléchir 



üMonèt 






















